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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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liappovt  ht  ia  Commission 

INSTITUis 

PAR  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  7  SEPTEMBRE  1843. 


Monsieur  le  Ministre, 

Un  arrêté  royal  en  date  du  7  septembre  1843,  rendu  sur  la 
proposition  d'un  de  vos  prédécesseurs,  a  institué  une  Commis- 
sion pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  la  police  des  ateliers  (1).  Il  nous  a  confié  le  soin  de  cette 
rédaction. 

Les  premières  séances  de  la  Commission  ont  été  consacrées  à 


(1  )  LÉOPOLD ,  Roi  dis  Belges  , 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

Considérant  qu'il  importe ,  pour  élaborer  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  la  police  des  ateliers,  de  compulser  de  nombreux  documents  et  notamment  les 
matériaux  de  Tenquéte  faite  dans  le  pays  relatÎTement  à  la  condition  des  ouvriers  ; 

Considérant  l'importance  des  questions  qui  se  rattachent  au  projet  de  loi  et  la 
nécessité  de  les  soumettre  à  une  discussion  préalable;- 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l^r,  Une  Commission  spéciale  est  instituée  près  le  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
préparer  le  travail  qui  se  rattache  au  projet  de  loi  ci-dessus  mentionné  et  donner 
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examiner  les  pièces  qui  lui.  avaient  été  transmises,  ainsi  qu'à 
déterminer  le  mode  d'enquête  à  instituer.  Ces  travaux  prélimi- 
naires sont  relatés  dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  rapports 
spéciaux  que  vous  trouverez  ci-joints. 

Quatre  séiies  de  questions  distinctes  ont  été  adressées  aux 
chefe  d'industrie,  aux  Chambres  de  commerce  et  de  manufac- 
tures, aux  ingénieurs  des  mines,  aux  commissions  médicales 
provinciales ,  aux  sociétés  de  médecine  et  aux  conseils  de  salu- 
brité. Des  instructions  spéciales  ont  aussi  été  rédigées  pour  les 
commissaires  qui  auraient  pu  être  chargés  de  vérifier  et  de 
compléter,  sur  les  lieux,  les  renseignements  transmis  des 
provinces  (1  ). 

La  plupart  des  personnes,  des  autorités  et  des  collèges  con- 
sultés, ont  mis  on  louable  empressement  à  répondre  à  l'appel 
qui  leur  avait  été  fait  ;  toutefois  un  certain  nombre  de  docu- 


son  avis  sur  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  à 

qui  elle  adressera  ses  propositions,  ainsi  que  le  résultat  de  ses  délibérations. 

*"  *  ■     . 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 

MM.  lo  cheTalier  fi.  M.  SAUVAGE,  Président  de  Chambre  à  la  Cuor  de  Cassation  ; 
L.  ALYllf,  Chef  d»  la  division  dlaslrnetion  publique  an  Ministère  de  rintirienr  ; 
Edouard  DUCPETIAUI,  Inspecteur  général  des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 
G.-Jos.  DKROTB ,  Chef  do  la  dirision  de  Plnduslrie  an  Ministère  de  l'Intérieur  (*)  ; 
PUTSEÏS,  Ch^  de  diTÎsion  an  Minislèrc  de  la  Justice  ; 

SAGVEIIR,  Secrétaire  de  ricadéfliio  do  médecine,  Commissaire  civil  da  s«>nice  sanitaire; 
Aog.  VlSSCflERS,  Dirccleor  de  l'Administration  des  mines  au  Ministère  des  TraTaoi  poblirs; 

Notre  sieur  cbevalier  de  Sauvage  fera  les  fonctions  de  président. 

AaT.  3.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  cbargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  septembre  1843. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
NOTHOMB. 

(l)  Voir  ces  documents  à  Tappendice  à  la  suite  du  rapport.  (Sub  Htt.  A>) 

{*)  M.  Éd.  ROMBEBG ,  nommé  aux  fonctions  de  Chef  de  la  ditision  de  Tlndustrie ,  en  remplacement  d« 
M.  DEROTR ,  a  pris  la  place  de  celui-ci  dans  la  Commission  au  mois  de  mars  de  cette  année. 
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ments,  et  des  plus  importants,  ne  nous  sont  parvenus  que 
depuis  peu  de  temps.  De  là,  M.  le  Ministre,  l'impossibilité 
où  nous  avons  été  de  vous  transmettre  plus  tôt  l'analyse  de 
l'enquête  et  les  propositioijs  auxquelles  elle  devait  servir  de 

base. 

« 

Cette  analyse  peut  se  diviser  en  quatre  parties  qui  corres- 
pondent aux  quatre  sériies  de  questions  dont  il  a  été  fait  mention 
ci-dessus. 


Réponses  des  cheTs  d'indnstrie. 

Ces  réponses  sont  au  nombre  de  six  cent  quatorze,  classées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Anvers , 49 

Brabant.  .     .      .     , 101 

Flandre  occidentale 20 

Flandre  orientale 61 

Hainaut 156 

Liège 168 

Limbourg.     ...,.., 4 

Luxembourg 15 

Namur t 42 

TOTAL.        .       .    614 

Ce  chiffre  est  loin  de  correspondre  à  celui  des  industriels 
consultés.  Plusieurs  de  ceux-ci  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
donner  les  indications  qui  leur  avaient  été  demandées  ;  d'autres 
n'ont  répondu  que  d'une  manière  insuffisante^  quelques-uns 
n'ont  pas  mis  dans  leurs  réponses  toute  l'exactitude  désirable. 

Cette  partie  de  l'enquête  est  surtout  incomplète  en  ce  qu'elle 
ne  s'étend  pas  à  toutes  les  industries  et  qu'elle  ne  nous  fournit 
aucune  donnée  positive  sur  le  non^bre  d'enfants  qu'elles 
occupent.  Nous  n'avons  non  plus  obtenu  que  des  indications 
très-insuffisantes  sur  le  salaire  payé  aux  jeunes  ouvriers,  sur  la 
nature  et  la  durée  de  leur  travail,  leur  degré  d'instruction,  etc. 
Toutefois,  nous  avons  cru  qu'il  pouvait  être  intéressant  de 
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résumer,  sous  forme  de  tableaux ,  les  renseignements  fournis 
par  les  industriels  : 

1°  Sur  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  ouvriers  (1"  question); 

2°  Sur  la  durée  du  travail  (9'  question); 

3"  Sur  la  quotité  des  salaires  (23"  question); 

4**  Sur  le  degré  d'instruction  des  ouvriers  (27*'  question). 

Il  résulte  de  ce  résumé,  qui  embrasse  497  fabriques ,  usines 
et  exploitations  de  toute  nature  dans  les  diverses  provinces, 
que,  sur  un  nombre  total  de  54,181  ouvriers  des  deux  sexes 
(43,073  du  sexe  masculin,  et  11,108  du  .sexe  féminin),  il  s'en 
trouvait  : 

Sexe  masculin. 
Au-dessous  de  9  ans.     .      .  532 

De    9  à  12  ans.  .     .     .     .       1,615 

De  12  à  16  ans 5,638 

De  16  à  21  ans 5,768 

De  21  ans  et  au-dessus.    ,      29,520 

43,073  11,108  64,181 

Ainsi,  le  nombre  des  ouvriers  est  à  peu  près  quatre  fois  plus 
considérable  que  celui  des  ouvrières. 

En  ramenante  1,000  le  nombre  d'ouvriers  de  chaque  sexe, 
nous  trouvons  les  proportions  suivantes  ; 


Au-dessous  de  9  ans. 
De  9  à  12  ans.  .  . 
De  12  à  16  ans.  .  . 
De  16  à  21  ans.  .  . 
De  21  ans  et  au-dessus. 


Seie  féminiii. 

TOTAL. 

164 

696 

684 

2,299 

1,881 

7,519 

3,377 

9,145 

5,002 

34,522 

SaullstiKim 

Seie  masculin. 

Sexe  féminin. 

de  seie. 

13 

15 

13 

36 

61 

42 

131 

170 

138 

134 

304 

170 

686 

450 

637 

1,000  1,000  1,000 


Il  s'ensuivrait  que  le  nombre  des  jeunes  filles  occupées  serait, 
proportionnellement  au  nombre  total,  plus  considérable  que 
celui  des  jeunes  garçons,  et  que  le  tiers  desouvriers  du  sexe  mas- 
culin et  plus  de  la  moitié  des  ouvrières  n'atteindraient  pas  l'âge 
de  vingt  et  un  ans.  Nous  ferons  toutefois  observer  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  portion  minime  de  la  population  ouvrière,  et  que 
le  nombre  des  enfants  et  des  jeunes  gens  est  très-inégalement 
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réparti  entre  les  diverses  industries.  Il  est  particulièrement 
élevé  dans  les  fabriques  de  coton,  de  lin  et  de  drap,  dans  les  ate- 
liers de  dentellerie  et  de  broderie,  et  dans  les  mines  de  houille. 

La  durée  journalière  du  travail  est,  sauf  de  rares  exceptions, 
la  même  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  que  pour  les 
adultes;  elle  est  généralement  de  douze  heures,  et  varie  entre 
huit  et  quinze  heures  « 

Dans  presque  toutes  les  industries ,  la  journée  de  travail  est 
coupée  par  trois  intervalles  de  repos ,  à  savoir  :  une  demi-heure 
le  matin,  une  heure  à  midi  et  une  demi-heure  l'après-dînée. 

Dans  la  plupart  des  industries,  il  n'y  a  pas  de  travail  de  nuit  ; 
ce  travail  n'existe  guère  que  dans  les  mines,  les  usines  à  feu  con- 
tinu, quelques  filatures  de  lin,  et,  occasionnellement,  lorsque 
l'ouvrage  est  pressé,  dans  les  fabriques  de  drap  et  de  coton. 
Les  enfants  y  sont  astreints  de  même  que  les  adultes. 

Le  repos  du  dimanche  est  généralement  observé.  Le  chômage 
du  lundi  n'existe  que  dans  certaines  industries ,  principalement 
dans  les  villes. 

La  moyenne  du  salaire  des  jeunes  gens  de  douze  à  seize  ans, 
est  de  50  à  75  centimes  par  jour;  celle  des  enfants  au-dessous 
de  douze  ans  est  de  30  à  40  centimes  par  jour ,  et  ne  dépasse  pas 
même  quelquefois  20  à  30  centimes  par  semaine. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'instruction  n'ont  été  fournis 
que  par  un  petit  nombre  d'industriels-,  en  voici  le  relevé  : 


Provinces. 
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Il  résulte  de  ces  données,  qne,sar  1,000  ouvriers  des  deux 
sexes ,  employés  dans  ces  ateliers,  il  y  en  a  648  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire,  249  qui  savent  lire  seulement  ou  lire  et  écrire 
imparfaitement,  et  103  seulement,  du  un  diœièrwB,  qui  savent 
bien  lire,  écrire  et  calculer. 

Si  l'on  prend  à  part  les  ouvrières,  on  en  trouve,  sur  1,000^ 
722  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  228  qui  âavent  lire  seule- 
ment ou  lire  et  écrire  imparfaitement,  et  50,  ou  un  vingtième 
seulement,  qui  savent  lire,  écrire  et  calculer. 

Et,  chose  pkid  déplorable  encore ,  il  se  trouve  que  les  ouvriers 
au-dessous  de  seize  ans  sont  plus  ignorants  que  cjqxxx  cfui  ont 
dépassé  cet  âge. 

Nous  vous  transmettons ^  M.  le  Ministre,  avec  la  farde  conte- 
nant les  réponses  des  chefs  d'industrie ,  les  relevés  qui  nous 
ont  fourni  les  indications  qui  précèdent.  La  vérification  que 
nous  en  avons  faite  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  leur  exac- 
titude. 

Ces  indications,  tout  incomplètes  qu'elles  sont,  offrent 
cependant  des  approximations  d'iine  certaine  valeur;  elles 
pYouvent  en  effet  : 

1"  Que  le  nombre  des  jeunes  enfants  employés  dans  les 
divers  établissements  industriels  est  beaucoup  moins  considé- 
rable qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer; 

2°  Que  le  salaire  payé  à  ces  enfants  étant  très-exigu,  il  ne 
peut  venir  que  faiblement  en  aide  aux  besoins  de  leurs  familles  ; 

3"*  Que  la  durée  du  travail  des  jeunes  ouvriers  est  générale- 
tneut  la  même  que  celle  des  adultes  ; 

Et  4°  Que  leur  instruction,  de  même  que  celle  des  ouvriers 
adultes ,  est  très*négligée  et  même  à  peu  près  nulle  dans  plu- 
sieurs localités. 

La  question  suivante  a  été  posée  aux  chefs  d'industrie  i 

((  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  d'une  mesure  qui 
fixerait^  suivant  les  âges,  un  maximum  de  durée  pour  le 
travail  des  enfants  ? 

«  Quelle  serait  la  limite  à  établir  ?  i* 

Cette  question  a  été  résolue  d'une  manière  très-diverse, 
dans  les  mêmes  localités  et  pour  les  mêmes  industries.  Les  uns 
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repoussent  toute  fixation  da  travail  des  enfents,  quel  que  soit 
leur  âge;  les  autres  ^l'admettent,  sauf  certaines  restrictions; 
d'autres  enfin  se  prononcent  franchement  en  faveur  d'une 
diminution  dans  la  durée  du  travail  des  enfants.  Les  raisons 
alléguées  à  l'appui  de  ces  diverses  opinions  pourraient  se 
résumer  brièvement;  mais ,  pour  y  mettre  toute  l'impartialité 
désirable,  non»  avons  préféré  rapporter  ici  les  réponses  tex- 
tuelles de  quelques-uns  des  principaux  chefe  d'établissement. 
Nous  commencerons  par  celles  qui  sont  entièrement  oppo- 
sées à  la  mesure  dont  il  s'agit 


OpiiiloBUi  eontraires  é.  tonte  mesiire  qui  aavalt  pour  bpl  ov  pour 
résidtat  de  nmltor  la  durée  da  travail,  des  enfante. 


Filature  de  lin  à  la  mécanique,  à  Malines. 

■  ■  • 

V  Comme  le  travail  des  enfants  se  combine  avec  celui  <jles  adultes, 

il  serait  fort  difficile  d'établir  dans  une  filature  de  Un  une  durée 
<-  de  travail  différente  suivant  rage  des  ouvriers. 

Filature  de  lin  à  la  mécanique,  à  Gand. 

Une  pareille  mesure  aurait  pour  effet*  de  rendre  impossible 
l'emploi  des  enfants  dans  rétablissement. 

Fabrique  de  draps,  à  Thifnister. 

On  ne  pourrait  fixer  au-dessous  de  douze  heures  le  maximum 

de  durée  du  travail ,  sans  de  graves  inconvénients ,  tant  pour 

l'ouvrier  que  pour  le  fabricant;  celui-ci  verrait  ses  machines 

inactives  pendant  une  durée  de  deux  à  quatre  heures,  et  il  serait 

t  obligé  d'augmenter  son  matériel.  D'un  autre  côté ,  une  réduction 

des  heures  de  travail  amènerait  une  diminution  du  salaire,  et  il 
serait  peut-être  à  craindre  que  les  enfants  ne  fussent  remplacés 
dans  les  manufactures  par  dès  femmes  et  des  personnes  âgées  ;  et 
alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  contracteraient  des  habitudes 
d'oisiveté  et  de  fainéantise ,  ou  ils  seraient  occupés  chez  eux  et 
dans  des  maisons  privées,  en  dehors  de  toute  surveillance. 
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Charbonnage  de  MonceaU'Fontaine,  à  Monceau-sur-Sambré. 

Une  mesure  qui  fixerait  le  maximum  de  durée  de  la  journée 
des  enfants  leur  serait  plutôt  défavorable  qu'avantageuse;  mais  il 
importe  aussi  que  les  chefs  d*exploitation  veillent  à  ce  que  le  travail 
exigé  des  enfants,  ainsi  que  la  durée  de  leur  journée  ,  soit  compa- 
tible avec  la  force  physique  des  jeunes  ouvriers. 

Charbonnage  de  Lodelinsart. 

Une  loi  conçue  dans  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté  les  questions 
adressées  aux  industriels^  serait  chez  nous  inopportune  et  funeste  ^ 
non-seulement  pour  les  exploitants ,  mais  aussi  pour  les  ouvriers 
jeunes  ou  vieux,  ainsi  que  pour  leurs  familles.  Celles-ci  accueille- 
raient du  reste  avec  assez  peu  de  faveur  de  prétendues  améliora- 
tions morales ,  toutes  de  théorie ,  toutes  d'avenir  éloigné ,  qu'elles 
devraient  payer  par  la  réduction  forcée  immédiate,  continue,  des 
salaires  et  de  leurs  moyens  d'existence. 

Charbonnage  de  la  Réunion  ^  à  Marchiennes. 

tiette  mesure  est  impraticable  à  cause  de  la  difficulté  de  coor- 
donner le  travail  restreint  des  enfants  aux  travaux  à  exécuter  dans 
les  fosses*  Elle  conduirait  à  augmenter  le  nombre  des  hi-ercheurs , 
ce  qui,  au  lieu  de  présenter  des  avantages  au  jeune  ouvrier,  ou  lui 
occasionnerait  une  perte  d argent,  ou  l'obligerait  à  un  effort  phy- 
sique plus  fatigant.  Sa  journée  étant  réduite  de  moitié,  il  gagnerait 
naturellement  moitié  moins;  ensuite,  forcé  pour  un  travail  égal 
de  remonter  et  de  descendre  deux  fois  dans  des  travaux  profonds^ 
la  fatigue  des  échelles  lui  serait  nuisible. 

Mine  de  houille,  à  Pont-de-Loup. 

La  mesure  est  impraticable  dans  les  mines.  Le  ^ort  des  parents 
serait  gravement  compromis;  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
douze  ans  peut  gagner  de  0,50  à  fr.  1,10  par  jour;  il  produit 
donc  plus  qu'il  ne  dépense.  Si  Ton  enlève  à  l'ouvrier  cette  res- 
source, s'il  est  obligé  de  nourrir  l'enfant  qui  ne  produit  plus  rien  , 
il  faudra  bien  qu'il  demande  une  augmentation  de  salaire ,  car 
enfin  il  doit  vivre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  quart,  peut-être 
la  moitié  des  ouvriers  mineurs,  ont  dcB  enfants;  en  les  maintenant 
à  leur  salaire  actuel,  ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  sub-^ 
venir  aux  besoins  de  leur  famillci 
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Fabrique  rfç  sucre  de  betteraves,  à  Russon,  près  de  Tongres. 

On  pourrait  fixer  Tàge  auquel  il  serait  permis  d'employer  les 
enfants;  mais  un  chef  d'établissement  refuserait  de  Touvrage  à 
ceux  qui  ne  pourraient  travailler  qu'une  partie  de  la  journée. 

Souvent  un  père  réclame  trop  tôt  des  secours  de  ses  enfants , 
mais  c'est  toujours  quand  la  misère  l'y  force  ;  et  on  lui  ferait  diffi- 
cilement comprendre  que  la  santé  de  son  enfant  exige  qu'il  ait  tel 
âge,  avant  de  lui  permettre  le  travail,  et  qu'à  tel  autre  il  faut  en 
limiter  les  heures.  Nous  avons  des  ouvriers  à  peine  adolescents 
dont  le  salaire  est  l'unique  ressource  d'un  ménage  de  trois  ou 
quatre  personnes. 

Fabrique  de  sucre  de  betteraveSi  à  Brugelette. 

Faire  réglementer  la  durée  du  travail  par  l'autorité ,  c'est  sub- 
stituer l'arbitraire  à  la  volonté  des  parties  )  ce  serait  un  non-sens , 
ai  l'on  ne  réglementait  en  même  temps  le  taux  des  salaires. 

Fabrique  de  papier,  à  Gand. 

Considérée  en  général ,  l'exécution  d'une  mesure  qui  fixerait , 
selon  les  âges,  un  maximum  de  durée  pour  le  travail  des  enfants , 
rencontrera  de  grandes  difficultés ,  à  cause  du  rapport  et  de  la 
coïncidence  qui  existent  nécessairement  entre  le  travail  des  adultes 
et  celui  des  enfants  ,  dans  presque  toutes  les  branches  d'industrie. 
l)oubler  le  nombre  de  ces  derniers  et  les  faire  travailler  par  bri- 
gades ,  ce  serait  probablement  leur  faire  perdre  la  moitié  de  leur 
salaire.  Cependant  toutes  ces  difficultés  ne  devraient  pas  empêcher 
la  mise  en  vigueur  d'une  pareille  mesure ,  là  où  il  serait  constaté 
que  la  santé  des  jeunes  ouvriers  est  compromise.  Mais  le  travail 
auquel  les  enfants  sont  employés  dans  la  fabrique  n'étant  pas  fati- 
gant, la  durée  de  la  journée  ordinaire  n'est  pas  trop  forte. 

Hauts  fourneaux  au  coke  et  laminoirs,  à  Montigny-sur-Sambre. 

Le  travail  des  enfants  étant  réglé  d'après  leurs  forces,  ils  peuvent 
facilement  supporter  les  douze  heures  pendant  lesquelles  ils  sont 
employés. 

Verreries  et  cristalleries  du  p^al-Saint-Lambert,  à  Seraing. 

Le  travail  des  enfants  étant  nécessaire  et  ayant  lieu  simuftané- 
Inent  avec  celui  des  ouvriers  adultes ,  il  est  tout  à  fait  impossible 
d'apporter  des  changements  au  mode  actuel. 


/ 
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Fabrique4e  zinc  et  laminoirs,  à  Liège,  Angleur  et  Tilff. 

Celte  mesure  serait  funeste  et  absurde.  Ce  n'est  pas  la  durée  qu'il 
faut  limiter  y  mais  la  quotité  et  la  nature  du  travail.  Exigez  qu'on 
n'épuis6  pas  les  forces,  qu'on  ne  détruise  pas^la  santé  des  enfants , 
et  vous  serez  utile  à  l'humanité.  Limitez  le  temps ,  et  les  maîtres 
renverront  les  enfants,  les  parents  vous  maudiront. 


Opinlonii  favorables  A  nue  mesure  qal  fixerait  im  maximi;» 
de  durée  ponr  le  trairaU  des  enfonts* . 


Manufacture  de  rubans  de  soie,  de  laine,  de  lin  et  de  coton,  de 
lacets-,  de  bretelles  élastiques,  etc.,  à  Bruxelles, 

La  limite  du  travail  pour  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
devrait  être  de  neuf  heures  ou  même  de  huit  heures.  Leur  tâche, 
qui  commencerait  à  huit  heures  du  matin,  serait  interrompue  à 
midi  par  un  repos  d'une  heure ,  et  se  terminerait  à  huit  heures 
du  soir. 

Les  jeunes  ouvriers  de  douze  à  seize  ans ,  peuvent  être  occupés, 
en  été  ,  de  six  heures  du  matin  à  midi ,  et  de  une  à  six  heures  du 
soir  ;  et  en  hiver,  de  huit  heures  du  matin  à  midi,  et  de  une  à  cinq 
heures  du  soir. 

Fabrique  d'indiennes  et  tissage  de  coton ,  à  Oand. 

Il  iserait  difBcile  de  combiner  les  travaux  de  manière  à  ce  qu'ils 
pussent,  sans  inconvénient,  être  repris  par;  d'autres  mains;  il 
serait  peut-être  préférable  d'interdire  l'emploi  des  enfants  au- 
dessous  d'un  âge  à  déterminer. 

Filature  de  coton,  à  Wauthier^Braine. 

Pour  les  industries  qui  exigent  de  grandes  fatigues  chez  les 
enfants  qui  y  soqt  employés ,  la  fixation  d'un  maximum  de  durée 
de  travail  parait  utile,  surtout  {^)ur  le  travail  de  nuit, 

La  limite,  dans  ces  industries,  ne  devrait  pas  dépasser  neuf 
heures  sur  vingt-quatre  pour  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans, 
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et  douze  heures  pour  ceux  de  quinze  à  dix-huit.  Celte  âernière 
limite  devrait  être  commune  à  tous  les  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans ,  quelle  que  soit  la  branche  d'industrie  à  laquelle  ils 
seraient  employés. 

Manufacture  d'impréssiofts  sur  toile  de  coton,  à  A  th. 

Les  chefs  d'industrie  Se  trouveraient  généralement  gênés  par 
une  telle  mesure.  Cependant  toutes  les  considérations  quelcon^ 
ques  doivent  fléchir  en  présence  des  devoirs  quimpose  Fhumanité. 
Les  lois  de  Fhygiène  exigent  impérieusement  que  ni  les  chefs  d*in- 
dustrie/ni  les  parents  des  enfants  ne  puissent  abuser  de  leurs 
forces ,  et  les  empêcher  ainsi  de  devenir  des  sujets  vigoureux  et 
bien  conformés.  Il  suffirait  d'interdire  le  travail  de  nuit,  et  si  cette 
mesure  n'était  pas  suffisante,  il  conviendrait,  en  formant  différentes 
catégories ,  de  fixer  le  nombre  d'heures  de  travail ,  en  raison  de  la 
fatigue  à  laquelle  les  enfants  sont  assujettis  dans  les  différentes  pro- 
fessions. L'air  qu'ils  respirent  dans  les  ateliers  doit  aussi  être  pris 
en  considération.  Les  enfants ,  dans  lés  houilfères  ;  ne  devraient 
être  employés  que  six  heures  par  jour. 

Filature  de  coton.  —  Tissage  de  diverses  étoffes,  à  Toumay, 

m 

Une  chose  particulièrement  nous  a  frappés  dans  les  recherche^ 
que  nous  avons  faites,  c'est  le  très -petit  nombre  de  nos  ouvriers 
sachant  lire  et  écrire.  La  certitude  acquise  de  cette  absence  presque 
complète  d'éducation  suffirait  déjà  pour  légitimer  les  mesures 
que  le  gouvernement  se  propose  de  prendre  en  faveur  de  nos 
jeunes  ouvriers. 

Quapt  à  leur  état  physique^  nous  ne  pouvons  sans  doute  qu'ap- 
plaudir aux  idées  philanthropiques  des  personnes  qui  veulent  bien 
venir  à  leur  aide. 

Fabrique  d'étoffées  de  soie,  à  Anvers» 

Le  travail  des  enfants  n'est  pas  trop  pénible  dans  les  fabriques 
de  soieries  ;  on  leur  laisse  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  les 
écoles.  Mais  pour  plusieurs  autres  branches  d'industrie,  la  limite 
pourrait  être  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  heures  de  travail  pour  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  ;  huit 
heures  pour  les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ;  dix  heures  pour  les 
jeunes  gens  de  seize  à  vingt  et  un  ans. 
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Fabrique  d'étoffes  damassées  et  de  linge  de  table ,  à  Màlines. 

Il  serait  à  désirer  que  Fenfant  de  dix  à  douze  ans  ne  fut  pas 
astreint  à  la  même  durée  de  travail  que  Tenfant  de  douze  à  seize 
ans.  L'industriel  qui  emploie  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  en 
obtient  souvent,  à  cause  de  la  di£Férence  des  salaires,  plus  d'avan- 
tage que  s'il  avait  employé  des  enfants  de  quatorze  à  seize  ans. 
Quant  à  la  limite  à  fixer,  cela  dépend  du  genre  de  travail  auquel 
les  enfants  sont  occupés. 

Tisseranderie  de  linge  damassé  et  nouveautés, 
à  Molenbeék'Saint-Jean. 

Une  mesure  qui  déterminerait  la  durée  du  travail  des  enfants 
serait  utile.  Cette  durée  pourrait  être  fixée  à  dix  heures  par  jour, 
jusqu'à  rage  de  douze  ans.  A  la  sortie  des  ateliers ,  les  jeunes 
ouvriers  seraient  mis  à  même  de  profiter  de  Tinstruclion ,  dans 
des  établissements  publics,  dont  les  heures  de  leçons  coïncideraient 
avec  la  fin  de  leur  journée. 

Il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  prit  également  des 
mesures  y  afin  d'interdire  le  travail  de  nuit  aux  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans.  L'expérience  est  venue  démontrer  l'exis- 
tence d'abus  regrettables.  Les  enfants  restent  généralement  chétifs, 
et  perdent  de  bonne  heure  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

Filatu7'c  de  coton  et  tissage  de  diverses  étoffes,  à  Touî'nay. 

Les  ateliers  sont  vastes  et  bien  aérés,  et  le  travail  étant  approprié 
à  l'âge  des  enfants ,  ils  sont  généralement  moins  chétifs  qu'ils  ne 
le  seraient  en  restant  dans  leurs  familles.  Il  ne  paraît  donc  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  cette  branche  d'industrie, 
de  fixer  un  maximum  de  durée  pour  le  travail  des  jeunes  ouvriers. 
Quant  à  la  limite  à  établir,  si  le  principe  était  admis,  en  organi- 
sant deux  brigades  qui  travailleraient  successivement,  on  pourrait 
laisser  aux  enfants  la  libre  disposition  de  la  moitié  de  la  journée  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  serait  de  la  plus  haute  importance  que  ce 
temps  de  repos  fut  employé  avec  fruit,  car  le  remède  pourrait  bien 
ne  faire  qu'empirer  le  mal. 

Manufacture  de  draps  et  étoffes  de  laine,  à  Verviers. 

Une  bonne  loi  sur  cette  matière  est  nécessaire ,  non  pas  tant 
pour  l'industrie  drapière,  où  les  abus  sont  moins  grands  qu'ailleurs, 


RÉPONSES  DES  CHEFS  D'INDUSTRIE.  xiii 

que  pour  plusieurs  autres  branches  où  l'on  exige  des  enfants  un 
travail  fatigant,  et  dont  la  durée  n*est  pas  en  rapport  avec  leur 
constitution.  Mais,  tout  en  admettant  la  théorie,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  qu'il  se  rencontrera  de  grandes  difficultés 
dans  la  pratique.  Les  enfants  étant  employés  dans  les'  filatures  et 
aux  tondeuses,  comme  aides  aux  hommes  faits,  on  ne  pourrait 
abréger  leur  journée  qu'en  établissant  des  relais.  Alors,  en  parta- 
geant la  journée ,  un  relais  pourrait  travailler  le  matin ,  un  autre 
l'après-midi.  Ce  mode,  peut-être  le  seul  applicable,  offrirait  cepen- 
dant des  inconvénients.  Les-  enfants  aidant  à  soutenir  leur  famille 
du  produit  de  leur  travail,  en  réduisant  leur  journée  de  moitié,  ce 
qu'ils  rapportent  à  leurs  parents  serait  diminué  d'autant ,  et  il 
pourrait  en  résulter  de  la  gêne.  Il  existe  aussi  une  difficulté  d'exé- 
cution dans  ce  mode  de  relais.  On  a  vu  en  Angleterre,  où  une  loi 
de  ce  genre  existe,  des  enfants  travailler  la  moitié  d'une  journée 
dans  une  fabrique  ;  et  l'autre  partie  dans  une  autre,  et  éluder 
ainsi  la  loi. 

Pour  remédiera  cet  abus,  une  surveillance  rigoureuse  devien- 
drait nécessaire ,  et  il  sera  toujours  difficile  de  pénétrer  chez  les 
febricants,  pour  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  en  contravention  à  la 
loi,  chose  qui  peut  arriver  même  à  leur  insu. 

Fabrique  de  draps  et  étoffes  de  laine,  à  F'erviers. 

Une  mesure  qui  fixerait  la  durée  du  travail  des  enfants  à  la  jour- 
née ordinaire,  sans  pouvoir  la  dépasser,  serait  très-utile  :  elle  leur 
permettrait,  en  outre,  de  fréquenter  sans  obstacle  les  écoles  du  soir. 

Fabrique  de  draps  et  étoffes  de  laine,  à  Dalhem. 

L'usage  des  machines  dites  continues,  s'introduisant  insensible- 
ment dans  toutes  les  fabriques  de  drap,  le  temps  n'est  pas  éloigné 
où  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  ne  seront  plus  nécessaires  dans 
ces  fabriques. 

Fabrique  de  draps,  à  Hodimont. 

Il  serait  utile  de  ne  faire  travailler  les  enfants  qu'une  demi- 
journée  ,  afin  de  leur  laisser  le  temps  d'appliquer  l'autre  moitié  à 
acquérir  de  l'instruction  et  à  prendre  quelques  distractions. 

Fabrique  de  draps,  à  Bellevaux  (commune  de  Limbourg). 

Une  mesure  semblable  nuirait  considérablement  aux  établisse- 
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ments  hors  ville;  parce  qu'il  faudrait  deux  brigades  d'enfantspour 
compléter  la  journée  ^  ou  bien  Ton  devrait  employer  de$  ouvriers 
plus  âgés,  qui,  sans  être  aussi  aptes  au  genre  d'ouvrage  exécuté  par 
les  enfants,  exigeraient  néanmoins  un  salaire  double  de  ceux-ci. 

Fixer  Tâge  auquel  l'ouvrier  pourrait  être  employé  dans  les  manu* 
factures ,  pourvu  qu'il  fût  doué  d'une  bonne  constitution ,  nous 
semblerait  concilier  mieux  les  intérêts  du  maître  et  de  l'ouvrier, 
que  de  limiter  la  durée  du  travail. 

Filature  de  laine^  à  Elveaux,  commune  de  Battice. 

La  fixation  d'une  limite  au  travail  des  enfants  serait  un  grand 
service  rendu  à  la  classe  ouvrière,^ sous,  lé  rapport  de  sa  con- 
stitution physique  ;  car  il  est  évident  que  le  travail  à  un  âge  trop 
tendre,  ou  l'excès  à  un  âge  trop  avancé,  ont  sur  les  petits  mal- 
heureux qui  y  sont  soumis,  l'influence  la  plus  désastreuse. 

Quant  aux  limites  a  établir,  pour  le  faire  d'une  manière  ration- 
nelle, on  devrait,  en  graduant  les  âges,  ne  permettre  jamais  que 
le  travail  que  l'enfant  peut  supporter  sans  danger  pour  son  déve- 
loppement physique.  On  pourrait  toutefois  limiter  le  travail  des 
enfants,  de  manière  à  les  mettre  à  même  de  fréquenter  les  écoles 
primaires.  On  distribuerait  le  temps  en  conséquence,  et  ce  bien- 
fait moral  serait  accompagné  de  celui  d'uni  développement  physique 
régulier,  sans  que  l'industrie  eût  le  moins  du  monde  à  en  souf^ 
frir. 

Mais ,  pour  pouvoir  réaliser  cette  idée ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  formulée  en  loi,  et  que  l'on  veille  sévèrement  à  l'exécution  de 
cette  loi.  Si  un  industriel  voulait  aujourd'hui  réaliser  un  semblable 
projet,  ou  son  établissement  serait  déserté  par  les  jeunes  ouvriers, 
ou  il  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  payer  le  prix  d'une  journée 
entière  pour  six  ou  sept  heures  de  travail  ;  car  les  parents  n'ont 
qu'un  but  :  celui  de  voir  leiirs  enfp^nts  rapporter  le  plus  d'argent 
possible,  sans  ^'occuper  bes^ucoup  de  leur  bieuTétre  futur, 

Fabrique  de  drap$\  à  Hodimont, 

Cette  mesure  ferait  beaucoup  de  bien ,  surtout  au:i  eqfants  qui 
p'ont  pas  encore  dépassé  Tâge  de  douze  ans. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  interdit  aux  maîtres  d'admettre  dans 
leurs  ateliers,  des  enfants  de  moins  de  douze  ans ,  et  de  les  faire 
travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  jusqu'à  Fâge  de  seiie  ans. 
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.      Fabrique  de  draps,  à  Dtson. 

Ce  serait  une  bonne  mesure  que  celle  qui  fixerait  la  journée 
des  ouvriers  à  sept  ou  huit  heures/  pour  les  enfants  de  moins 
de  douze  ans ,  et  de  huit  à  neuf  heures  pour  ceux  de  douze  à 
seize  ans.  On  pourrait ,  sans  incohyéoient ,  interdire  tout  travail 
de  niiit  aux  jeunes  ouvriers. 

Filature  de  laine  cardée,  près  de  Vèrviers. 

Par  rintroductipn  des  machines  dites  continues ,  dans  les  fila- 
tures ,  remploi  des  jeunes  ouvriers  viendra  à  ceisser  dans  ces  éta- 
blissements. 

Fabrique  de  draps ,  à  Liège, 

Il  serait  à  désirer  que  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  pussent 
n'être  tenus  qu'à  faire  une  demi-journée  de  travail ,  afin  d'em- 
ployer l'autre  partie  à  fréquenter  les  écoles. 

Fabrique  d'étoffes  de  laine,  de  couvertures  et  de  laine  à  tricoter, 

à  Liège. 

Il  est  notoire  que  tous  les  enfants ,  et  ceux  en  bas  âge  surtout  ^ 

sont  astreints  à  un  travail  trop  prolongé.  Une  réduction  d'un  fiers 

ou.  d*un  quart  serait  certainement  utile.  Mais  la  difficulté  serait 

alors  de  combiner  ce  travail  réduit  avec  celui  plus  prolongé  des 

adultes. 

La   disposition  la    plus  simple  et  la  plus  utile  tout  à  la  fois 

serait  peut-être  celle  qui  consisterait  ^  d'abord,  à  interdire  tout 
travail  aux  enfants  au-dessous  d'un  certain  âge^  et  ensuite, à  le 
fixer  pour  tous  indistinctement  à  la  moitié  seulement  de  la  durée 
actuelle.  Ainsi  les  uns  feraient  leur  tâche  le  matin,  les  autres 
l'après-midi,  et  tous  consacreraient  le  reste  de  leur  temps  aux 
travaux  de  l'école  et  aux  jeux  de  leur  âge.  On  arrêterait  des  dis- 
positions pour  assurer  le  bon  emploi  du  temps  destiné  au  repos  et 
à  l'école ,  et  empêcher  le  même  enfant  de  travailler  le  matin  dans 
une  fabrique  et  l'après-midi  dans  une  autre.  A  mesure  cpie  l'enfant 
se  développerait,  le  temps  du  travail  restant  toujours  le  même, 
il  pourrait  employer  un  plus  grand  nombre  d'heures  à  des  études 
plus  variées  et  plus  coinpiètes.  Quant  aux  travaux  des  fabriques, 
ils  n'en  éprouveraient  aucun  embarras  sérieux  :  tout  se  réduirait 
à  avoir  en  nombre  double  les  jeunes  ouvriers,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  de  les  réunir.  Une  pareille  combinaison ,   alliant  les 
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travaux  du  corps  au  repos  et  à  l'application  intellectuelle ,  serait 
rationnelle  et  morale  ;  on  pourrait  la  considérer  comme  répon- 
dant entièrement  aux  besoins  physiques^  intellectuels  et  moraux  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Mine  de  charbon  de  terre,  à  Ham-sur-Sambre^ 

La  journée  de  dix  à  douze  heures ,  pour  les  enfants ,  est  de 
beaucoup  trop  longue,  eu  égard  aux  travaux  qu'ils  ont  à  faire. 
Voici  une  répartition  que  Ton  proposerait  :  pour  les  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans ,  six  heures  ;  pour  les  enfants  de  quatorze 
à  seize  ans ,  huit  heures  ;  pour  les  jeunes  gens  de  seize  ans  et 
au-dessus ,  dix  à  douze  heures. 

Cependant  ce  mode  de  répartition  serait  impraticable  pour  le 
moment ,  la  plus  grande  économie  devant  présider  à  la  marche 
des  travaux. 

Charbonnage  de  Tamine, 

Limiter  la  durée  du  travail  des  enfants  d'après  les  âges ,  ou 
déterminer  l'âge  minimum  auquel  ils  pourraient  être  employés 
dans  les  houillères,  serait  évidemment  une  mesure  qui  mérite- 
rait l'approbation  de  tous.  Généralement  l'on  n'emploie  pas  ici  les 
enfants ,  avant  qu^ils  aient  atteint  un  âge  qui  leur  permette  de 
supporter  la  fatigue^  Mais  on  a  vu ,  et  nous  en  avons  les  preuves 
dans  des  relevés  faits  il  y  a  environ  trois  mois  par  l'adminis- 
tration des  mines,  des  enfants  commencer  leur  état  d'ouvrier 
bouilleur,  à  l'âge  de  six  ans  et  au-dessous  (1).  Il  est  difficile 
d'établir  des  limites  soit  à  l'âge  des  enfants ,  soit  à  la  durée  de 
leur  travail  ;  cela  dépend  de  la  nature  de  leurs  occupations ,  des 
chances  de  danger  qu'elles  présentent ,  des  ressources  en  ouvriers 
qu'offre  la  localité.  Cependant  il  semble  qu'un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  douze  ans  ne  devrait  jamais  être  employé  dans  les 
houillères. 

Houillère  des  Awirs* 

Il  serait  difficile  de  limiter  dans  les  travaux  des  mines  le 
travail  selon  l'âge  des  enfants,  leur  tâche  étant  presque  toujours 


(l)  Nous  ne  trouTons  pas  la  conQrmation  de  cette  assertion  dans  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines  que  nous  reproduisons  plus  loin.  Il  est  Traisemblable  qu'il  ne 
s'est  agi  d'ailleurs,  dans  le  cas  cité,  que  de  travaux  à  la  surface.  L'on  emploie 
effectivement  de  très-jeunes  enfants  à  trier  le  charbon  sur  le  carreau  des  fosses* 
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subordonnée  à  celle  des  ouvriers  adultes.  Hais  il  serait  désirable 
que  Ton  n'employât  pas  les  jeunes  ouvriers  avant  Page  de  quatorze 
ans  ;  les  admettre  plus  tôt ,  c'est  à  la  fois  les  priver  des  bienfaits  de 
l'instruction  et  nuire  à  leur  développement  physique. 

Houillère  des  Ressaies,  à  Jemeppe^ 

On  favoriserait  incontestablement  le  développement  des  enfants, 
en  diminuant  la  durée  de  leur  travail  ;  mais  une  mesure  prise 
dans  ce  but  se  concilierait  difficilement  avec  les  travaux  des  houil- 
lères. On  ne  pourrait  rien  faire  de  mieux  que  de  diviser  le  travail 
de  jour  en  deux  parties  et  employer  par  conséquent  deux  brigades 
d'enfants  ^  qui  travailleraient  alternativement.  Quant  au  travail 
de  nuit,  on  ne  pourrait  pas  le  diviser  ;  il  est  d'ailleurs  moins 
pénible  pour  les  enfants  que  le  travail  de  jour. 

Houillère  de  Horloz,  à  Saint  ^Nicolas*  ' 

On  ne  doit  pas  abréger  la  durée  du  travaib  dans  les  houillères; 
mais  on  pourrait  enjoindre  aux  exploitants  de  n'accepter  aucun 
ouvrier  au-dessous  de  tel  àge>  quatorze  ans  par  exemple. 

Charbonnage  de  Houlleux,  à  Jupille» 

Il  ne  faudrait  pas  employer  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
douze  ans. 

Mine  de  houille  des  Six-Boniers ,  à  Seraing. 

Cette  mesure  serait  bonne,  en  ce  sens  que  la  santé  des  enfants 
serait  ménagée ,  et  qu'ils  pourraient  utiliser  les  moments  de  repos 
pour  leur  instruction.  Mais  en  ménageant  ces  loisirs  aux  enfants, 
il  est  nécessaire  d'exercer  sur  eux  une  surveillance  active,  afin  de 
les  obliger  à  fréquenter  les  écoles,  ou  l'on  aurait  remplacé  un 
mal  par  un  autre ^  Texcès  de  travail,  Tignorance,  par  le  vaga- 
bondage. 

On  pourrait  limiter  la  durée  du  travail  des  enfants  à  huit 
heures  ^  et  exiger  leur  présence  aux  écoles^  de  trois  à  six  ou  sept 
heures  du  soir;  on  concilierait  parla  les  intérêts  des  familles  avec 
les  soins  dus  à  la  santé  et  à  l'instruction  des  enfants. 

Charbonnage  du  bois  des  Hamandes  ^  à  Jumet.  ^ 

II  n'est  pas  possible  de  fixer  un  maximum  de  durée  pour  le 
travail  des  enfants  dans  les  mines  ;  il  faut  nécessairement  que  cette 
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journée  soit  auasi  longue,  que  celle  du  mineur.  Si  Ton  veut  établir 
une  limite ,  que  ce  soit  celle  de  Fàge  pour  certains  travaux* 

Par  exemple^  qu'un  enfant  ne  puisse  pas  être  employé,  au 
tramaffe  ayant  quinze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  certificat 
délivré  par  une  commission  à  établir  dans  le  chef-lieu,  et  qui 
pourrait  être  composée  d'un  médecin ,  d'un  ingénieur  et  d'un 
exploitant  ;  et  qu'il  ne  puisse  être  employé  comme  mineur  ,  avant 
l'âge  de  vingt  ans  révolus. 

Hauts  fourneaux  et  usines,  à  Sclessin. 

Les  heures  de  travail  devraient  être  fixées  de  manière  que  les 
jeunes  ouvriers  pussent  fréquenter  l'école.  Quant  à  la  fixation 
d'un  maximum  de  durée ,  il  serait  préférable  de  déterminer  quels 
seraient  les  ouvrages  auxquels  on  pourrait  employer  les  enfants  ; 
car,  autant  un  travail  trop  fort  ou  purement  mécanique  énerve 
et  abrutit  l'individu ,  autant  un  travail  modéré ,  en  exigeant  une 
certaine  intelligence^  l'élève  et  le  moralise. 

Mine  de  calamine,  à  Engis. 

Les  mesures  protectrices  que  l'on  se  propose  d'adopter  en 
faveur  des  jeunes  ouvriers  sont  excellentes. 

Fabrique  de  mécaniques,  d'acier,  de  limes  et  d'outils,  à  Liège» 

Les  enfants  ne  devraient  être  admis  dans  les  fabriques  qu'à  l'âge 
de  neuf  à  dix  ans,  pour  y  travailler  trois  heures  le  matin,  et  trois 
heures  l'après-midi.  Dans  certaines  fabriques,  on  ne  devrait  les 
admettre  que  de  douze  à  quatorze  ans. 

Fabrique  de  machines  et  mécaniques ,  à  Gand. 

Pareille  mesure  aurait  infailliblement  des  effets  salutaires  sous 

le  rapport  moral ,  comme  sous  le  rapport  physique  ;  quant  à  la 

limite  à  établir^  on  pourrait  suivre  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et 

en  France. 

F^errerie,.à  Dainpremy. 

Une  mesure  de  cette  espèce  aurait  sans  contredit  une  influence 
favorable  sur  la  santé  des  enfants. 

Exploitation  et  fonderie  de  plomb,  et  exploitation  de  pyrites; 
fabrique  de  soufre,  couperose  et  couleurs,  à  Védrin. 

Une  pareille  mesure  parait  bonne  dans  l'intérêt  de  la  santé  des 
jeunes  ouvriers  que  leurs  parents  pourraient  employer ,  dans  cer- 
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tains  cas,  à  des  travaux  trop  fatigants  pour  leur  âge.  Quant  à  la 
limite  à  établir ,  il  parait  assez  rationnel  de  la  faire  varier  selon 
le  genre  de  travail  ;  il  serait  donc  difficile  de  la  déterminer  ici, 
d*une  manière  générale.  Mais  quant  à  nos  travaux,  la  limite  de 
huit  heures  serait  suffisante. 

Papeterie,  à  Marchin, 

Il  serait  à  désirer  qu  une  loi  interdit  d'abord  aux  enfants  les 
travaux  pénibles  et  malsains,  et  pour  les  autres,  qu'elle  en 
limitât  la  durée  à  six  heures.  De  cette  manière ,  les  jeunes  ou- 
vriers pourraient  consacrer  une  partie  de  la  journée  à  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  à  la  profession  qu'ils  exercent  et 
des  notions  de  morale  indispensables  pour  former  un  citoyen 
honnête. 

Papeterie,  à  Anciennes,  . 

Une  semblable  mesure  serait  très-utile  :  on  pourrait  fixer  la 
durée  du  travail  de  six  à  sept  heures  pour  les  enfants  de  neuf  à 
douze  ans ,  et  de  neuf  à  dix  heures  pour  ceux  de  douze  à  seize  ans. 
De  cette  manière ,  ils  auraient  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter 
les  écoles. 

Teinturerie  en  rouge  (TAndrinople ,  à  Cureghem. 

La  nécessité  de  la  mesure  n*est  pas  douteuse.  Ce  serait  un  bien- 
fait pour  le  développement  physique  des  enfants ,  et  une  garantie 
contre  les  exigences  trop  rigoureuses  des  maîtres  et  la  cupidité  des 
parents.  Mais  n'employant  pas  d'enfants ,  et  n'ayant  jamais  été  à 
même  d'étudier  le  degré  de  travail  auquel  les  enfants  peuvent  être 
assujettis  sans  inconvénient,  on  ne  peut  se  prononcer  sur  la  limite 
à  établir* 

Blanchisserie,  teinturerie,  apprêt  de  calicots,  toiles,  tulles,  etc.^ 

à  Borgerhout, 

Cette  mesure  serait  très-salutaire. 

Fabrique  de  tulles,  à  Bouillon. 

Les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  douze  ans  ne  devraient  pas 
être  employés  dans  les  fabriques. 
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BlafUihisserie  de  tulles,  à  Wetteren. 

Ce  serait  une  sage  mesure  que  celle  qui  fixerait  ^  selon  les  âges , 
un  maximum  de  durée  pour  le  travail  des  enfants. 

Tannerie,  carrières  et  fours  à  chaux,  moulin  à  écorces, 

à  Saint-Gérard, 

Le  travail  ne  devrait  pas  dépasser  six  heures  par  jour  pour  les 
jeunes  ouvriers  de  l'âge  de  douze  ans. 

Tannerie,  exploitation  rurale,  moulin  à  farine,  à  Ahdennes. 

*  Cette  mesure  serait  incontestablement  utile  au  développement 
physique  des  enfants  ;  elle  aurait  aussi  une  bonne  influence  morale 
si  une  partie  des  loisirs  qu'elle  leur  assurerait  était  employée  à 
leur  instruction. 

Fabrique  et  exploitation  de  terres  plastiques,  à  Andennes. 

Il  serait  bon  d'interdire  le  travail  de  nuit  aux  enfants,  et  de 
n'occuper  que  six  heures  par  jour  ceux  de  douze  à  seize  ans. 

Manufacture  de  dentelles,  à  Bruxelles. 

Cette  mesure  serait  éminemment  utile  et  ne  porterait  en  aucun 
«as  préjudice  à  la  fabrication  des  dentelles.  Il  conviendrait  de 
limiter  la  durée  du  travail  des  enfants  ,  de  manière  à  concilier  ce 
travail  avec  les  besoins  de  l'éducation . 

Ateliers  de  broderies ,  à  Lierre. 

Malgré  la  perte  qui  en  résulterait  pour  les  parents  y  une  telle 
mesure  serait  cependant  à  conseiller  dans  l'intérêt  moral  et  phy- 
sique des  enfants.  L'âge  auquel  ceux-ci  pourraient  être  reçus 
devrait  être  fixé  à  huit  ans ,  et  la  durée  du  travail  à  cinq  heures 
par  jour,  deux  le  matin  et  trois  l'après-midi. 

Carrière  et  four  à  chaux,  à  Ath. 

Une  loi  ayant  pour  but  de  prévenir  les  abus  qui  exercent  une 
influence  funeste  sur  l'état  moral  et  physique  de  la  classe  ouvrière 
ne  peut  manquer  de  produire  des  résultats  heureux. 

Brasserie,  à  Louvain. 

Le  travail  des  enfants  devrait  être  intermittent;  et  les  intervalles 
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de  repos  devraient  être  consacrés  à  Tinstruction  et  à  des  exercices 
gymuastiques. 

Manufacture  de  tabac,  à  Liège. 

É 

Il  ne  faudrait  pas  faire  travailler  les  enfants  de  neuf  à  quatorze 
ans  9  avant  sept  heures  du  matin ,  ni  après  sept  heures  du  soir  y 
surtout  pendant  l'hiver.  On  leur  accorderait  un  intervalle  de  repos 
de  une  heyre  à  une  heure  et  demie. 

Le  meilleur  moyen  d'avoir  des  ouvriers  probes  et  de  bonne  con- 
duite est  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  les 
écoles ,  pour  s'instruire  des  devoirs  de  leur  religion  ^  et  de  ne  pas 
les  faire  travailler  le  dimanche. 

Fabrique  de  cigares,  à  Ixeïles, 

Le  travail  des  enfants  dans  une  fabrique  de  cigares  n'étant  pas 
fatigant;  dix  heures  d'occupation  ne  peuvent  nuire  à  leur  santé. 

Fabrique  de  céruse,  à  Laeken. 

Cette  mesure  serait  éminemment  utile  et  humaine.  Il  faudrait 
interdire  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers ,  avant  l'âge  de 
douze  ans,  et  réduire  leur  travail  d'un  quart,  comparativement  à 
celui  des  adultes. 

Fabrique  de  chapeaux  de  paille,  à  JSoutaifi. 

Les  enfants  ne  devraient  pas  être  occupés  plus  de  quatre  à  six 
heures  par  jour.       .  x 

Distillerie  et  fabrique  de  sucre,  à  Lembecq. 

Sans  s'expliquer  sur  la  limite  qu'il  convient  dé  poser  à  la  durée 
du  travail  des  enfants,  le  directeur  de  cette  importante  usine 
déclare  que  les  ouvriers  de  tout  âge  lie  sont  occupés  chez  lui  que 
dix  heures  par  jour,  et  que  jamais  les  enfants  ne  travaillent  la  nuit. 

Filature  de  Im  et  d'étoupes,  à  Liège. 

Un  maximum  de  durée  pour  le  travail  des  enfants  peut  être 
utilement  établi.  Quant  à  la  limite  à  fixer ,  elle  doit  varier  d'après 
la  nature  de  l'industrie.  Les  occupations  des  enfants  dans  les  fila- 
tures de  lin  ne  leur  occasionnant  que  peu  de  fatigue  de  corps ,  la 
durée  du  travail  pour  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  douze  ans 
pourrait  être,  fixée  à  douze  heures  par  jour. 
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Hauts  fourneaux  et  usines,  à  Couvin. 

Celte  mesure  serait  assurément  utile  ;  mais  ta  limite  à  fixer 
dépendrait  de  la  nature  du  travail  imposé  aux  enfants.  Dans  nos 
usines ,  ce  travail  n'a  rien  de  fatig'ant  ;  en  général ,  les  enfants 
Texécutent  plutôt  debout  qu'assis.  Il  les  oblige  à  des  mouvements 
répétés  qui  sont  favorables  au  développement  de  leurs  forces ,  et 
nous  pensons  que  la  limite  de  dix  à  douze  heures  peut  être  main- 
tenue. 

Fabrique  de  machines  et  mécaniques ,  usines  à  gaz,  à  Gand. 

Pareille  mesure  aurait  infailliblement  des  effets  salutaires  sous 
le  rapport  moral  comme  sous  le  rapport  physique.  On  pourrait 
suivre  la  limite  adoptée  en  Angleterre  et  en  France. 


Nous  pourrions  multiplier  ces  citations,  mais  ce  serait  nous 
exposer  à  des  redites  en  allongeant  sans  nécessité  cette  analyse. 
Il  nous  suflfit,  pour  le  moment,  de  constater  la  divergence 
d'opinions  au  sujet  de  la  réduction  du  travail  des  enfants ,  en 
faisant  remarquer  que  cette  divergence  existe  dans  les  mêmes 
localités  et  pour  des  industries  similaires.  Plus  tard,  dans  nos 
conclusions,  nous  examinerons  la  valeur  des  raisons  alléguées 
de  part  et  d'autre,  et  nous  vous  soumettrons,  M.  le  Ministre, 
nos  propositions. 

La  divergence  qui  existe  au  sujet  de  la  limite  à  poser  à  la 
durée  du  travail,  se  reproduit  en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  pour  les  jeunes  ouvriers,  et  l'interdiction  du 
travail  souterrain  des  houillères  pour  les  jeunes  filles  et  les 
femmes.  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  dans  l'analyse  des, 
rapports  spéciaux  çles  ingénieurs  des  mines. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  l'examen  des  renseignements 
fournis  par  les  industriels,  à  indiquer  succinctement  les  insti- 
tutions créées  par  quelques-uns  de  ceux-ci  en  faveur  de  leurs 
ouvriers,  et  à  reproduire  certaines  observations  pleines  de 
justesse,  que  nous  n'hésitons  pas  à  recommander  à  l'attention 
et  à  la  sollicitude  du  gouvernement. 
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Société  de  la  V^ieille- Montagne ,  à  Angleur. 

I(  n'y  a  pas  d'école  ^  mais  rétablissement  renferme  trois  institu- 
tions de  prévoyance  : 

1°  Une  caisse  de  secours  pour  les  malades  et  les  blessés.  Les 
ouvriers  versent  1  Y^  de  leur  salaire  à  cette  caisse  ;  la  société  supplée 
pour  donner  aux  malades  la  moitié  du  salaire  habituel  et  les  soins 
des  hommes  de  l'art.  Si  la  maladie  est  la  conséquence  du  travail , 
le  patient  touche  son  salaire  intégralement  ; 

2""  Une  caisse  de  prévoyance  qui  attache  l'un  à  l'autre  le  maître 
et  l'ouvrier.  Ce  dernier  reçoit  d'abord  un  salaire  fixe  et  régulier  ; 
en  second  lieu,  il  touche  un  bénéfice  calculé  sur  ie  résultat  de  son 
travail  \  enfin,  une  fois  par  an,  il  participe  à  un  fonds  de  gratifica- 
tions^ Ce  fonds  se  distribue  le  l*''  novembre  de  chaque  année  aux 
ouvriers  qui  n'ont  pas  quitté  l'usine  à  cette  époque ,  et  qui  ont  eu 
une  bonne  conduite.  Le  départ  de  l'usine  entraine  la  perte  dé  la 
gratification.  Les  fautes  sont  punies  par  des  retenues  soit  partielles, 
soit  totales,  de  ces  récompenses  ; 

S"*  Une  caisse  d'épargne,  portant  4  7o  d^intérét  annuel. 

Manufacture  de  draps  et  étoffes  de  laine,  de  ifcf,  Biolley, 

à  Verviers^ 

Les  ouvriers  peuvent  consulter  tous  les  jours  le  médecin  et  le 
chirurgien  de  l'établissement.  En  cas  de  maladie,  les  médicaments 
sont  fournis  aux  frais  du  fabricant,  et  il  n'est  fait  aucune  retenue 
sur  le  salaire  pendant  la  prepaière  semaine.  La  semaine  suivante, 
et  jusqu'à  parfaite  guérison ,  l'ouvrier  malade  reçoit  la  moitié  du 
prix  de  sa  journée.  Après  un  certain  nombre  d'années  de  service , 
ou  s'il  devient  infirme ,  on  accorde  à  l'ouvrier  une  pension  équi- 
valant à  peu  près  à  la  moitié  de  son  salaire,  et  s'il  vient  à  mourir 
après  vingt-cinq  ans  de  service  dans  l'établissement,  la  veuve  a 
droit  à  des  secours.  Un  supplément  de  salaire  est  également  accordé 
à  ceux  des  ouvriers  de  bonne  conduite  qui  sont  employés  depuis 
longtemps,  et  sans  interruption,  dans  la  manufacture  j  ainsi,  après 
vingt  ans,  un  ouvrier  reçoit  12  centimes  par  jour  de  supplément; 
après  vingt-cinq  ans,  18  centimes,  et  après  trente  ans,  24  centimes. 

Pour  subvenir  à  ces  frais  aucune  retenue,  aucune  contribution 
n'est  imposée  à  l'ouvrier,  et  c'est  uniquement  la  caisse  du  maître 
qui  supporte  ces  dépenses. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  sommes  accordées  en  secours 
aux  ouvriers  pendant  une  période  de  douze  ans,  de  1833  à  1844. 
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'  Il  existe  à  YeryiérSy  dans  quelques  autres  manufactures  de  draps, 
des  caisses  de  secours  qui  viennent  également  en  aide  aux  ouvriers 
malades  ou  infinies. 

Blanchisserie,  teinturerie,  apprêt  de  calicots,  toiles,  tulles,  etc., 

à  Borgerhout, 

Il  exista,  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de  ta  fabrique,  une  école 
du  soir,  ouverte  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  de  sept  à  huit 
heures  et  demie,  et  une  école  du  jour,  spécialement  destinée  aux 
enfants  des  ouvriers  anglais,  ouverte  de  neuf  heures  du  matin  & 
douze  heures ,  de  deux  à  quatre  et  de  sept  à  huit  heures  et  demie 
du  soir. 

Une  société  de  secojurs  mutuels  a  été  établie  en  1835;  on  fait 
subir  à  chaque  ouvrier  une  retenue  de  20  centimes  par  semaine, 
et  en  cas  de  maladie  il  reçoit  5  francs  hebdomadairement.  Les 
frais  de  médecin  et  de  médicaments  sont  supportés  par  la  caisse. 

Fabrication  de  machines  et  mécaniques  de  la  société  du  Phénix, 

à  Gand, 

Une  caisse  de' prévoyance  pour  les  ouvriers  malades  a  été  insti- 
tuée eji  1838.  La  rétribution,  qui  est  proportionnée  au  salaire, 
est  perçue  par  quinzaine. 

En  cas  de  maladie,  l'ouvrier  reçoit  intégralement  le  prix  de  sa 
journée,  si  la  maladie  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  six  mois.  En 
cas  de  décès,  des  funérailles  modestes  sont  faites  aux  frais  de  la 
caisse  ;  et  lorsque  la  famille  du  défunt  se  trouve  dans  le  besoin,  une 
somme  lui  est  remise,  ainsi  que  le  produit  d*une  collecte  faite  parmi 
les  ouvriers. 

La  moyenne  des  secours  accordés  est  annuellement  de  4,000  fr. 

Fabrique  d  étoffes  de  laine,  de  couvertures  et  de  laine  à  tricoter, 

à  Liège. 

J'ai  pensé  plusieurs  fois  sérieusement,  dit  le  chef  de  cette  fa- 
brique, à  l'institution  d'un  fonds  de  réserve,  à  former  par  des  re- 
tenues volontaires  :  ces  retenues  auraient  particulièrement  eu  lieu 
pendant  la  bonne  saison.  Le  fonds  de  réserve  aurait  surtout  servi 
à  secourir  les  malades,  peut-être  aussi  les  vieillards,  au  moins  ceux 
qui  auraient  vieilli  chez  moi  ;  à  subvenir  au  surcroit  de  besoins  que 
ramène  la  saison  mauvaise  ;  il  aurait  en  même  temps  fait  office  de 
caisse  d'épargne.  Les  retenues  auraient  eu  lieu  ou  de  gré  à  gré. 
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ou  d'offîce>  et  dans  des  proportions  à  graduer  d'après  les  ressources 
et  les  besoins  de  chacun.  On  aurait  établi  une  annexe  aux  comptes 
ordinaires  de  la  main-d'œuvre,  une  comptabilité  ad  hoc,  qui, 
chaque  semaine,  se  serait  résumée  par  balance,  en  une  somme 
unique  de  versement  ou  de  retrait  à  faire  à  la  caisse  d'épargne  \ 
chacun  de  mes  ouvriers  aurait  eu  un  livret ,  mais  qui  serait  resté 
dans  mes  mains,  aussi  longtemps  que  l'ouvrier  aurait  été  à  mon 
service.  Enfin,  des  amendes  auraient  pu  être  établies  au  profit  de 
ce  fonds  commun.  Mais  la  difficulté  d'arriver  à  un  bon  règlement 
pour  une  pareille  institution,  des  démarches  infructueuses  pour 
obtenir  des  documents  sur  ces  matières,  et  enfin  divers  motife  ont 
empêché  jusqu'à  présent  la  réalisation  de  ces  projets. 

Filature  de  coton,  à  Gand. 

Les  fileurs  ont  formé  entre  eux  un  fonds  de  réserve  pour  les 
ouvriers  malades.  Chaque  ouvrier,  en  versant  hebdomadairement 
50  centimes  à  la  caisse,  a  droit,  en  cas  de  maladie,  à  un  secours 
de  12  francs  par  semaine. 

Les  fonds  qui  forment  l'excédant  des  versements  sur  les  secours 
accordés,  sont  partagés  entre  les  associés  à  l'époque  de  la  kermesse 
ou  de  quelque  autre  fête. 

Exploitation  de  carrières  et  fours  à  chaux,  à  Ath, 

Il  y  existe  une  caisse  de  réserve  dont  le  produit  appartient  aux 
ouvriers;  mais  ceux-ci  ne  comprennent  pas  encore  bien  toute  l'uti- 
lité de  cette  institution.  Plusieurs  d'entre  eux  qui  ne  se  soumettaient 
qu'avec  peine  à  la  retenue  de»  amendes  pour  absence  sans  per- 
mission ou  pour  cause  d'ivresse,  ont  déserté  nos  ateliers  pour 
d'autres  où  l'on  se  préoccupe  moins  de  la  condition  des  tra- 
vailleurs. 

Filature  de  lin  et  d'étoupes  par  mécaniques,  à  Liège. 

Il  n'y  a  pas  de  caisse  de  secours,  parce  que  la  modicité  des  sa- 
laires rendrait  toute  retenue ,  quelque  modique  qu'elle  fût ,  trop 
sensible  aux  ouvriers.  L'établissement  paye  un  chirurgien-médecin 
pour  soigner  les  ouvriers  dans  toutes  leurs  maladies.  En  cas  d'ac- 
cident arrivé  à  un  ouvrier  dans  la  fabrique,  il  perçoit  la  moitié  de 
son  salaire  jusqu'à  sa  guérison.  Des  prêts  sans  intérêt  sont  faits  aux 
ouvriers,  quand  il  est  constaté  que,  par  des  causes  quelconques, 
ils  se  trouvent  dans  une  gêne  momentanée  ;  ils  remboursent  ces 
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avances  petit  à  petit ,  par  quinzaine  ;  cette  mesure  les  empêche 
d'avoir  recours  au  mont-de-piélé. 

Si  les  caisses  de  secours  ne  sont  pas^  à  beaucoup  près,  aussi 
répandues  que  l'intérêt  des  classes  ouvrières  l'exigerait,  du 
moins,  dans  beaucoup  d'établissements,  on  a  pris  des  mesures 
pour  suppléer,  autant  que  possible,  aux  avantages  que  présen- 
tent ces  caisses.  En  cas  de  maladie  où  d'accident,  les  ouvriers 
ne  sont  pas  absolument  abandonnés  des  maitres  :  ceux-ci  font 
généralement  soigner  leurs  ouvriers  à  leurs  frais.  Outre  cet 
avantage,  l'ouvrier  malade  reçoit  parfois  une  partie  de  son 
salaire,  souvent  la  moitié,  pendant  le  temps  de  sa  maladie. 

Dans  la  plupart  des  charbonnages  de  Charleroy ,  indépen- 
damment de  la  caisse  commune  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  (1),  il  existe  encore  généralement  des  caisses 
d'épargne  et  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  malades 
ou  nécessiteux^  mais  l'organisation  de  ces  caisses  laisse  à 
désirer  :  aucun  mode  uniforme  n'a  été  adopté  par  les  exploi- 
tants pour  la  distribution  des  secours  ni  pour  la  fixation  des 
honoraires  des  médecins  et  des  chirurgiens.  L'absence  de  tout 
contrôle  jette  la  défiance  dans  l'esprit  des  ouvriers ,  et  il  n'est 
pas  rare  de  les  entendre  se  plaindre  d'avoir  subi  des  retenues 
dont  il  ne  leur  est  pas  tenu  compte  lorsqu'ils  sont  blessés. 
Dans  d'autres  établissements,  le  montant  de  la  retenue  est 
absorbé  par  lé  payement  des  médecins ,  et  l'ouvrier  blessé  se 
trouvé  privé  de  tout  salaire. 

L'exploitant  qui  signale  ces  faits  exprime  le  vœu  de  voir 
régulariser  ces  institutions  par  des  mesures  administratives, 
a  11  y  a ,  dit-il ,  des  officiers  des  mines  qui  connaissent  ces  détails  ; 
ils  pourraient  fournir  des  projets  de  régularisation  des  caisses 
de  secours,  et  ce  serait  un  bienfait  pour  la  classe  ouvrière.  » 

De  leur  côté,  les  travailleurs  ont  senti  également  le 
besoin  d'apporter  des  améliorations  à  leur  position,  et  ils  ont 
formé  entre  eux  des  associations  de  secours  mutuels.  C'est 
ainsi  qu'il  existe  deux  caisses  de  prévoyance  pour  les  typo- 
graphes travaillant  à  Bruxelles^  sans  distinction  de  l'atelier 
auquel  ils  appartiennent. 

(1)  Voir  aux  notes  (sub.  litt.  C.)  les  Statuts  des  caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  mineurs. 
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Voici  quelques  détails  sur  le  but  et  Torganisatiou  de  Tune 
de  ces  utiles  institutions,  V Association  typographique  de 
secours  mutuels^  à  Bruœelles. 

L*a$sociation  a  pour  but  d'accorder  des  secours  à  chacun  de  ses 
membres,  en  cas  de  maladie  ou  d-infirmîté.  Elle  est  composée  de 
typographes  ayant  au  moins  quatre  années  d'imprimerie  ;  le  prix 
de  la  réception  est  fixé  à  15  francs  et  la  rétribution  mensuelle  à 
1  fr«  50  c.  L'administration  est  confiée  à  une  commission  de  huit 
membres  élus  à  la  pluralité  des  voix  ;  elle  s^adjoint  un  médecin,  et 
traite  avec  un  pharmacien  qui  s'engage  à  fournir  les  médicaments 
nécessaires  à  l'association. 

Le  nombre  des  associés  est  illimité.  Pour  être  reçu  associé ,  on 
doit  avoir  une  bonne  conduite.  Le  candidat,  qui  ne  peut  avoir 
plus  de  quarante^cinq  ans  ni  moins  de  dix-huit  ans ,  ne  doit  faire 
partie  d'aucune  association  de  secours  pour  cas  de  maladie;  il  doit 
aussi  déclarer  n'être  atteint  d'aucune  maladie  ou  infirmité. 

Le  malade  est  traité  gratuitement  par  le  médecin  de  l'associa- 
tion, pendant  toute  la  durée  de  sa  maladie,  et  des  médicaments  lui 
/Sont  fournis  aux  frais  de  la  caisse.  Il  reçoit  en  outre ,  pendant  les 
trois  premiers  mois ,  2  fr.  50  c.  par  jour;  pendant  les  trois  mois 
suivants^  1  fr.  25  c,  et  dans  le  cas  où  la  maladie  se  prolongerait 
au  delà  de  six  mois,  il  recevrait  encore  pendant  trois  moisun  franc 
par  jour;  après  ce  terme  il  n'a  plus  droit  qu'au  traitement  et  aux 
médicaments. 

Les  maladies  qui  ont  pour  cause  les  excès  de  boisson,  les 
blessures  reçues  en  duel  ou  par  suite  de  rixe  volontaire ,  et  celles 
occasionnées  par  le  libertinage  ne  donnent  droit  à  aucun  secours. 

Après  avoir  signalé  les  louables  efiForts  qui  ont  été  faits  par 
plusieurs  industriels  du  pays  pour  améliorer  la  condition  de 
la  classe  ouvrière,  nous  ferons  connaître  les  observations  et 
les  idées  d'une  application  possible  et  quelquefois  facile,  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  émises. 

Fabrique  de  cardes,  de  pièces  mécaniques ,  de  capsules 

fulminantes,  etc.,  à  Liège. 

La  manière  la  plus  directe  et  la  plus  immédiate  d'améliorer  la 
position  des  ouvriers  serait  de  leur  créer  des  caisses  de  retraite, 
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pour  les  soutenir  lorsque  l'âge  et  les  infirmités  les  rendent  impro- 
pres au  travail.  Ces  caisses  de  retraite  pourraient  être  alimentées 
au  moyen  d'une  retenue  d'environ  S  p.  Yo  ^"^  1^  salaire  des 
ouvriers.  L'on  formerait  ainsi  un  fonds,  au  moyen  duquel  on 
pourrait/ en  cas  de  maladie  ou  de  suspension  forcée  de  travail, 
pourvoir  aux  frais  de  médicaments  et  de  médecin ,  et  même  au 
payement  d'une  pension. 

L'industriel  qui  émet  cette  idée  prend  pour  exemple  son  établis- 
sement qui  occupe  114  ouvriers,  auxquels  il  paye  annuellement 
environ  54,000  fr.  Tlne  retenue  de  5  p.  Y^  5"^  cette  somme  pro- 
duirait annuellement  un  capital  de  1,620  fr.  que  l'intérêt  du  pla-^ 
cément  viendrait  encore  accroUre;  pour  parer  aux  catastrophes 
qui  peuvent  atteindre  ses  ouvriers,  une  somme  de  SOOfr.  serait 
suffisante ,  année  commune  ;  c'est  sur  cette  base  qu'il  s'appuie 
pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  impossible  de  ménager  à  la  classe 
ouvrière  quelques  ressources  pour  les  mauvais  jours. 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Mambourg  et  Bellevue , 

à  Charlerqy. 

L'exploitation  des  mines  est  meurtrière  ;  elle  est  et  doit  être 
considérée  comme  d'utilité  publique.  Aussi  l'attention  du  gouver- 
nement doit  être  sérieusement  appelée  sur  les  moyens  d'améliorer 
le  sort  de  l'ouvrier  mineur^  non  en  augmentant  son  salaire ,  mais 
en  lui  garantissant  une  modeste  aisance  à  la  fin  de  sa  carrière, -et 
un  asile  pour  le  cas  d'accident.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu 
d'aviser  aux  moyens  d'établir  des  hôpitaux  pour  les  ouvriers  malades 
ou  victimes  d'accidents,  et  des  hospices  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes ,  hors  d'état  de  se  soigner  et  de  subvenir  à  leurs  besoins. 

Fabrique  de  fil  de  soie,  à  Anvers. 

Au  premier  rang  des  mesures  à  prendre  pour  améliorer  la  con- 
dition des  ouvriers,  on  signale  : 

1°  L'obligation,  pour  les  ouvriers,  de  se  pourvoir,  dès  leur  appren- 
tissage, de  livrets,  qui  présenteraient  ainsi  un  état  complet  de 
services,  en  constatant  leur  moralité,  leur  aptitude  et  leur^  défauts; 

2'  Des  récompenses  publiques,  en  denrées  ou  vêtements,  décer- 
nées annuellement  par  les  chefs  d'atelier  aux  ouvriers  les  plus 
laborieux  et  les  plus  intelligents  ;  . 

S*'  L'institution  d'une  caisse  de  prévoyance  et  d'un  fonds  de  réserve 
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pour  les  malades^  formés  au  moyen  de  retenues  faites  pour  cause 
d'ivrognerie  ou  dinconduite ,  et  au  moyen  d'une  légère  augmen- 
tation sur  le  droit  de  patente^  spécialement  affectée  à  cet  objet; 

4°  La  fondation  d'un  hospice  où  seraient  admis  à  leur  première 
demandé ,  les  ouvriers  porteurs  d'un  livret  irréprochable ,  ayant 
atteint  un  âge  déterminé  ou  devenus  invalides  par  suite  d'infirmités 
physiques  ; 

S"*  Les  prêts  gratuits  par  les  monts-de-piété ,  quand  la  somme 
empruntée  ne  dépasserait  pas  4  à  5  francs  ; 

6"  L'obligation ,  pour  les  parents ,  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  dès  l'âge  de  sept  ans^  et,  comme  corollaire  de  cette  mesure , 
la  défense  aux  fabricants,  sous  peine  de  fortes  amendes  pécu- 
niaires, de  ne  recevoir  dans  leurs  ateliers  que  des  ouvriers  sachant 
bien  lire,  écrire  et  compter; 

7"  Une  révision  des  lois  générales  sur  la  milice  ,  en  les  mettant 
en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  et  surtout  avec  les  institutions 
politiques  du  pays.  «Tl'est-ce  pas  un  spectacle  affligeant,  dit  l'ho- 
norable industriel  auquel  nous  empruntons  ces  considérations , 
que  ces  jeunes  gens  enlevés  sans  utilité  à  leur  carrière  ,  à  un  hon- 
nête avenir ,  pour  en  faire  pendant  quelques  mois  des  soldats  de 
parade  et  les  jeter  ensuite  sur  le  pavé  sans  indemnité  et  sans  qu'ils 
sachent  le  plus  souvent  ce  qu'ils  pourront  devenir  ?.  •  •  Si  tout  citoyen 
se  doit  à  la  patrie  ,  le  pays  ne  doit-il  donc  rien  à  ses  enfants?  » 

8!  Et  enfin  une  loi  qui ,  élevant  le  prix  des  boissons  spiritueuses, 
les  mette  hors  de  la  portée  des  ouvriers,  ou  du  moins  ne  leur  per- 
mette plus  de  se  les  procurer  à  vil  prix  comme  aujourd'hui. 

Tisseranderie  de  linge  damassé  et  nouveautés, 
à  Molenbeék^Saint'Jean. 

L'instruction  des  enfants  est  la  base  de  l'amélioration  des  classes 
ouvrières,  si  malheureuses  en  ce  moment  ;  mais  il  ne  suflBt  pas  que 
les  ouvriers  sachent  lire,  écrire  et  calculer;  il  faudrait  encore 
qu'ils  pussent  fréquenter  des  écoles  spéciales  où  on  leur  enseigne- 
rait les  connaissances  qu'il  leur  importe  le  plus  de  posséder,  telles 
que  le  dessin  linéaire ,  la  chimie  appliquée  aux  arts ,  etc. 

Atelier  de  broderies,  à  Lierre. 

On  a  observé  que  toutes  les  ouvrières  brodeuses  et  dentellières 
contractent  spécialement  les  maladies  suivantes  : 

A.  La  difformité  de  la  taille  ,  les  ouvrières  étant  continuelle- 
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ment  penchées  sur  leur  ouvrage.   Les  enfants  employées  trop 
jeunes  sont  très-exposées  à  cette  infirmité. 

B.  L'attitude  continuellement  courbée  du  corps,  Temploi  si  per- 
nicieux des  chau£Ferettes,  font  souvent  contracter  aux  ouvrières  des 
maladies  de  poitrine. 

C.  La  myopie.  Il  est  rare  que  les  enfants  employées  en  bas  âge 
à  la  broderie  échappent  à  cette  infirmité  ,  résultat  naturel  de 
l'obligation  où  elles  sont  de  rapprocher  l'ouvrage  de   leurs  yeux. 

Il  n'a  pas  été  jusqu'ici  possible  d'employer  des  moyens  pour 
prévenir  ces  infirmités.  Comme  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
être  utiles  à  leur  santé  et  au  développement  de  leurs  forces  physi- 
ques seraient  en  même  temps  de  nature  à  diminuer  leur  gain  jour- 
nalier ^  on  est  sans  cesse  exposé  à  voir  les  ouvrières  se  retirer  des 
ateliers  pour  continuer  à  vivre  à  leur  guise  ,  ou  à  la  convenance 
de  leurs  parents. 

On  peut  ranger  les  ouvrières  brodeuses  en  deux  catégories  : 
1"  celles  qui  travaillent  chez  elles  ou  chez  leurs  parents  \  2*"  les 
ouvrières  qui  travaillent  dans  les  ateliers. 

Quant  aux  premières ,  il  est  difficile ,  sinon  impossible  ,  au  fabri- 
cant ,  d'exercer  sur  elles  une  surveillance  quelconque  ou  de  leur 
imposer  des  mesures  tendant  à  leur  amélioi^ation  physique  et 
morale.  Si  ces  ouvrières  s'imposent ,  ou  si  la  cupidité  des  parents 
impose  à  leurs  enfants  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces  ,  et  qui 
1er  mette  dans  l'impossibilité  de  profiler  des  bienfaits  de  l'instruc- 
tion, c'est  là  un  résultat  déplorable  sans  doute  y  mais  auquel  il  est 
impossible  de  remédier. 

Quant  aux  ouvrières  qui  travaillent  dans  les  ateliers ,  il  serait 
à  désirer  que  des  mesures  fussent  adoptées  dans  leur  intérêt  et 
spécialement  dans  celui  des  enfants.  Ces  mesures  devraient  princi- 
palement porter  sur  les  objets  suivants  : 

l^Fixer  un  âge  auquel  les  enfants  pourraient  être  reçues  et  em- 
ployées y  et  proportionner  ensuite  à  leur  âge  et  à  leur  constitution 
la  durée  de  leur  travail.  L'âge  auquel  les  enfants  pourraient  être 
admises  devrait  être  fixé  à  huit  ans.  La  durée  du  travail  ferait 
pou»  les  enfants  de  huit  à  onze  ans,  de  cinq  heures  par  jour  (deux 
heures  avant  midi  ,.et  trois  heures  après  midi)  ; 

%^  Établir  des  ateliers  bien  aérés  et  tenus  dans  un  état  de  pro- 
preté convenable  ; 
S""  Faire  usage  des  poêles  calorifères  ,  qui ,  tout  en  répandant 
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et  en  entretenant  dans  rintérieur  des  ateliers  une  chaleur  modérée, 
seraient  disposés  demanière  à  éviter  que  la  fumée  et  les  émana* 
tions  du  foyer  ne  détériorent  les  tulles  où  les  dentelles.  Des  poêles 
de  ce  système  permettraient  de  supprimer  les  chaufferettes  ^  dont 
rinfluence  est  si.  pernicieuse  sur  la  santé  des  ouvrières. 

Maiscomnie  l'adoption  des  poêles  calorifères  serait  de  nature  à 
occasionner  des  dépenses  considérables  au  fabricant ,  il  serait 
indispensable  que  le  gouvernement  intervint  au  moins  dans  les 
frais  d'établissement.  Le  fabricant  ne  pourrait  faire  ces  avances 
qu'en  les  récupérant  successivement  au  moyen  d'une  diminution 
de  salaire.  Or  l'effet  d'une  semblable  mesure  serait  la  désertion 
des  ateliers  par  les  ouvrières ,  qui  préféreraient  travailler  chez 
elles  et  se  soustraire  à  la  surveillance  du  maître.    . 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  il  faut  que  le  fabricant  soit  mis 
à  même  d'offrir  aux  ouvrières  travaillant  dans  les  ateliers ,  des 
avantages  qu'elles  ne  peuvent  rencontrer  chez  elles  ;  et  ces  avan- 
tages, le  fabricant  ne  peut  guère  les  leur  offrir,  si  le  gouvernement 
ne  consent  pas  à  lui  accorder  des  subsides  au  moins  suffisants  pour 
pourvoir  aux  frais  de  premier  établissement  des  ateliers  et  des 
poêles  disposés  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Exploitation  de  carrières  et  fours  à  chaux,  à  Ath. 

On  sait  que  l'ivrognerie  est  le  vice  prédominant  parmi  les  ou- 
vriers carriers;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  ils  s'y  adonnent  surtout 
parce  que  leurs  ateliers  sont  en  quelque  sorte  cernés  par  une 
masse  de  cabarets  et  de  débitants  de  boissons ,  qui  emploient  tous 
les  moyens  possibles  pour  les  exciter  à  la  dépense. 

Parmi  ces  cabarets ,  il  s'en  trouve  qui  ne  sont  que  des  repaires 
d'ouvriers  débauchés  et  paresseux,  de  malheureux  qui  vont  s'eni- 
ver  à  Crédit  et  qui  empruntent  à  usure,  u  Près  de  mon  établisse- 
ment, dit  le  propriétaire  de  l'exploitation  dont  nous  analysons  la 
réponse,  un  de  ces  industriels  fournit  à  boire  à  crédit,  moyennant 
un  bénéfice  usuraire  ;  il  profite  de  l'ivresse  des  ouvriers ,  pour  prê- 
ter à  50  et  même  à  100  p.  "^/^ ,  à  huit  ou  quinze  jours.  Les  ouvriers 
racontent  eux-mêmes  ces  infâmes  manœuvres  ;  ils  en^onthori^nr, 
et  cependant  ils  en  sont  les  victimes  à  l'occasion.  Une  loi  répressive 
contré  les  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  produirait,  à  mon 
avis,  les  meilleurs  résultats  ;  mais  cette  loi  devrait  être  sévère,  et  la 
faculté  de  débiter  des  boissons  spiritueuses  dans  le  voisinage  des 


RÉPONSES  DES  GHEFâ  D'INDUSTRIE.  xxxui 

établi$5emenU  industriels ,  en  pkin  air,  ne  devrait  être  accordée 
qu'à  des  gens  honnêtes. 

«  Cette  loi  devrait  çomminer  des  peines  contre  le  cabaretier  con- 
vaincu d'avoir  délivré  des  boissons  à:  crédit  à  un  ouvrier  ou  de 
l'avoir  toléré  chez  lui  pendant  les  heures  de  travail)  ou  mieux  encore 
pendsuit  les  jours  ouvrables.  *» 

Charbonnage  de  Houleux,  à  JupiUe  (Ciëge). 

Le  malaise  et  la  gêne  dans  lesquels  iin  grand  nombre  d'ouvriers 
mineurs  se  trouvent  souvent ,  doivent  être  attribués  principale- 
ment àleuir  intempérance >  et  souvent  aussi  au  jeu.  Il  arrive 
fréquemment  que  ces  ouvriers  pi^t  dépense  le  produit  de  leur 
quinzaine  le  lendemain  du  payement.  Poifr  remédier  autant  que 
possible  à  cet  abus,  on  a  cessé  de  payer  les  ouvriers  le  samedi. 

Le  bas  prix  du  genièvre  est  considéré  comme  i:yne  source  de 
misère,  de  désordre  et  de  scandale  parmi  les  ouvriers.  Une  chose 
qui,  à  la  campagne,  facilite  la  vente  k  bon  marché  ,q'est  l'impu- 
nité de  ceux  qui  se  livrei^t  à  ce  commercé  sans  être  munis  de 
patentes.  Le  nombre  en  est  considérable ,  et  dépasse  de  beaucoup 
le  nombre  des  débitants  qui  se  conforment  aux  prescriptions  de 
la  loi.  D'un  ai|tre  cpté,  il  serait  à  désirer  que  la  police  se  fît  con- 
vena}3lement ,  et  qu'elle  yeill^t  à  l'exécution  des  règlements  exis- 
tants sur  1^  fermeturp  d^s  cabarets  et  la  prol^ibitioi^  de  certains 
jeux ,  combats  de  coqs ,  etc. 

On  ne  saurait  assea;  Le  répeter ,  l'ivrognerie  est  la  grande,  et 
presque  l'unique  causé  de  la  misère  des  cessés  ouvrières  :  l'aug- 
mentation du  prix  des  boissons  spiritueuses  et  une  police  mieux 
organisée  contribqeraiei^t  puissiE^mment  ^  améliorer  cet  état  de 
choses. 

Brasseries  ^elges ,  q  Louvain. 

3i  Ton  s'occupe  d'une  loi  régl^^nt  le  travail  des  enfants,  il  con- 
viendrait de  l'étendre  aux  petits  ateliers  de  famille,  aux  dentel- 
lières du  Brabant,  d'Anvers  et  des  ^Flandres,  aux  c)outIers  des 
districts  de  Gharleroy  et  dfs  Liège ,;  aiux  quincailliers  et  aux  armu- 
riers de  Liège. 

.  Le  travail  des  enfants  devrait  être  interniitteiit ,  et  les  temps  de 
repos  dans  les  grands  ateliers  devraient  être  employés  à  l'instruc- 
tion des  enfants  et  à  des  exercices  gymnastiques.  Une  soupe  grasse 
devrait  faire  partie  de  leur  salaire.  Les  enfants  travaiUant  dan? 

■         5' 
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leur  famille  devraient ,  comme  en  Prusse ,  être  obligés  de  fré- 
quenter les  écoles  communales.  La  gymnastique  ferait  nécessaire- 
ment partie  des  objets  de  l'enseignement  et  contribuerait  puis- 
samment à  neutraliser  les  inconvénients  du  travail  sédentaire. 

La  construction  des  habitations  d'ouvriers  devrait  également 
faire  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur.  Beaucoup  de  villages, 
presque  toutes  les  villes  de  la  Belgique  se  trouvent  le  long  des 
rivières  et  des  cours  d'eau.  Les  inondations  y  étaient  très -fré- 
quentes autrefois.  Pour  y  remédier  on  a  exhaussé  successivement 
les  rues,  les  routes,  mais  on  n'a  guère  pris  de  mesures  pour 
l'assainissement  des  habitations  d'ouvriers ,  dont  la  plupart  sont 
humides,  manquent  d'air  et  d'espace.  Ces  causes  influent  d'une 
manière  fâcheuse  sur  la  population  qui  reste  étiolée  ,  scrofu- 
leuse ,  etc.  La  loi  devrait  donc  ne  pas  se  borner  à  approuver  le 
plan  des  façades  des  habitations  dans  les  villes ,.  mais  elle  devrait 
en  outre  renfermer  des  prescriptions  relativement  à  l'assainisse- 
ment des  habitations  du  pauvre.  C'est  l'amélioration  la  plus  essen- 
tielle dont  on  puisse  doter  les  jeunes  ouvriersen  Belgique. 

Dans  les  villes  où  existeraient  des  conseils  de  prud'hommes, 
on  devrait  organiser  dans  tous  les  ateliers  un  système  de  retenues 
sur  le  salaire  des  ouvriers,  en  vue  de  leur  former  un  fonds  de 
réserve.  Mais  pour  amener  les  ouvriers  à  subir  une  retenue  lorsque 
les  conditions  du  salaire  le  permettent,  il  faut  pouvoir  s'appuyer 
sur  la  loi  ou  sur  l'opinion  publique;  car  on  a  à  combattre  des 
préjugés,  des  oppositions  de  toutes  sortes,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu  si  les  conseils  de  prud*hommes  étaient  investis  par  la  loi  d'une 
intervention  toute  de  conciliation  et  de  persuasion. 

Fabrique  de  tabacs,  à  Liège, 

Le  travail  de  l'atelier  n'est  pas  la  seule  cause  ou  du  moins  la 
cause  principale  de  la  dégénérescence  physique  de  l'enfant  ;  la 
cause  première  et  générale  consiste  dans  l'absence  d'une  nourri- 
ture abondante  et  dans  l'état  insalubre  et  malpropre,  des  habita- 
tions situées  pour  la  plupart  dans  des  rues  privées  d'air,  étroites, 
malsaines,  humides,  couvertes  d'immondices,  etc. 

La  santé  chétive  des  enfants  est  souvent  le  résultat  des  mariages 
inconsidérés  que  contractent  les  ouvriers  à  Liège  dès  l'âge  de 
dix-sept  à  dix-huit  ans,  alors  que  leur  salaire  suffît  à  peine  à  leur 
propre  entretien.  C'est  là  un  fait  que  Ton  se  contente  de  signaler 
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sans  aborder  Texamen  de  cette  grave  question ,  qui  mériterait 
bien,  par  les  conséquences  qu'elle  entraine ,  de  laire  Tobjet  d'une 
sérieuse  étude  de  la  part  du  gouvernenient. 

Fabrique  de  cigares ,  à  Ixelles. 

Il  serait  à  désirer  : 

l*"  Que  le  gouvernement  soumit  les  ouvriers  à  une  surveillance 
particulière,  et  qu'il  prît  des  mesures  pour  que  les  enfants  de  huit 
à  douze  ans  fussent  astreints  à  fréquenter  au  moins  pendant 
plusieurs  heures  de  la  journée ,  une  école  élémentaire  ; 

2"  Que  les  apprentis  fussent  particulièrement  surveillés  par  les 
chefs  d'atelier  ; 

S**  Que  les  ouvriers  fussent  tous  porteurs  d'un  livret ,  en  tête 
duquel  un  règlement  d'ordre  serait  imprimé  ; 

4°  Que  l'autorité  locale  eût  le  pouvoir  de  les  juger ,  sur  une 
plainte  portée  contre  eux  par  le  chef  de  l'établissement.  En  cas 
de  condamnation,  une  retenue  serait  opérée  sur  le  salaire,  au 
profit  d^m  établissement  de  charité  ,* 

5°  Enfin,  qu'aucun  ouvrier  ne  put  quitter  son  maître  sans  s'être 
libéré  envers  lui. 

Manufacture  de  rubans  de  soie,  de  laine,  de  lin  et  de  coton,  etc., 

à  Bruxelles. 

Les  mesures  suivantes  produiraient  des  résultats  avantageux 
pour  le  maître  et  l'ouvrier  :  * 

1*"  L'institution  de  conseils  de  prud'hommes  ; 

2^  La  stricte  exécution  de  la  loi^  inscrite  sur  les  livrets,  confiée 
à  la  juridiction  de  ce  conseil  (1  )  ; 

S*"  La  formation  de  réunions  où  tous  les  lundis,  de  cinq  à  huit 
heures  du  soir,  les  ouvriers  pourraient  recevoir  gratuitement  une 
certaine  instruction  et  y  trouver  en  même  temps  des  distractions  ; 

4*  L'organisation  d'une  instruction  uniforme  et  générale,  dans 
les  écoles  gratuites  du  soir,  pour  tous  les  enfants  au-dessous  de  Tâge 
de  seize  ans  ; 

5*"  La  radiation  de  la  liste  des  pauvres  de  ceux  des  parents  qui 
n^enverraient  pas  leurs  enfants  à  ces  écoles  ; 

(l)  Depuis  que  ces  vœux  ont  été  formés,  le  gouvernenient  a  apporté  d'impor- 
tantes réformes  à  la  législation  sur  les  livrets  d'ouTriers.  Voir  ci-après ,  aux  notes 
(sub  litt.  B),  Tarrété  royal  du  10  novembre  1845  et  diverses  annexes. 
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6"  Fëtabliseement  de  rapports  suivis  entre  les  chefs  d'établis- 
sements et  les  institutions  de  bienfaisance  y  et  les  maîtres  des  pau- 
vres ,  afin  que  les  premiers  pussent  y  au  besoin ,  rendre  compte 
du  véritable  état  d'indigence  de  leurs  ouvriers  ; 

7®  La  suppression  du  payement  des  ouvriers  le  samedi,  et  la 
fixation  des  jours  de  paye  au  jeudi. 

Manufacture  de  dentelles ,  à  Bruxelles. 

Il  serait  à  désirer  qu'en  même  temps  que  Ton  abrégerait  la 
durée  du  travail  pour  les  enfants^  on  songeât  également  aux 
ouvrières  âgées  et  infirmes ,  et  qu'on  leur  ouvrit  un  refuge , 
dussent  les  faibricants  contribuer  à  leur  entretien. 

Houillère  des  Ressaies,  à  Jemeppe, 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  meilleur  des  moyens  pour  favo- 
riser le  développement  physique  et  moral  des  ouvriers  bouilleurs, 
ce  serait  d'amener  l'art  de  l'exploitation  à  un  degré  de  progrès 
tel  que  l'on  put  se  passer  du  travail  d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Il  fut  un  temps,  qui  n'est  pas  bien  éloigné,  où  les  houillères 
employaient  plus  d'enfant»,  plus  de  petits  hïercheurs,  que  d'ou- 
vriers adultes  ;  c'est  qu'alors  le  système  de  roulage  pour  le  trans- 
port des  minerais  était  extrêmement  incommode ,  et  le  mode 
d'extraction  vicieux.  Aujourd'hui  que  le  roulage  est  devenu  plus 
facile  et  que  les  tailles  sont  mieux  coordonnées ,  le  nombre  des 
enfants  employés  dans  les  mines  a  beaucoup  diminué.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  certaines  parties  du  Hainaut;  là  les  enfants 
employés  aux  travaux  du  fond  sont  en  plus  grand  nombre  qu'ici, 
à  cause  du  système  d'exploitation  en  usage,  qui  nécessite  l'emploi 
de  jeunes  travailleurs.  Dans  ces  houillères,  l'enfant  est  obligé  de 
traîner  de  lourds  fardeaux  le  long  de  petits  chemins  mal  boisés, 
ou  il  se  laisse  glisser  sur  le  dos  en  se  débattant  contre  un  çros 
traîneau  qui  tend  sans  cesse  à  l'écraser.  Un  pareil  système  d'exploi- 
tation est  aussi  nuisible  à  la  santé  du  travailleur  qu'aux  intérêts 
de  l'exploitant;  il  y  aurait  donc  profit  pour  tous  d'y  substituer 
un  autre  mode ,  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  de  la  science 
de  l'exploitation  des  mines. 

On  pourrait  aussi  exiger  des  exploitations  de  charbon  maigre, 
de  demi-maigre,  ou  de  toutes  autres  houillères  où  il  ne  s'opère 
qu'un  léger  dégagement  de  gaz,  les  mêmes  soins  pour  l'aérage, 
que  dans  les  houillères  ou  le  dégagement  du  ffrtsou  est  considé- 
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rable.  II  importe  que  le  même  système  soit  établi  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres;  que  les  courants  d'air  soient  diyisés;  que 
chaque  taille  ait  son  aérage  particulier,  et  qu'un  aérs^e  commun 
à  plusieurs  tailles  soit  une  rare  exception.  Car  ce  n'est  pas  tant 
la  quantité  de  gaz  hydrogène  carboné  contenu  dans  l'air  qui  le 
rend  nuisible  à  la  respiration ,  que  les  miasmes  dont  l'air  se 
surcharge  en  traversant  successivement  plusieurs  tailles  occupées 
par  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

L'état  insalubre  et  malpropre  des  habitations  et  des  ateliers 
a  été  signalé  par  quelques  fabricants  comme  l'une  des  causes 
principales  de  la  constitution  chétive  des  enfants  et  des  mala- 
dies qui  déciment  d'une  manière  si  afiSigeante  les  classes 
ouvrières.  A  ce  sujet,  un  honorable  industriel  de  Gand  pro- 
pose de  faire  constater  par  l'administration,  à  certains  inter- 
valles, et  aux  époques  de  l'année  que  l'on  jugerait  le  plus 
convenables,  l'état  de  santé  des  ouvriers  et  en  particulier 
celui  des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Ces  inspec- 
tions auraient  nécessairement  pour  résultat  d'amener  les  fabri- 
cants à  employer  les  moyens  d'assainissement  dont  leui*s 
ateliers  seraient  susceptibles,  et  on  aurait  l'espoir  de  voir  ainsi 
disparaître,  surtout  poui"  les  jeunes  ouvriers^  une  cause  perma- 
nente de  dépérissement. 

Le  renchérissement  eicessîf  que  les  objets  de  première 
nécessité  ont  subi  depuis  quelques  années  a  encore  été  envi- 
sagé, et  non  sans  raison,  comme  une  des  causes  principales 
du  malaise  qui  règne  dans  le  peuple.  Le  salaire  étant  resté  à 
peu  près  le  même ,  Touvrier  qui  pouvait ,  il  y  a  quelques 
années,  se  nourrir  ainsi  que  sa  famille,  ne  pourvoit  plus  qu'avec 
peine  aujourd'hui  à  ses  besoins  ;  son  existence  devient  chaque 
jour  plus  difficile  (1).  En  présence  d'un  pareil  état  de  choses, 
un  industriel  de  la  province  de  Liège  exprime  le  vœu  de  voir 
ramener  à  l'état  normal  le  prix  des  céréales  et  des  autres  den- 
rées, par  des  lois  sages  et  modérées.  «  C'est  le  seul  moyen, 
dit-il,  qui  lui  paraisse  propre  à  améliorer  la  position  précaire 
où  se  trouvent  les  ouvriers.  » 

(1)  Pour  remédier  au  renchérîsBemetit  des  denrées,  le  conseil  communal  de 
fit uxelles  a  institué ,  au  mois  d^octobre  1845,  une  Agence  centrale  des  subaistancea, 
dont  il  est  utile  de  faire  connaître  l'organilsation.  Foir  la  notice  insérée  aux  notes  de 
ce  rapport,  sub  litt.  D. 
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Le  représentant  d'un  usine  métallurgique  de  la  proyince  de 
Namur  a  exprimé  le  désir  que  la  loi  projetée  sur  le  travail 
des  enfants  renfermât  une  disposition  pour  prescrire  Fusage 
des  contrats  d'apprentissage,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
France  dans  les  grands  établissements,  a  Par  ces  contrats, 
dit-il,  le  maitre  s'oblige  à  apprendre  un  état  déterminé  à 
l'enfant,  dans  un  espace  de  temps  à  convenir  de  conmiun 
accord,  et  le  montant  du  salaire  est  fixé  de  manière  à  augmen- 
ter d'année  en  année.  De  leur  côté,  les  parents  s'obligent  à 
laisser  l'enfant  à  la  disposition  du  maître,  pendant  le  nombre 
d'années  fixé.  Les  positions  du  maitre  et  de  l'apprenti  sont 
ainsi  nettement  définies,  et,  à  l'expiration  du  contrat,  l'enfant 
est  devenu  un  bon  ouvrier^  tandis  que,  d'après  le  système  de 
liberté  entière  actuellement  suivi,  le  patron,  qui  n'a  pas  d'in- 
térêt à  surveiller  ses  apprentis,  les  abandonnée  eux-mêmes, 
ou  les  emploie  à  toutes  sortes  de  travaux  sans  utilité  pour  eux; 
rarement  ceux-ci  parviennent  à  devenir  habiles  dans  une  bran- 
che spéciale.  L'on  pourrait  confier  aux  conseils  de  prud'hommes 
l'exécution  des  contrats  d'apprentissage.  » 


Réponses  des  chambres  de  commerce  et  des  maunTactiires. 

Après  avoir  résumé  les  renseignements  fournis  directement 

par  les  chefe  d'industrie ,  nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans 

intérêt  de  les  soumettre  à  une  sorte  de  contrôle,  en  présentant 

l'analyse  des  réponses  adressées  par  les  chambres  de  commerce 

et  des  manufactures.  Quatorze  de  ces  collèges  ont  répondu 

à  l'appel  du  gouvernement  ;  ce  sont  les  chambres  de 

Bruxelles ,  Charleroy, 

Louvain ,  Tournay , 

Gand ,  Liège , 

Saint-Nicolas ,  Namur, 

Aiost,  Anvers , 

Ternioncle ,  Ypres , 

Mons,  Courlray. 
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La  chambre  de  commerce  de  Verviers  déclare  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  se  procurer  des  renseignements  suffisants 
pour  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées  ;  elle 
pense  que  l'enquête  dont  on  l'avait  chargée  ne  peut  être  con- 
venablement faite  que  par  un  commissaire  spécial,  délégué 
par  le  gouvernement,  et  qui  se  rendrait  sur  les  lieux. 

Les  chambres  de  commerce  de  Bruges  et  d'Ostende  se 
bornent  à  dire  que  les  questions  qui  leur  ont  été  transmises 
paraissant  n'avoir  été  formulées  que  pour  leg  localités  où  il 
existe  des  manufactures  proprement  dites,  des  exploitations 
de  minés, des  carrières  ou  d  autres  établissements  industriels  du 
même  genre,  il  leur  semblait  par  conséquent  que  la  demande 
de  renseignements  dont  il  s'agissait,  ne  pouvait  être  que  d'une 
application  très-restreinte  dans  la  Flandre  occidentale. 

Nous  pensons,  M.  le  Ministre,  qu'il  est  indispensable,  dans 
une  matière  aussi  importante ,  de  publier  en  entier  les  réponses 
des  délégués  de  l'industrie  dans  les  provinces  ;  il  suffira  dès 
lors,  dans  ce  rapport,  d'en  résumer  succinctement  les  conclusions 
générales. 

i.  —  Chambre  de  comineree  de  Bruxelles. 

L'enquête  instituée  par  ce  collège  n'embrasse  que  quelques-unes 
des  principales  industries  qui  s  exercent  à  Bruxelles  et  dans  les 
faubourgs. 

A  part  quelques  faits  contestables ,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  fabrique  de  dentelles,  ce  rapport  est  rédigé  avec  im- 
partialité. Les  auteurs  de  l'enquête  ont  préféré  adopter  la  formule 
des  questions  adressées  aux  fabricants  que  de  répondre  aux  de- 
mandes spécialement  adressées  aux  chambres  de  commerce.  Tou- 
tefoisy  la  coïncidence  qui  existe  entre  les  deux  formules  donne  la 
garantie  qu'aucun  renseignement  essentiel  n'a  été  omis. 

Il  résulte  des  réponses  faites  par  les  industriels  consultés,  que  la 
durée  du  travail  des  enfants,  quel  que  soit  leur  âge,  est  la  même 
que  celle  du  travail  des  adultes  ;  que  les  uns,  comme  les  autres, 
sont  astreints  au  travail  de  nuit  dans  les  établissements ,  tels  que 
les  filatures  de  lin,  où  les  mécaniques  sont  multipliées,  coûteuses, 
et  où  les  chefs  ont  par  conséquent  intérêt  à  leur  faire  produire 
tout  ce  qu'elles  peuvent. 

La  chambre  de  commerce,  tout  en  convenant  que  cet  état  de 
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choses  peut  atoîr  des  inconvénients;  est  néanmoins  d*avis  c|u'il  faut 
bien  se  garder  d'y  rien  changer. 

«Là  position  de  l'industrie,  dît-elle,  est  trop  peu  brillante  pour 
né  pas  recourir  à  Un  moyen  aussi  efficace  que  le  travail  de  nuit. 
«Dans  l'état  actuel  des  dtioses,  une  mesjUre  qiit  interdirait  stric- 
tement ce  travail  èerait  tpès^préjtidiciàkle  ail  petit  nombre  d'éta- 
blissements industriels  q[ui  foftt  travailler  de  nuit,  eii  les  obligeant 
à  renvoyer  les  enfants  pour  prendre  des  adtiltes,  dont  le  salaire  est 
plus  élevé^  et  c[ui  ne  saiiraienti  dans  diffeihehteS  branches,  rem- 
placer avantageusement  les  enfants. 

«  Mais  il  y  a  plus  :  supposons  que  l'uiié  ou  l'autre  de  nos  industries 
soit  parvenue  à  se  créer  Un  débouché  à  l'étranger  en  donnant  une 
grande. activité  à  sa  fabricàtiofi  et  en  réduisant  ses  prix.  Si,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  le  travail  dé  Tefifance  lui  est  indispensable, 
quelles  seront  leà  conséquences  de  là  mesure  c(ue  vous  aurez 
j)rise? 

tt  YoUs  aurez,  d'une  paH,  dontinue  la  chambre  de  commerce, 
détruit  l'espoir  de  l'industriel,  tout  en  causant  un  tort  incàlcu]able 
ay  pays,  et  de  l'autre  toiis  aurez  privé  leè  enfants  de  travail  et 
d'apprentissage  industriel,  eti  les  mettant  à  la  charge  de  leurs  pa- 
i*ents,  qui  bientôt  à  leur  totir,  les  mettront  à  la  charge  du  maître 
des  pauvres.  »  ~ 

La  chambre  de  Comteerce  s'exagère,  à  notre  avis,  les  consé- 
quences de  riiiterdietion  du  travail  nocturne  pour  les  enfants.  Ce 
travail  ne  peut  être  la  règle;  il  n'est  qu'une  exception.  En  etfet, 
à  Gand  et  à  Liège,  les  directeurs  des  principale»  filatures  de  lin 
déclarent  qu'ils  ne  travaillent  pas  d'ordinaire  la  nuit.  En  Angle- 
terre, en  France  et  dans  d'autres  pà;^8,  l'interdictiàii  du  travail 
iiocturne  existe  potir  les  enfants  et  les  jeunes  gens  employés  dans 
ce  genre  de  nianufactiires,  comme  poiir  éeux  qui  travaillent  dans 
d'autres  fabriques; 

C'est  toujours  la  même  objectioti  reproduite  soiis  des  formes 
diverses;  Leis  nécessités  de  la  production^  les  exigences  de  là.  con- 
currence, tels  sotit  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'étaye.  Mais  à  côté 
de  ces  motife,  n'y  a-t-il  pas  aiissi  à  faire  valoir  les  intérêts  physiques 
et  moratÉx  dés  travailleurs? 

Fatit-il  le  redire?  Il  ne  s'agit  pàè  d'interdire  le  tratail  des  fabri- 
ques aux  enfants,  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  de  faire 
que  le  travail  ne  nuise  pas  à  leur  santé,  n'abrégé  pas  leur  existence, 
puisse  se  concilier  avec  l'œuvre  de  leur  éducation.  Et  quel  mal  y 
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aurait-il  après  tout  à  substituer  aux  plus  jeunes  enfants  des  ado^ 
lescents  également  habiFes^  plus  robustes,  plus  intelligents,  qui 
aujourd'hui  restent  malheureusement  inoccupës  faute  d'emploi? 
C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  Angleterre  dans  plusieurs  districls  ma- 
nufacturiers et  on  s'en  est  bien  trouvé  :  pourquoi  hésiterait-on  à 
faire  en  Belgique  ce  que  l'on  a  fait  ailleurs  sous  l'empire  de  cir- 
constances analogues  ? 

S'il  fallait  un  argument  pour  déterminer  l'autorité  stipérieure  à 
accorder  protection  aux  jeunes  ouTriers  contre  l'égoïsroe  de  leurs 
parents  et  les  exigences  des  manufacturiers ,  nous  le  puiserions 
dans.le  rapport  même  que  nous  avons  sous  les  yeux.  On  y  dépeint 
avec  de  vives  couleurs,  la  déplorable  ignorance,  le  libertinage  dans 
lesquels  croupit  une  grande  portion  de  notre  clasise  ouvrière.  Il 
est  douloureux  d'apptendre^  disent  les  délégués  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bruxelles,  que  sur  quinze,  chefs  d'établissements  ma- 
nufacturiers ,  neuf  vous  diront  que  très-peu  ou  point  d'enfants 
fréquentent  les  écoles,  et  lorsque  vous  leur  demanderez  les.causes 
d'une  aussi  déplorable  négligence,  ils  vous  répondront  que  cet  état 
d'ignorance  doit,  en  général,  être  attribué  aux  parents  qui  ne  les 
y  forcent  ou  ne  les  y  engagent  point,  parce  qu'ils  ne  connaissent 
pas  eux-mêmes  le  bienfait  de  l'instruction. 

«  Dans  la  classe;  la  plus  nombreuse,  les  dentellières,  qui  le  \ 
croirait?  si  peu  d'entre  elles  savent  lire  et  écrire  qu'on  n'a  pas  pu  ^ 
nous  indiquer  la  moindre  proportion.  » 

£t  plus  loin  ils  ajoutent  2 

«c  II  est  fâcheux  d'avoir  à  constater  que  sur  trois  cent  dix-^ 
huit  ouvriers  qui  forment  le  personnel  d'Un  établissement  indus- 
triel, deux  Cent  spixante-trois  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  quarante-" 
neuf  ne  le  savent  qu'imparfaitement;  huit  seulement  savent  lire^ 
écrire  et  compter^  et  il  n'y  en  a  que  deux  qui  possèdent  quelques 
notions  de  dessin  ;  ce  sont  des  mécaniciens. 

«  Dans  tmê  autre  fabrique  ou  travaillent  soixante  et  dix  ouvriers^ 
on  en  compte  à  peine  quatorze  qui  aient  quelque  notion  de  la 
lecture  et  de  l'écriture.  Même  ignorance  parmi  plus  de  quatre 
cents  individus  des  deux  sexes  qui  peuplent  un  troisième  établis- 
seiKient.  Un  autre  industriel  nous  répond  que  quant  aux  soixante 
ouvriers  qu'il  occupe ,  leur  instruction  laisse  tout  à  désirer.  Un 
cinquième  avoue  avec  franchise  que  sur  les  :  cent  quarante 
ouvriers  auxquels  il  donne  du  travail,  il  n'en  compte  pas  dix  qui 
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sachent  lire;  un  sixième  déclare  que  sur  un  nombre  de  soixante 
et  dix  individus  qui  forment  le  personnel  de  ses  ateliers ,  il  s'en 
trouve  cinq  qui  savent  lire  et  écrire  imparfaitement.  Si  enfin  nous 
nous  adressons  à  un  septième  industriel ,  il  nous  dit  que  dans  le 
nombre  de  ses  ouvriers,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  sur  soixante  qui 
sache  lire,  etc.  » 

Le  libertinage  et  Tivrognerie  sont  aussi  des  plaies  saignantes  de 
la  population  ouvrière  de  Bruxelles  ;  elle  manque  généralement 
de  prévoyance,  et,  à  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  les  indus- 
triels consultés  déclarent  que  leurs  ouvriers  ignorent  d'autant 
plus  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne,  qu'ils  connaissent  mieux 
celui  du  mont-de-piété.  Aussi  a-t-on  constaté  qu'un  grand  nombre 
de  ceux-ci,  surtout  parmi  les  dentellières,  était  inscrit  sur  les 
registres  des  maîtres  des  pauvres.  Les  renseignements  recueillis  à 
cet  égard,  dans  l'enquête,  sont  d'une  grande  valeur,*  il  est  impos- 
sible, après  les  avoir  lus,  de  ne  pas  être  convaincu  de  la  nécessité 
de  porter  remède  à  des  maux  et  à  des  abus  qui  ne  pourraient  se 
prolonger  sans  danger. 

Parmi  les  remèdes  indiqués  par  la  chambre  de  commerce,  nous 
citerons  : 

1"  L'institution  d'écoles  de  dentellières  régulièrement  organisées, 
qui  prendraient  la  place  des  petites  écoles  aujourd'hui  disséminées 
de  toutes  parts ,  soustraites  à  toute  surveillance ,  et  où  les  jeunes 
enfants  ne  font  qu'un  apprentissage  fort  insuffisant.  Ces  écoles 
pourraient  être  organisées  d'une  manière  analogue  aux  écoles  de 
dentellières  fondées  depuis  quelques'  années  à  Anvers,  à  Bruges 
et  à  Ypres.  Quelques  dames  charitables,  secondées  par  des  fabricants 
de  la  ville,  ont  même  déjà  pris  Tinitiative  sous  ce  rapport  (1);  il  faut 
espérer  que  les  encouragements  ne  feront  pas  défaut  à  leur  tenta- 
tive et  que  leur  exemple  trouvera  des  imitateurs  ; 

2"  L'institution  d'un  conseil  de  prud'hommes ,  qui  aurait  dans 
ses  attributions  le  soin  de  faire  obsierver  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  livrets  ; 

o"*  La  formation  de  réunions  dans  lesquelles  tous  les  lundis,  de 
cinq  à  huit  heures  du  soir,  les  ouvriers  adultes  pourraient  recevoir 


(1)  L'initiative]]  appartient  à  cet  égard  à  S.  M.  la  Reine,  qui,  la  première,  a  institué 
à  BruxeUeS)  il  y  a  quelques  années ,  une  école  où  les  jeunes  filles  apprennent  à  con- 
fectionner le  réseau  de  Bruxelles* 
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gratuitement  certaine  instruction  et  trouver  en  même  temps 
jquelque  récréation; 

4®  L*organisation  uniforme  d'écoles  pour  les  enfants  de  l'âge  de 
treize  à  seize  ans,  tenues  le  soir,  gratuitement,  et  après  la  cessa- 
tion des  travaux  des  établissements  industriels  ; 

S""  L'obligation  imposée  à  tous  les  indigents  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  ; 

6""  L'extension  du  bénéfice  des  écoles  gratuites  aux  villages 
populeux  qui  procurent  des  ouvriers,  en  grand  nombre,  aux  villes 
et  aux  fabriques  environnantes  ; 

T*  La  création  de  rapports  entre  les  fabricants  et  les  visiteurs  des 
pauvres,  afin  que  les  premiers  puissent,  au  besoin,  éclairer  les 
seconds  sur  le  véritable  état  d'indigence  de  leurs  ouvriers,  que  cette 
indigence  provienne  de  maladie,  de  malheurs  ou  de  toute  autre 
cause  ; 

8"*  L'abolitiop  de  l'usage  de  payer  les  salaires  le  samedi  ; 

9*"  La  révision  de  la  liste  des  pauvres  et  l'amélioration  du  sys- 
tème des  secours  ; 

10**  Enfin,  s'il  est  possible,  la  suppression  des  kermesses  et  fêtes 
de  quartier,  ou  du  moins  la  réduction  de  leur  nombre  ;  la  stricte 
exécution  des  règlements  sur  les  heures  de  fermeture  des  cabarets 
et  autres  endroits  publics  où  se  réunissent  d'ordinaire  les  ouvriers. 

Un  industriel  de  Bruxelles,  M .  S***  F***,  propriétaire  d'une  filature 
et  d'une  teinturerie,  adresse  des  observations  qui  confirment  sur 
beaucoup  de  points,  les  observations  faites  par  la  chambre  de 
commerce.  On  est  péniblement  afFeclé,  en  parcourant  ces  témoi- 
gnages qui  se  réunissent  pour  signaler  Tignorance  et  la  dégradation 
d'une  portion  notable  de  la  classe  ouvrière  de  la  capitale. 

«  Quelques-uns  de  mes  ouvriers,  dit  M.  F***,  savent  un  peu  lire 
et  écrire,  assez  mal  généralement,  mais  la  plupart  n'ont  aucune 
instruction...  Beaucoup  d'ouvriers  sont  adonnés  à  la  boisson  et  les 
trois  quarts  des  femmes  à  la  prostitution;  les  sept  huitièmes  ont  des 
enfants  sans  être  mariées;  leur  penchant  au  libertinage  est  encore 
excité  par  leurs  relations  fréquentes  avec  les  jeunes  gens  et  les 
hommes,  qui  travaillent  avec  elles  dans  les  mêmes  ateliers.  Dénuées 
de  toute  instruction,  la  réflexion  ne  peut  venir  à  leur  aide  pour  les 
détourner  du  chemin  du  vice.  Quand  elles  n'ont  pas  d'ouvrage, 
elles  courent  les  rues;  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  existence  les 
y  oblige...  »» 
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Cérles,  lorsqu'un  fabricant  s*exprime  de  la  sorte,  le  mal  ne  peut 
plus  être  douteux,  et  s'il  est  bien  avéré,  il  ne  reste  plus  qu'à  songer 
aux  moyens  d'y  porter  remède.  Ainsi,  la  question  s'agrandit;  il  ne 
s'agit  plus  seulement  de  venir  en  aide  aux  enfants,  mais  il  faut 
encore  s'occuper  des  ouvriers  adultes,  sous  peine  de  laisser  la  tâche 
inachevée.  C'est  vers  ce  double  but,  pensons-nous,  que  le  gouver- 
nement doit  diriger  ses  efforts. 

S*  ^—  Chambre  de  commeree  de  lionvainé 

Ce  collège  se  borne  à  répondre  succinctement  aux  questions, 
il  ne  signale  aucun  inconvénient  inhérent  à  l'emploi  des  enifants 
dans  les  établissements  industriels  de  l'arrondissement.  Le  travail 
de  nuit  n'existe  nulle  part.  Suivant  lui,  nul  enfant  ne  devrait  pouvoir 
être  occupé  avant  l'âge  de  douze  ans. 

Il  déplore  l'état  moral  des  ouvriers  et  se  plaint  surtout  de  leurs 
habitudes  d'ivrognerie.  «  Nous  devons,  dit-il,  signaler  l'abus  scan- 
daleux de  la  bière  que  l'on  permet  aux  ouvriers  dans  la  plupart  de 
nos  brasseries,  abus  qui  abrutit  presque  tous  les  ouvriers  brasseurs 
et  donne  lieu  à  de  nombreuses  maladies  qui  occasionnent  de^  morts 
prématurées.  Ceux  qui  y  sont  fortement  adonnés  périssent  le  plus 
souvent  avant  la  quarantaine  >  laissant  ainsi  dans  la  plus  profonde 
misère  leurs  veuves  et  leurs  nombreux  enfants  qui  sont  les  tristes 
victimes  de  cette  brutale  passion  et  de  la  coupable  négligence  des 
maîtres.  Ceux  qui  ne  périssent  pas  sont  pour  ainsi  dire  perdus  à  cet 
âge ,  et  de  l'une  comme  de  l'autre  manière ,  le  ménage  entier 
tombe  à  la  charge  du  bureau  de  bienfaisance. 

«  Ti'établissement  des  Brasseries  Belges  a  pris  à  Cet  égard  une 
louable  initiative  en  supprimant  entièrement  l'usage  de  la  bière  ; 
plusieurs  de  nos  brasseries  y  ont  depuis  mis  quelques  restrictions , 
et  il  serait  à  désirer  que  tous  les  brasseurs  comprissent >  en  le  modi- 
fiant ,  non-seulement  leur  intérêt ,  mais  en  même  temps  l'intérêt 
matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers.  » 

La  chambre  se  prononce  pour  l'abolition  du  malencontreux  chô- 
mage du  lundi,  et  pense  que  l'établissement  projeté  d'un  conseil  de 
prud'hommes  serait  peut-être  le  moyen  d'y  réussir ,  du  moins  en 
partie. 

^9  4»  5  A  B»  — Chambres  de  eammerce  de  Gand»  Salnt-Mcolas» 

jHost  A  Termonde. 

Les  réponses  adressées  par  les  chambres  de  commerce  de  Gand, 
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Saint-Nicolas  et  Alost,  sont  trop  vagues  et  trop  peu  explicites  pour 
qu'on  en  puisse  induire  aucun  jugement  précis  sur  la  condition 
réelle  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs. Elles  témoignent  néanmoins  d*Une  louable  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  classe  laborieuse.  L'opinion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Gand  nous  parait  surtout  remarquable  en  ce  qu'elle 
admet  en  principe  que  l'on  pourrait  fixer  à  douze  ou  quinze  ans 
l'âge  d'admission  dans  les  manufactures  ;  dans  ce  cas^  on  devrait 
aussi  exiger,  suivant  elle^  que  les  enfants  admis  sachent  lire  et 
écrire  et  qu'ils  aient  une  conduite  régulière. 

Elle  pense  que  le  travail  de  nuit,  trop  souvent  répété,  est 
nuisible ,  non-seulement  pour  les  enfants ,  mais  encore  pour  les 
adultes. 

Enfin ,  elle  proposé  d'étendre  les  mesures  protectrices  de  l'en:* 
fance  à  tous  les  jeunes  ouvriers  sans  distinction  ,  qu'ils  travaillent 
en  petite  ou  en  grande  réunion,  à  l'extérieur  ou  à  domicile.  — 
Cette  opinion  est  d'ailleurs  partagée  par  là  presque  totalité  des 
autorités  et  des  collèges  consultés. 

Quatre  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Termonde 
ont  répondu  séparément  aux  questions.  Nous  appelons  particu- 
lièrement l'attention  sur  les  observations  faites  par  le  président, 
M.  Deiwart,  et  par  M.  Vermeire,  de  Hamme.  Elles  seront  impri- 
mées avec  les  réponses  des  chambres  de  commerce.  On  y  puisera 
d'excellentes  idées  qui,  fécondées  et  misés  en  pratique,  contribue- 
raient certainement  à  atteindre  le  but  que  se  propose  Le  gouver- 
nement. 

V.  —  Chambre  de  eommeree  de  IHoiis. 

Les  réponses  de  la  chambre  de  commerce  et  des  manufactures 
de  Mons  témoignent  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière.  Au  point  de  vue  industriel,  elle  signale  les  difficultés  que 
doit  rencontrer  dans  la  pratique  toute  mesure  qui  tendrait  à  abré- 
ger le  travail  des  enfants;  mais  au  point  de  vue  moral,  elle  fait 
ressortir  avec  de  vives  couleurs  les  déplorables  résultats  de  l'ab- 
sence d'éducation  et  d'instruction,  de  l'abus  des  boissons  fortes,  de 
la  confusion  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  travaux.  Ses 
observations  à  cet  égard  concernent  surtout  les  ouvriers  mineurs. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de 
soustraire  les  enfants  aux  conditions  actuelles  de  travail,  la  chambre 
est  néanmoins  d'avis  que  l'on  devrait  n'admettre  dans  les  travaux 
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souterrains  des  houillères  que  des  enfants  âgés  au  moins  de 
douze  ans  révolus ,  et  que  Ton  pourrait  interdire  les  travaux  noc- 
turnes aux  enfants  qui  n'auraient  pas  accompli  leur  treizième 
année.  Dans  Tun  comme  dans  Fautre  cas,  Tadmission  serait 
subordonnée  h  Taccom plissement  d'une  condition  essentielle  : 
un  degré  de  force  et  de  santé  en  rapport  avec  la  nature  des  tra- 
vaux imposés  aux  jeunes  ouvriers. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  ici  quelques  passages 
des  réponses  de  la  chambre  où  elle  nous  donne  d'intéressants 
détails  sur  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers  mineurs  : 

<(  L'état  de  santé  des  enfants  et  des  adultes  employés  dans  les 
différents  établissements  industriels  de  l'arrondissement  de  Mons 
ne  diffère  pas  de  Fétat  de  santé  des  autres  ouvriers  ou  artisans  de 
la  localité.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  de  même  des  mineurs;  ta  santé 
de  ceux-ci  est  loin  d'être  parfaite,  et  les  affections  qu  ils  éprouvent 
présentent  des  caractères  tout  particuliers. 

«  L'exploitation  des  mines  expose  les  ouvriers  à  beaucoup  de 
dangers  :  les  chutes  à  bas  des  échelles ,  l'affaissement  subit  de  la 
mine  ou  des  roches ,  l'explosion  du  gaz  hydrogène  carboné ,  l'ir- 
ruption des  eaux  dans  les  travaux  souterrains,  etc. ,  font  malheu- 
reusement chaque  année  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
victimes. 

li  Les  maladies  auxquelles  les  charbonniers  sont  sujets  à  raispn  de 
leur  profession ,  sont  :  l'anémie,  les  palpitations  de  cœur ,  le  rhu- 
matisme, et  surtout  l'asthme. 

«  Ces  ouvriers ,  dans  leur  jeunesse  ,  ont  le  teint  pâle ,  le  corps 
maigre  et  l'attitude  fatiguée;  plus  âgés,  ils  ont  la  taille  courbée, 
les  jambes  arquées  et  la  démarche  lente.  Ils  présentent  presque 
toujours,  dès  l'âge  de  quarante  à  cinquante  ans,  les  marques  d'une 
vieillesse  anticipée. 

«(  Deux  circonstances  fâcheuses  viennent  souvent  compliquer  les 
maladies  qui  attaquent  plus  spécialement  les  charbonniers:  c'est 
d'abord  le  libertinage  et  l'abus  des  liqueurs  fortes  ,  ensuite  la  con- 
stitution lymphatique  et  les  dispositions  aux  scrofules  que  la  plu- 
part d'entre  eux  apportent  en  naissant.  On  rencontre  dans  certaines 
localités  du  Borinage  des  vallées  profondes  et  humides  dont  le 
séjour  doit  certainement  influer  d'une  manière  funeste  sur  le  tem- 
pérament de  ceux  qui  les  habitent. 

«  La  classe  ouvrière  de  notre  ressort  se  nourrit  habituellement 
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de  pain  de  méteil,  de  pommes  de  terre ,  d*un  peu  de  lard,  de  café 
et  de  bière.  Les  charbonniers ,  quand  la  hauteur  des  salaires  le 
permet,  ont  généralement  un  régime  plus  substantiel;  ils  man- 
gent assez  fréquemment  de  la  viande  de  boucherie,  ne  consomment 
guère  que  du  pain  de  froment  et  boivent  beaucoup  de  bière.  Mal- 
heureusement ils  font ,  en  outre  ,  un  grand  usage  du  genièvre.  Ils 
en  boivent  avant  de  descendre  à  la  mine,  et  quand  ils  ont  terminé 
leur  tâche.  Cette  déplorable  habitude  a  pour  conséquence  de  les 
empêcher  de  prendre  autant  d*aliments  solides  que  l'exigerait  le 
besoin  de  réparer  leurs  forces  épuisées  par  un  rude  travail.  Les 
jeunes  ouvriers  ne  sont  pas,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  sobres 
que  les  autres,  et  il  est  pénible  de  devoir  consigner  ici  que  les 
filles  elles-mêmes  se  laissent  aller  à  boire  des  liqueurs  fortes. 

«  L'ouvrier  est ,  en  général ,  logé  dans  des  maisons  basses , 
humides  et  malsaines.  Mais  l'ouvrier  charbonnier  est  d'autant  plus 
mal  logé  qu'au  Borinage  la  population  est  très -considérable, 
que  les  terrains  y  sont  chers ,  que  le  défaut  d'économie  permet  à 
peu  d'ouvriers  de  se  faire  construire  une  demeure,  et  que  dans 
une  maison  à  peine  suffisante  pour  un  seul  ménage,  on  en  voit 
s'entasser  quelquefois  jqsqu  à  trois.  » 

Voilà  pour  la  condition  physique;  la  condition  morale  de  ces 
mêmes  ouvriers  est-elle  meilleure?*  Laissons  encore  parler  la 
chambre  de  commerce  : 

«  D'après  les  renseignements  qui  résultent  des  réponses  qui 
précèdent,  on  conçoit  que  les  enfants  occupés  durant  toute  la 
journée,  et  pendant  la  semaine  entière,  n'ont  d'autre  temps  à 
donner^à  leur  instruction  que  les  soirées  des  jours  ouvrables  et 
les  dimanches.  Mais  il  existe  peu  d'écoles  du  soir  dans  l'étendue  de 
notre  ressort,  et  moins  encore  d'écoles  dominicales.  Nous  sommes, 
à  regret ,  forcés  de  dire  que  dans  beaucoup  de  localités  l'éduca- 
tion des  jeunes  ouvriers  est  négligée  d'une  manière  déplorable. 

«c  Dans  les  villes ,  et  pour  ce  qui  regarde  les  différentes  usines 
et  fabriques ,  la  condition  morale  de  Touvrier  diffère  peu  de  celle 
des  autres  artisans ,  mais  dans  les  communes  charbonnières  les 
mœurs  y  sont  plus  corrompues  encore.  Nous  nous  bornerons, 
pour  les  dernières,  à  citer  les  termes  d'un  rapport  fait  en  1842 
par  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  prévoyance 
instituée  à  Mons  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  Voici  comment 
ce  rapport  s'exprime  : 

«  On  remarque  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers  mineurs  que 
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K  Fabsence  presque  totale  de  principes  religieux,  le  défaut  d*ordre 

«  et  d'économie ,  Tiiiiprévoyance  pour  les  besoins  à  venir ,  rîvro- 

u  gnerie,  le  libertinage,  le  relâchement  de  tous  les  liens  defamille, 

it  marchent  de  pair  avec  le  manque  d'instruction.  » 

«  Nous  devons  ajouter  que,  suivant  nous,  ce  tableau,  quelle 
qu'en  soit  la  laideur,  n'a  rien  d'exagéré.  Il  arrive  fréquemment 
que  les  filles  et  les  garçons  ne  font  leur  première  communion 
qu'au  moment.de  se  marier,  et  presque  toujours  là  fille  est 
enceinte  avant  que  la  loi  et  l'Église  aient  consacré  l'union  des 
époux. 

(c  La  caisse  d'épargne  est  inconnue  au  Borinage.  Les  tentatives 
faites  par  le  propriétaire  d'un  grand  établissement  pour  l'intro- 
duire parmi  ses  nombreux  ouvriers ,  même  au  prix  de  sacrifices 
dont  la  générosité  méritait  certes  un  résultat  plus  heureux,  furent 
cependant  repousséès  avec  une  répugnance  soupçonneuse  que  rien 
ne  put  vaincre.  Aujourd'hui ,  il  est  peu  de  familles  d'ouvriers 
mineurs  au  couchant  de  Mons  qui  n'aient  pas  de  dettes.  Il  en 
résulte  que  les  marchands  détaillants  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vie,  connaissant  l'esprit  dissipateur  de  ces  ouvriers  et  s'atten- 
dant ,  sous  ce  rapport,  à  des  pertes  fréquentes,  éièyènt  le  prix  de 
ces  objets  à  des  taux  isouvent  e:i|f:orbitanta.  Beaucoup  de  ces  débiT 
tants  sont  à  la  fois  boul^^ngers,  épiciers,  cabaretiers ,  marchands 
d'étoffes,  etc.  Quelques-uns  possèdent  de  misérables  maisons  qu'ils 
louent  à  plusieurs  méqages,  qui  s'y  logent  pèle-méle,  à  la  condition 
expresse  que  ces  ménages  acl^èteront  exclusivement  chez  eux  toiit 
ce  qui  doit  servir  à  la  nourriture  et  au  vêtement^  C'est  une  sortp 
de  féodalité  de  bas  étage,  dont  l'odreux  et  ia  tyrannie  se  trouvent 
k  l'abri  des  atteintes  de  la  loi.  >» 

Plus  loin  Fa  chambre  signale  les  inconvénients  du  bas  prix  di| 
genièvre  et  le  grand  nombre  de  cabarets  qui  s'élèvent  autour  des 
établissements  charbonniers^  On  cite  un  village  qui,  sur  une  popu- 
lation d'environ '5,000  habitants,  comptait,  en  1842,  278  cab^-r 
rets,  ou  un  par  dii>-^e/)/ habitants  ! 

Après  avoir  signalé  la  fréquence  du  concubinage  dans  les  com- 
munes charbonnières ,  la  chairobre  ajoute  : 

«Les  mœurs  des  jeunes  ouvrières,  doivent  se  ressentir  de  la  cor* 
ruption  générale,  et  cette  corruption  est  d'autant  pluis  précoce  et  plus 
profonde  que  les  femmes  et  les  hommes  sont  plus  étroitement  confour 
dus  dans  les  travaux,  loin  de  la  surveillance  des  chefs  de  famille. 
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«  Les  filles  qui  travaiiient  aux  houillères  ont  souyent  une  lieue 
de  chemin  à  faire  pendant  la  nuit  pour  te  rendre  à  leur  ouvrage 
ou  pour  revenir  chez  elles.  Ce  trajet  se  fait  communément  en 
con>pagnie  avec  des  mineurs  de  l'autre  sexe  ;  elles  vont  fréquem* 
ment  au  cabaret  avec  ceux-ci  y  et  cette  intimité  de  tous  les  jours 
est  évidemment  une  cause  permanente  de  désordre. 

«  Avant  de  descendre  au  fond  des  bures  d'extraction  ^  les  filles 
changent  leurs  vàtements  contre  des  vêtements  d*homme ,  et 
quoiqu'elles  aient  à  cette  fin  un  local  séparé  >  la  surveillance  des 
chefo  ouvriers  n'est  pas  telle  que  l'on  puisse  assurer  que  tout  s'y 
passe  suivant  les  règles  de  la  décence,  n 

On  comprend  ce  que  doiveqt  être  les  épouses  et  les  mères 
formées  à  cette  triste  école  y  et  l'on  ne  s'étonne  plus  si  la  chambre 
de  commerce  de  Mons  insiste  avant  tout  pour  que  l'on  exclue 
désormais  les  femmes  et  les  jeunes  filles  des  travaux  souterrains. 

Parmi  les  autres  remèdes  recommandés  par  ce  collège,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  les  ouvriers  bouilleurs,  nous  citerons 
encore  :  l'adoption  d'un  bon  régime  hygiénique  et  alimentaire; 
l'abstinence  des  liqueurs  fortes  ;  l'amélioration  des  habitations  ;  un 
système  convenable  d*aérage ,  et  l'emploi  d*écheiles  suffisamment 
inclinées  ;  en  général,  la  création  de  salles  d*asiie,  d^écoles  du  soir 
et  du  dimanche ,  l'enseignement  religieux,  Tencouragement  des 
institutions  de  prévoyance,  et  des  caisses  d'épargne  en  particulier. 

Enfin ,  la  chambre  de  commerce  de  Hons  émet  le  vœu  que  l'on 
défende  aux  chefs  d'établissements  industriels  de  recevoir  dans 
leurs  ateliers  des  enfants  qui  n'auraient  point  fait  leur  première 
communion  et  qui  ne  sauraient  ni  lire  ni  écrire ,  ou  qui  ne  justi- 
fieraient point  qu'ils  fréquentent  le  catéchisme  et  une  école. 


La  chambre  de  commerce  de  Charleroy  nous  fournit  également 
des  renseignements  intéressants  sur  la  condition  physique  et  morale 
'  des  ouvriers  de  son  ressort.  Ces  renseignements  coïncident ,  à 
beaucoup  d*égards,  avec  ceux  de  la  chambre  de  commerce  de  Mons; 
ils  revêtent  ainsi  un  caractère  d'autorité  que  nul ,  sans  doute , 
ne  cherchera  à  contester, 

u  Les  travaux  si  pénibles  auxquels  se  livrent  les  ouvriers  des 
mines ,  dit  la  chambre  de  Charleroy  ,  occasionnent  un  dévelop- 
pement très-inégal  des  différentes  parties  du  corps.  Les  organes 
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très^xerçes  acquièrent  un  énorme  développement;  les  autres  res- 
tent faibles  et  chétife.  La  poitrine ,  les  épaules  se  fortifient  aux 
dépens  des  jambes.  Des  déformations  se  manifestent  dans  la 
colonne  vertébrale.  La  taille  enfin  reste  au-dessoua  de  ce  qu'elle 
est  hors  des  mines»  Toutefois  ,  ce  dernier  inconvénient  ne  se  ma- 
nifeste guère  que  dans  les  mines  dont  les  galeries  très-basses 
obligent  les  ouvriers  à  se  tenir  constamment  courbés. 

ic  Enfin .  le  travail  à  Tintériéur  des  mines  altère  et  détériore 
la  constitution  physique  des  ouvriers /dont  un  assez  grand  nombre 
deviennent  impotents.  En  général,  à  un  âge  où  ils  pourraient 
encore  travailler  s'ils  avaient  exercé  un  autre  métier  y  leur  force 
musculaire  diminue  y  et  ils  sont  incapables  de  continuer  le  leur.  Le 
travail  souterrain  est  pour  eux  la  source  de  souffrances  et  de  ma- 
ladies souvent  mortelles ,  dont  ils  contractent  les  germes  dès  leur 
tendre  jeunesse ,  maladies  qui  s'aggravent  lentement  ^  prennent  un 
caractère  formidable  entre  trente  et  quarante  ans ,  et  entraînent 
communément  la  mort  peu  après  Tâge  de  cinquante.  Un^  autre 
effet  de  ce  travail  funeste  est  un  retard  extraordinaire  de  la  puberté. 
Le  travail  des  enfants  dans  les  mines  de  houille ,  à  l'âge  trop  ten- 
dre ou  ils  commencent ,  ralentit  l'accroissement  de  ces  jeunes  ou- 
vriers ,  allonge  ainsi  la  période  de  Tenfance  y  raccourcit  celle  de 
la  virilité  y  en  amenant  dès  les  premières  années  de  l'âge  adulte  y 
de  graves  maladies  qui  affaiblissent  et  épuisent  bientôt  la  constitu- 
tion physique  et  accélèrent  la  chute  des  forces.  C'est  à  ce  point 
que  pour  beaucoup  d'ouvriers  mineurs  la  vieillesse  arrive  à 
quarante  ans  y  et  que ,  comme  nous  venons  de  le  dire  y  ils 
meurent  beaucoup  plus  tôt  que  lés  autres.  Mais,  comme  l'exploi- 
tation des  mines  est  un  fait  nécessaire ,  ce  qu'il  faut  condamner 
et  empêcher,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  ce  n'est  point 
cette  exploitation  elle-même,  mais  la  manière  dont  elle  se  fait,  le 
manque  de  précautions  de  la  part  des  propriétaires  ,  le  mélange 
immoral  des  sexes  ;  ce  sont  les  travaux  qui  excèdent  les  forces 
des  enfants ,  arrêtent  leur  croissance ,  déforment  leur  corps ,  rui- 
nent leur  santé ,  abrègent  leur  vie  et  éteignent  leurs  facultés' 
intellectuelles  elles-mêmes.  » 

Voici  comment  la  chambre  décrit  certains  travaux  auxquels 
sont  plus  spécialement  employés  les  enfants  dans  l'intérieur  des 
mines. 

«  Il  est,  dit-elle,  une  partie  des  travaux  imposés  aux  enfants 
dans  les  mines  de  houille,  qui  nous  parait  nuisible  à  leur  sanfé. 
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«Souvent  ils  sont  employés  à  AiércA^r,  c'est-à-dire  à  tirer  ou  pous- 
ser les  chariots  chargés  de  charbon  y  pour  les  conduire  depuis  l'en* 
droit  où  travaille  le  mineur  proprement  dit ,  jusqu'au  puits  d'ex- 
traction. C'est  un  travail  très-fatigant.  Obligé  quelquefois  par  le 
peu  de  hauteur  de  la  galerie  y  à  ramper  ,  le  jeune  ouvrier  s'at- 
tache au  corps  une  sangle  terminée  par  une  chaîne  accrochée  au 
chariot  ou  waggon.  Il  se  traîne  alors/ comme  il  le  peut ,  sur  les 
pieds  et  les  mains ,  tandis  qu'un  autre  enfant,  placé  derrière  le 
chariot,  le  pousse  devant  lui  avec  sa  tète  et  ses  mains.  Ceux-là  sont 
^cra^éfi^  dans  les  fosses,  suivant  l'expression  des  ouvriers.  Ce  travail 
est  d'autant  plus  au-dessus  de  leurs  forces,  qu'ils  sont  obligés  de 
l'accomplir  dans  des  galeries  basses  et  étroites,  exposés  tantôt  à  des 
courants  d'air  très-frais,  tantôt  à  une  température  assez  élevée,  et 
ayant  constamment  à  lutter  contre  les  mauvais  e£Fets  de  la  pous- 
sière de  charbon  et  les  gaz  délétères.  Heureusement  que  déjà  la 
science  a  apporté  quelques  changements  à  cet  état  de  choses ,  et 
que,  dans  certaines  exploitations,  Ton  a  établi  des  chemins  de  fer 
pour  faciliter  la  traction  des  chariots  de  houille.  Il  serait  à  dési- 
rer que  ce  système  fût  mis  indistinctement  en  usage  dans  toutes 
nos  exploitations ,  notamment  dans  les  remises  à  forfait.  Les  ou- 
vriers hiercheurs  se  font  généralement  remarquer  par  leur  consti- 
tution hypertrophique  et  rachitique. 

«  La  sûreté  des  mines  exige  que  les  galeries  soient  coupées,  par 
des  portes  ,  afin  de  prévenir  des  déviations  du  courant  d'air,  qui 
pourraient  produire  de  terribles  accidents.  Ce  sont  ordinairement 
des  enfants  qui  sont  chargés  de  la  garde  de  ces  portes  ,  qu'ils 
doivent  ouvrir  aussitôt  qu'un  ouvrier  ou  qu'un  chariot  se  présente, 
et  qui  se  referment  d'elles-mêmes.  Placés  dans  l'obscurité  ,  car  on 
ne  leur  fournit  pas  toujours  de  la  lumière ,  et  exposés  à  l'humi- 
dité pendant  tout  le  temps  que  dure  la  journée  de  travail ,  ces 
enfants  tombent  souvent  dans  un  état  d'imbécillité  qu'ils  conservent 
toute  leur  vie  ,  ou  éprouvent  au  moins  une  altération  dans  leur 
constitution  physique.  » 

Les  travaux  des  houillères  sont,  comme  on  voit,  inséparables 
d'inconvénients  très-graves  que  l'on  peut  pallier  jusqu'à  un  certain 
point ,  mais  qu'on  ne  parviendra  à  prévenir  entièrement  qu'en 
introduisant  de  notables  modifications  dans  le  mode  d'exploitation. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  pouvoir  renvoyer  au  rapport  de  la 
chambre  de  commerce  pour  les  renseignements  relatifs  aux  acci- 
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denU;  aux  malaâieey  aux  infirmiléa  et  aux  difformitéft  auxquels 
sont  es^posés  le»  ouvriers  mineurs, 

En  ce  qui  conœrne  la  ooudition  morale  de  la  population 
ouvrière  de  son  ressort^  la  chambre  nous  apprend  «  qu'à  Tàge  de 
dou;^  à  trci^  ans>  les  jeunes  ouvriers  possèdent  à  peine  les  notions 
premières  de  leur  religion  ^  à  peine  savent^ils  lire  et  écrire.  »  Et 
plus  loin  elle  ajoute  :  «  La  grande  miôcrité  des  ouvriers  ne  sait  ni 
lire  ni  écrira),,..  Les  jeunes  ouvriers  mineurs  sont  en  général  de 
petites  brutes.,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi ,  et  la  plupart 
apprennent,  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  éducation  religieuse , 
plutôt  parinstinct,  par  imitation ,  que  par  intelligence...  Tous  tes 
témoignages  s'accordenl  sur  la  démoralisation  qui  résulte  de 
l'emploi  des  femmea  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  Les 
ouvrières  tiennent  volontiers  des  propos  indécents,  et  n'ont  pas 
toujours  la  pudeur  propre  aux  femmes*  Un  grand  nombre  parmi 
elles  sont  mères  ou  enceintes^  avunt  de  se  marier...  La  cause  de 
l'inconduite  de  l'ouvrier  proTÎent  de  l'abandon  dans  lequel  souvent 
il  est  laissé  >  de  son  défaut  d'instruction  et  des  mauvais  exemples 
qu'il  a  parfois  sous  lea  yeux«  » 

Gomme  remède  à  cet  état  de  choses  j  la  chambre  propose  l'étar* 
blissement  d'écoles  primaires  et  la  nomination  de  bona  instituteurs 
pour  les  desservir  ;  elle  pense  qu'il  conviendrait  de  fixer  de  douze 
à  quatorze  ans  la  limite  inférieure  pour  l'admission  des  enfants  aux 
divers  travaux ,  et  de  recommander  aux  ingénieurs  des  mines  de 
surveiller  scrupuleusement  les  exploitations  à  grisou,  en  leur  lais-^ 
saut  la  faculté  d'y  interdire  la  présence  des  enfants. 

Enfin,  la  chambre  de  commerce  de  Gbarleroy,  de  même  que  celle 
de  Mons ,  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdire  le  travail  de  nuit 
aux  jeunes  ouvriers  dans  les  houillères*  h  Ce  n'est  pas^  dit-elle,  ce 
travail  qui  fatigue  la  jeunesse,  mais  l'excès  ou  le  genre  d'occupation 
auquel  elle  se  livre.  Il  est  des  établissements  dans  lesquels  un  enfant 
peut  travailler  huit  heures  sans  aucun  inconvénient  pour  sa  santé» 
tandis  que  dans  d'autres  II  ne  peut  être  employé  que  la  moitié  de 
ce  temps,  n 

Nous  reviendrons,  plus  loin,  sur  la  question  du  travail  nocturne 
dans  les  houillères,  lorsque  nous  analyserons  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines. 

••  *—  Chambre  de  eommeree  de  Toiiniay. 

La  chambre  de  commerce  de  Tgurnay  se  borne  à  émettre 
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quelques  vues  fort  judicieuses  sur  la  condition  physique  et  morale 
des  ouvriers  de  son  ressort  et  sur  les  moyens  de  raméliorer. 

«  Sans  nul  doute  ^  dit*elle  ^  nous  applaudissons  aux  vues  philan- 
thropiques qui  animent  les  hommes  qui  veulent  améliorer  la  con- 
dition de  cette  portion  si  intéressante  de  notre  population.  Mais 
nous  entrevoyons  certaines  difficultés  contre  lesquelles  nous 
croyons  impossible  de  se  roidir.  Ce  que  nous  voudrions  pourtant, 
c'est  que  les  enfants  ne  fussent  reçus  dans  les  fabriques  qu'après 
leur  première  communion,  et  que  jusque-^là  tout  fût  mis  en  œuvre 
pour  leur  apprendre  au  moins  à  lire  et  à  écrire.  Une  chose  des 
plus  frappantes  dans  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis, 
c'est  que  plus  des  neuf  dixièmes  de  nos  ouvriers  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  se  perpétuer  en  Belgique. 
Ce  ne  serait  pas  trop,  ce  nous  semble,  que  d'exiger  que  l'enfant , 
avant  d'entrer  en  fabrique,  eût  au  moins  cette  première  partie  de 
rinstruclion.  Puis,  s'il  a  le  désir  de  continuer  à  s'instruire,  il  trou- 
verait dans  les  écoles  dominicales  ou  dans  celles  de  midi  et  du  soir, 
le  moyen  de  le  faire,  n 

Et  plus  loin  elle  ajoute  : 

K  En  général,  ce  n'est  pas  l'augmentation  des  salaires  qui 
pourrait  améliorer  la  condition  des  ouvriers  ;  car  l'expérience 
nous  prouve  que  ceux  qui  gagnent  assez  en  deux  ou  trois  jours 
pour  fournir  à  Tentretien  de  leur  famille  pendant  la  semaine  entière, 
restent  oisifs  les  autres  jours,  et  se  livrent  le  plus  souvent  à  la 
débauche.  Le  moyen  le  plus  efficace,  selon  nous,  de  remédier  à 
cet  état  de  choses ,  c'est  de  propager  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse dans  la  classe  ouvrière.  Que  l'on  s'efforce  de  donner  à 
l'ouvrier  le  sentiment  de  sa  dignité  d'homme  ;  qu'on  lui  fasse 
comprendre  qu'avec  de  Tordre  et  de  la  conduite  il  peut  rendre  sa 
position  heureuse  ;  qu'on  institue  des  récompenses  pour  ceux  qui 
se  comportent  bien,  que  l'on  soit  sévère  pour  ceux  qui  commettent 
des  délits,  et  un  jour  peut-être  on  verra  s'opérer  une  réforme,  sinon 
dans  la  totalité,  Ml  moins  dans  une  grande  partie  des  ouvriers.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Tournay  joint  à  ses  observations 
les  réponses  faites  individuellement  par  chacun  de  Ses  membres 
aux  questions  adressées  par  le  gouvernement;  ces  réponses  se  rap- 
portent aux  industries  suivantes  : 

La  fabrication  de  la  bonneterie  ; 
La  fabrication  des  tapis  ; 
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La  filterie  et  la  rubanerie  ;  . 

Les  fabriques  d'indiennes  ; 

La  fabrication  de  chocolat  et  le  commerce  d'épiceries  ; 

La  fabrication  de  la  porcelaine  ; 

La  fabrication  de  la  chaux  et  l'extraction  des  pierres  ; 

La  filature  et  le  tissage  du  colon  ; 

Les  tanneries  et  les  corroyeries. 

La  plupart  des  fabricants  consultés  sont  d'avis  que  les  jeunes 
ouvriers  peuvent  travailler  le  même  nombre  d'heures  que  les 
adultes.  Cet  avis  toutefois  n'est  pas  partagé  par  tous.  Ainsi ,  dans 
les  réponses  concernant  la  filerie  et  la  rubanerie  y  industries  où 
la  durée  ordinaire  du  travail  est  de  treize  heures ,  on  pense  avec 
raison  que  cette  durée  est  excessive  pour  les  enfants.  «  De  onze  à 
treize  ans,  les  enfants  ne  devraient  travailler  que  la  moitié  de  la 
journée,  en  exigeant  qu'ils  fréquentassent  les  écoles  pendant  l'autre 
moitié;  de  treize  à  seize  ans,  les  jeunes  ouvriers  devraient  encore 
fréquenter  les  écoles  pendant  deux  heures  de  la  journée.  —  Les 
jeunes  ouvriers,  ajoute  M.  A***  x***,  ne  reçoivent  pour  la  plupart 
aucune  éducation  solide ,  si  ce  n'est  celle  que  leur  proeurent  les 
ministres  de  la  religion ,  à  leur  première  communion  ;  et  si  ce 
dernier  devoir,  qu'il  faut  rappeler  à  un  bon  nombre ,  ne  devait 
être  rempli,  presque  tous  les  jeunes  ouvriers  n'auraient  reçu 
aucun  élément  d'instruction  et  même  d'éducation  religieuse , 
laquelle  est  toujours  incomplète  et  insuffisante ,  car  il  n'y  a  pas 
deux  ouvriers  sur  cent  qui  continuent  à  fréquenter  les  écoles  après 
la  première  communion...  Tout  homme  de  bien  doit  faire  taire 
les  exigences  du  travail  devant  le  bienfait  de  Tinstruction  et  de 
l'éducation  qu'une  loi  procurerait  aux  jeunes  ouvriers.» 

Un  autre  fabricant  déclare  que  «t  si  l'intérêt  des  classes  ouvrières 
exigeait  impérieusement  que  Ton  fixât  la  limite  de  la  durée  du 
travail  des  enfants,  on  ne  devrait  pas  hésiter  &  sacrifier  tous  autres 
intérêts.  » 

Un  autre  enfin  est  d'opinion  que  «  les/enfants  ne  devraient 
être  admis  dans  les  usines  et  fabriques  qu'à  un  âge  donné,  et  alors 
seulement  qu'ils  auraient  reçu  une  certaine  instruction.  » 

Dans  plusieurs  des  réponses  on  signale  encore  avec  regret  l'état 
d'ignorance,  les  habitudes  d'intempérance,  le  défaut  d'économie, 
qui,  malgré  de  louables  efforts,  continuent  à  prévaloir  dans  les 
classes  ouvrières  de  Tarrondissement  de  Tournay. 
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Ce  collège  ne  se  montre  pas  y  en  général  y  très-favorable  au 
projet  d'abréger  la  durée  du  trayail  pour  les  jeunes  ouvriers;  il 
convient  cependant  que  sous  le  régime  actuel  des  ateliers,  il  est 
tout  à  fait  impossible  de  donner  une  instruction  convenable  aux 
enfants. 

Suivant  lui,  la  limite  inférieure  pour  l'admission  des  enfants  aux 
divers  travaux,  pourrait,  sans  inconvénient,  être  portée  à  dix  ou 
onze  ans.    .        . 

La  chambre  de  commerce  de  Liège  envisage  Tœuvre  de  Famé- 
lioration  de  la  classe  ouvrière  d'un  autre  point  de  vue  ;  ce  n'est  pas 
tant  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  travail  qu'il  faut  s'oc- 
cuper, que  des  circonstances  défavorables  qui  a£Pectent  le  mode 
d'existence  du  travailleur.  «  L'état  de  santé  des  ouvriers  et  des 
enfants,  dit-elle,  présente  plus  d'un  côté  affligeant.  Mais  il  faut 
moins  l'impiïter  à  la  profession  exercée,  qu'aux  lieux  habités  qui  sont 
ordinairement  resserrés,  froids  et  humides.  L'autorité  ne  pourrait 
assez  se  préoccuper  de  la  nécessité  d'assainir  les  quartiers  occupés 
par  les  populations  des  fabriques  et  d'y  faire  régner  la  propreté,  v. 

tt  ...  Le  pain,  les  pommeade  terre,  un  peu  de  graisse  commune  i 
et  du  sel,  rarement  de  la  viande,  tel  est  le  régime  habituel  de  la  i 
classe  ouvrière  à  Liège.  Le  café  est  devenu  la  boisson  indispensable.    \ 
La  bièi^e  n'entre  presque  jamais  dans  la  dépense  intérieure  du 
ménage  de  l'ouvrier  qui  la  consomme  au  cabaret.  Il  serait  phi- 
lanthropique de  lui  rendre  cette  boisspn  d'un  usage  moins  coûteux, 
en  tempérant  les  rigueurs  de  l'accise  et  de  l'octroi. 

«  Le  logement  de  l'ouvrier  est  généralement  peu  convenable. 
Une  même  pièce  sert  d*ordinaire  d'habitation,  de  cuisine  et  de 
chambre  à  coucher  pour  les  parents  et  les  enfants.  » 

•   L'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance  manque  au  grand  nombre 

d'ouvriers;  beaucoup  vivent  en  concubinage;,  la  conduite  des 

jeunes  ouvrières  est  loin  d'être  régulière,  ce  qui  n'est  pas  étonnant 

.  à  cause  de  la  facilité  des  relations  que  présente  la  vie  d'atelier. 

tt  On  voit ,  ajoute  le  collège ,  peu  d'ouvriers  de  fabriques  qui 
s'abstiennent  complètement  des  liqueurs  alcooliques  et  qui  ne 
s'enivrent  pas  parfois.  Le  bas  prix  du  genièvre  est  une  calamité 
pour  les  familles  ouvrières  et  pour  l'industrie.  C'est  par  l'usage  de 
ce  liquide  pernicieux  qu'une  portion  notable  du  revenu  de  l'ou- 
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vrier  est  enlevée  à  l'alimentation  du  ménage,  et  qu'il  résulte  un 
abrutissement  non  moins  préjudiciable  pour  le  maître  que  pour 
la  femme  et  les  enfants^  » 

Nous  croyons  enfin  detoii*  reproduire  ici  la  conclusion  par 
laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Liège  résume  son  avis  : 

u  Tout  en  applaudissant  aux  sentiments  de  philanthropie  qui  ont 
suggéré  cette  louable  intervention  du  gouvernement  dans  l'appré- 
ciation du  travail  imposé  à  l'enfance,  il  est  facile  de  se  convaincre, 
par  la  nature  des  questions  posées,  qu'on  a  crû  entrevoir  le  mal  là 
où  il  n'existe  pas,  et  que,  par  conséquent,  on  risque  de  s'égarer 
sans  trouver  le  remède  aux  souffrances  de  cette  portion  si  intéres- 
sante de  la  société. 

«  Qu'on  ne  s*y  trompe  pas  :  ce  n'est  pas  le  travail  de  l'atelier, 

mais  l'absence  d'une  nutrition  substantielle,  d'Une  habitation  saine 

et  aérée,  d'un  vêtement  et  d'une  chaussure  convenables  à  son  âge, 

qui  étiole,  tnîne  et  dévore  l'enfant  du  prolétaire,  et  le  met,  pour 

.  ainsi  dire,  en  coupe  réglée, 

u  C'est  là  que  gtt  la  cause  de  cette  déplorable  moisson,  on  ne 
peut  le  méconnaître  ;  mais  il  a  paru  plus  facile  de  la  chercher 
ailleurs,  parce  qu'il  y  avait  plus  d'espoir  d'y  trouver  le  remède* 
C'est  éluder  la  question,  tourner  la  difficulté,  sans  songer  que  les 
sympathies  qu'on  éprouve  pour  l'enfance,  pourraient^  en  dernier 
résultat,  lui  être  plus  nuisibles  que  favorables* 

<t  En  effet,  qu'on  consulte  les  personnes  qui  s'occupent  d'hygiène 
publique)  ou  plutôt  qu^on  visite  les  écoles  gardiennes,  qui,  sous  de 
nombreux  rapports,  conservent  le  régime  de  l'atelier,  et  on  y  con- 
statera ce  fait,  que  dans  les  années  d'abondance,  alors  que  la  vie 
animale  est  à  bon  compte,  que  l'industrie  permet  de  rémunérer 
suffisamment  le  travail  de  l'ouvrier,  les  enfants  jouissent  généra-^ 
lement  d'une  bonne  santé,  qu'ils  sont  frais,  dispos,  bien  conformés. 
Survient^il  Une  année  où  le  prix  des  denrées  alimentaires  augmente, 
où  les  salaires  diminuent?  Dans  ces  mêmes  écoles  on  ne  verra  plus 
que  des  visages  faméliques^  qu'une  génération  maladive,  pâle  et 
amaigrie,  subissant  déjà  l'épreuve  des  infirmités  physiques  et  la 
privation  des  joies  et  des  plaisirs  de  l'enfance. 

«  Un  peu  moins  de  travail  dans  l'atelier,  un  peu  plus  d'exercice 
au  grand  air  suffirait^il  pour  calmer  ees  souffrances?  Assurément 
non  :  c'est  du  pain  qu'il  faut  à  ces  enfants  avant  tout.  Eh  bien,  en 
diminuant  les  heures  de  travail  assignées  aux  enfants  employés 
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dans  les  fabriques^  on  diminuera  les  bénéfices  des  salaires,  et,  par 
conséquent,  les  moyens  de  pourvoir,  non-seulement  à  leur  propre 
alimentation,  mais  encore  à  celle  de  leur  famille. 

€  On  ne  prétendra  certes  pas  mettre  à  la  charge  de  l'industriel 
le  SlOIu  providentiel  de  fournir  à  la  subsistance  des  enfants ,  en 
obligeant  ceux  qui  les  emploient  à  les  rétribuer  d'une  manière 
égale  pour  un  nombre  déterminé  d'heures  de  travail*  Ce  serait  un 
moyen  facile  d'exercer  sa  philanthropie,  que  d'astreindre  les  fabri^ 
cants  à  remplir  l'oi&ce  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  certainement, 
il  ne  faut  pas  que  l'enfant  succombe  à  la  tâche,  qu'on  l'oblige  à 
entreprendre  un  travail  au-dessus  de  son  âge,  ou  qui  puisse  nuire 
au  développement  de  ses  forces  physiques,  soit  parce  qu'il  exige- 
rait trop  de  fatigue,  soit  parce  qu'il  l'exposerait  à  des  émanations 
morbides;  ce  sont  là  des  éventualités  auxquelles  l'intervention 
tutélairê  du  gouvernement  doit  parer.  La  chambre  croit  devoir 
appuyer  sur  ce  point  :  loin  de  s^y  opposer,  elle  sollicite  une  surveil- 
lance plus  active  que  celle  qui  est  exercée  dans  les  fabriques  par 
la  police  locale  ;  mais  elle  demande  en  même  temps  que  par  des 
idées  de  philanthropie  exagérées  l'on  n'aggrave  pas  les  misères  de 
l'enfance  et  de  la  classe  ouvrière  en  voulant  leur  venir  en  aide  ; 
car  il  ne  faut  pas  s'abuser  au  point  de  croire  qu'en  réglementant 
l'industrie,  on  l'aura  sauvée.  Il  faut  plutôt  aviser  au  moyen  d'ali- 
menter, de  vêtir  et  de  loger  convenablement  les  classes  laborieuses  ; 
la  tâche  du  philanthrope  s'agrandira  ainsi.  C'est  là  le  problème  à 
résoudre,  et  à  la  solution  duquel  le  gouvernement  doit  pousser  en 
faisant  appel  à  toutes  les  intelligences.  Appelée  à  donner  son  avis, 
la  chambre  de  commerce  de  Liège  s'empressera  de  faire  connaître 
le  résultat  de  ses  reoherohes*  C'est  l'organisation  de  la  bienfaisance 
publique  et  privée  qu'il  importe  surtout  de  compléter,  pour  en 
étendre  les  bienfaits  à  tous  les  membres  souffrants  de  la  classe 
ouvrière,  dont  le  sort  est  tout  aussi  digne  d'intérêt  que  celui  des 
prisonniers,  dont  nos  publicistes  s'occupent  sans  relâche.  Déjà,  on 
a  exploré  tout  le  monde  civilisé  pour  constater  le  mérite  d'un  bon 
système  pénitentiaire;  on  s'est,  avec  raison,  apitoyé  sur  les  repris 
de  justice.  Il  n'y  a  qu'à  féliciter  le  gouvernement  d'avoir  prêté  son 
concours  à  cette  amélioration.  Mais  le  temps  est  venu  aussi  de  faire 
disparaître  une  anomalie  sociale  qui,  souvent,  place  l'ouvrier  dans 
Une  condition  inférieure  à  celle  du  prisonnier.  Pour  ne  citer  qu'un 
fait,  n'est-il  pas  déplorable  qu'en  cas  de  maladie,  l'ouvrier,  ses 
enfants  et  sa  famille  ne  puissent  recevoir  un  traitement  aussi  favo- 
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rable  que  celui  du  reclus?  Et  n'est-ce  pas,  jusqu'à  un  certain  point, 
mal  placer  sa  compassion,  quelque- respectable  qu'en  soit  le  motif, 
que  d'organiser  des  collectes  dont  une  partie  du  produit  doit  pour** 
voir  aux  menus  plaisirs  du  prisonnier,  alors  que  d'honnêtes  artisans, 
par  manque  dé  travail,  ou  par  suite  de  maladie,  éprouvent,  avec  leur 
famille,  tous  les  maux  et  toutes  les  privations  résultant  de  la  misère  ?» 

L*appel  généreux  de  la  chambre  de  commerce  de  Liège  en 
faveur  des  ouvriers  est  peut-être  un  peu  trop  exclusif,. La  véritable 
bienfaisance,  suivant  nous,  ne  doit  pas  connaître  de  limite;  elle 
doit  embrasser  les  besoins  moraux  aussi  bien  que  les  besoins 
matériels,  et  étendre  sa  sollicitude  au  malheureux  qui  a  failli,  de 
même  qu'à  celui  qui  a  résisté  aux  tentations  (1).  Rien  de,  mieux 
que  d'assurer  Texistence  de  l'ouvrier  ;  mais  cette  existence  peut- 
elle  dépendre  du  modique  salaire  attribué  au  travail  prématuré  de 
son  enfant?  doit-elle  être  assurée  au  prix  des  souffrances  et  des 
privations  imposées  à  de  pauvres  êtres  sans  protection  ?  Le  travail 
prématuré  qui  étiole  et  qui  tue,  qui  ravale  l'être  doué  de  raison  à 
la  condition  de  la  brute^  ce  travail  né  doit -il  pas  être  proscrit  à 
tout  prix?  . 

11.  —  Chambre  de  eoBuneree  de  IVamnr. 

La  chambre  de  commerce  de  Namur,  de  même  que  celles  de 
nions  et  de  Gharleroy,  signale  les  inconvénients  du  travail  des 
houillères  pour  les  enfants.  «  En  général,  dit-ellë,  le  genre  de 
travail  auquel  les  enfants  «ont  souvent  seuls  propres,  dans-  les 
exploitations  y  contribue  forcément  à  produire  chez  eux  une  foule 
d'accidents,  qui,  comme  on  lé  voit  d'après  les  demandes,  aux- 
quelles doit  faire  droit  la  caisse  dé  prévoyance,  les  rendent  inaptes 
au  travail,  à  un  âge  où  d'autres  ont  acquis  un  plus  grand  degré  de 
force. » 

Bien  que  la  durée  du  travail  dans  les  mines. ne  dépasse  pas  huit 
heures,  ce  temps  parait  encore  beaucoup  trop  long  à  la  chambre, 


(1)  Les  détenus,  les  habitants  des  .dépôts  de  mendicité,  étant  sous  la  inain  de 
Tadministration ,  il  est  naturel  que  les  premiers  soins  du  gouvernement  «e  'soient 
portés  directement  sur  ces  deux  classes  de  malheureux  ;  c'est  ainsi  qiie  Von  a  pu 
instituer  des  caisses  de  prévoyance  et  de  secours  pour  les  ouvriers  du  chemin  de 
fer»  pour  la  marine  de  FÉtat»  etc«y  avant  de  pouvoir  étendre  ces  institutions  aux 
classes  libres  de  fa  société. 
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surtout  pour  les  enfants  employés  au  traiinaye,  à  travers  des  galeries 
étroites  et  humides. 

En  général^  elle  est  d*ayisqu*un  enfant  né  devrait  être  admis  dans 
une  fabrique  ou  toute  usine  quelconque,  qu'après  avoir  fait  sa  pre- 
mière communion^c'est-à-dire  après  sa  dixième  ou  onzième  année. 
Elle  pense  aussi  «  qu'il  serait  à  désirer  que  Ton  pût  supprimer 
entièrement  le  travail  de  nuit ,  généralement  nuisible  à  la  santé 
des  enfants,  et  qui,  à  cause  de  leur  imprévoyance  et  de  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  de  résister  au  sommeil ,  a  le  grave  inconvé- 
nient de  présenter  de  grands  dangers  pour  les  incendies. 

«t  Toutefois ,  ajoute  la  chambre ,  en  admettant  la  réduction  de 
durée  du  travail  des  enfants ,  il  faudrait  avoir  soin  que  ce  temps 
fut  en  partie  consacré  à  leur  instruction  ;  car  mieux  vaudrait  les 
laisser  travailler  dans  les  usines,  si  le  repos  qu'on  veut  leur  rendre 
n'était  pas  employé  à  leur  amélioration  morale  et  intellectuelle* 

u  II  est  impossible ,  dit-elle  ailleurs ,  que  des  enfants-  exténués 
par  douze  ou  quatorze  heures  de  travail,  soient  disposés  à  donner 
à  leur  instruction,  dont  en  général  ils  ne  sentent  pas  le  besoin,  un 
temps  nécessaire  à  la  réparation  de  leurs,  forces. 

(t  L'instruction,  tant  morale  que  pratique ,  est  très-peu  avancée 
chez  nos  ouvriers  en  général.  Celle  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui 
se  borne,  pour  ainsi  dire,  à  la  préparation  bien  incomplète  à  la 
première  communion. 

«  L'absence  des  plus  simples  notions  scientifiques  ou  mécani*' 
ques  se  fait  vivement  sentir  chez  nos  ouvriers  dans  toutes  les 
professions.  » 

Pour  prouver  combien  l'instruction  des  ouvriers  est  négligée 
dans  l'arrondissement  de  Namur ,  où  cependant  lés  moyens  d'in- 
struction ne  font  pas  défaut ,  la  chambre  de  commerce  donne  les 
renseignements  suivants  qu'elle  a  pu  obtenir  pour  quelques  bran- 
ches d'industrie  : 

Sur  1,033  ouvriers  occupés  dans  treize  forges,  deux  fabriques  de 
cuivre,  une  de. couteaux,  une  de  cristaux^  une  de  céruse,  deux 
marbreries  et  une  houillère  : 

388  ou  37  p.  Yone  savent  ni  lire  ni  écrire; 

389  ou  plus  de  37  p.  Y^  savent  lire  et  écrire  imparfaitement  ; 
248  ou. 24  p.  7o  savent  lire ,  écrire  et  calculer  ; 

8  seulement  savent  le  dessin. 

1,033 
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Quelque  défavorablee  qu'elles  soient  ^  ces  proportioDS  sont 
encore  y  comme  nous  TaTons  vu,  dépassées  dans  la  plupart  des 
autres  localités. 

iS.  —  Chambre  de  eouunenBe  d'Anvers. 

La  chambre  de  commerce  d* Anvers  reconnaît  aussi  la  nécessité 
de  protéger  les  jeunes  ouvriers  et  d'abréger  la  durée  de  leur  tra- 
vail. «  Dans  la  plupart  des  établissements ,  dit-elle,  où  les  jeunes 
ouvriers  travaillent  à  la  fabrique  même ,  l'organisation  actuelle  de 
l'industrie  les  met  dans  l'impossibilité  de  fréquenter  les  écoles; 
et  dans  les  professions  où  ils  travaillent  chez  leurs  parents,  la  cou- 
pable négligence  de  ceux-ci  est  la  cause  qu'ils  restent  également 
dans  l'ignorance.  » 

Quant  à  la  limite  à  poser  à  l'admission  aux  travaux,  la  chambre, 
est  d'avis  que,  «  comme  le  travail  obligé  est  souvent  un  obstacle  à 
l'instruction  des  enfants,  il  faudrait  que  les  enfants  ne  sachant  pas 
lire  et  écrire  ne  pussent  être  admis  avant  dix  ans ,  que  sous  con- 
dition de  fréquenter  l'école ,  quelque  préjudice  que  cela  put  en- 
traîner pour  leur  journée  de  travail.  Ces  enfants  pourraient  être 
occupés  par  demi-journée.  Bans  quelques  années,  on  pourrait 
même  rendre  cette  condition  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  treize 
ans  ;  ce  sera  un  moyen  de  stimuler  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  k  l'école,  très-jeunes,  pour  pouvoir  d'autant  plus  vite  faire 
fructifier  leur  apprentissage*  » 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit ,  la  chambre  pense  «  que 
ce  travail ,  compris  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin,  devrait  être  interdit  pour  les  enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans.  De  quatorze  à  dix-huit ,  il  devrait  être  interdit  de  les 
employer  pendant  deux  nuits  consécutives.  » 

Enfin  ,  elle  émet  l'opinion  que  «  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose,  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers, 
il  importe  d'étendre  les  mesures  protectrices  à  tous  les  jeunes 
ouvriers  sans  distinction.  II  est  vrai  qu'on  ne  pourra  empêcher 
que  la  loi  ne  soit  quelquefois  éludée,  mais  on  aura  donné  une 
impulsion  générale,  qui  ne  manquera  pas  d'opérer  des  effets  très- 
bienfeisants.  n 

Parmi  les  renseignements  que  nous  fournit  la  chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  il  en  est  un  qui  concerne  spécialement  les  jeunes 
ouvrières,  occupées  en  grande  partie  à  la  confection  de  la  dentelle 
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dans  la  province  d'Anvers.  Après  avoir  déclaré  que  la  santé  des 
ouvrières  était  généralement  bonne,  u  nous  n'avons,  dît-^Ue,  qu'une 
seule  exception  à  sig^naler,  c'est  le  régime  auquel  sont  soumises  les 
dentellières  de  Turnhout  et  de  quelques  autres  localités  de  la  Gam* 
pine.  Ces  jeunes  filles  étant  pour  la  plupart  enfants  de  tisserands, 
les  caves  où  se  fait  le  tissage  leur  servent  d'école  ;  elles  travaillent 
dans  ces  endroits  humides  et  malsains,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  huit,  et  cela  dès 
l'âge  de  six  ans*  Le  mauvais  air  qu'elles  respirent  continuellement, 
joint  à  leur  position  assise  et  plus  ou  moins  courbée,  ne  peut  man- 
quer d'être  funeste  à  leur  santé  et  à  leur  croissance*  Aussi  la  plu« 
part  contractent  des  difiFormités  et  vieillissent  avant  le  temps.  » 

II  parait  aussi  que  dans  quelques  localités  de  la  province  il 
existe  une  sorte  de  truek  «y^^em  (payement  de  salaires  en  nature), 
comme  dans  certains  districts  d'Angleterre.  «  Dans  quelques  villes 
de  province,  dit  la  chambre,  le  salaire  est  très-bas;  les  ouvriers  n*y 
mangent  de  la  viande  que  très-rarement  ;  ils  se  nourrissent  presque 
exclusivement  de  pommes  de  terre,  qu'ils  ont  cultivées  eux-mêmes, 
et  du  pain  qu'ils  achètent  chez  leur  chef.  Ce  qui  contribue  à 
aggraver  la  position  de  ces  ouvriers,  c'est  que  les  salaires  leur  sont 
payés  souvent  en  nature  et  non  en  espèces.  De  cette  manière ,  la 
liberté  de  l'ouvrier  est  entravée,  et  on  t'oblige  quelquefois  à 
accepter  en  payement  des  objets  autres  que  ceux  dont  il  a  impé- 
rieusement besoin.  Les  fabricants  de  Turnbout  ont  fait  récem- 
ment un  arrangement  entre  eux  pour  donner  un  salaire  égal  à 
leurs  ouvriers;  mais  il  serait  à  désirer  qu'ils  convinssent  aussi  de 
les  payer  tous  en  argent  sur  le  même  pied.  )i 

A  propos  des  abus  inhérents  au  mode  actuel  d'engagement  et 
d'apprentissage  pour  le»  jeunes  ouvriers,  le  collège  observe  que  quel- 
ques industries  souffrent  de  la  facilité  avec  laquelle  les  jeunes 
ouvriers  changent  de  maîtres*  L'absence  d'un  conseil  de  {m*u- 
d'hommes  laisse  sans  force  les  conventions  entre  maitre  et  ouvrier. 
Ces  cas  sont  toutefois  rares.  «  Pour  y  remédier,  dit  la  chambre,  il 
conviendrait  de  faire  exécuter  strictement  les  arrêtés  sur  les  livrets 
des  ouvriers ,  qui  sont  tombés  en  désuétude.  L'obligation,  pour  les 
ouvriers,  de  se  pourvoir  de  livrets ,  dès  leur  apprentissage ,  serait 
encore  très-a.vantageuse  sous  d'autres  rapports  :  ces  livrets  ^  en 
constatant  leur  moralité,  leur  aptitude,  etc.,  formeraient  un  état 
complet  de  services  et  leur  inspireraient  de  la  conduite  et  de  la 
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retenue  9  car  ils  sauraient  d'avance  qu*avèc  un  livret  défavorable 
ils  ne  seraient  admis  dans  aucun  atelier,  n 

Enfin  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  termine  son  exposé 
en  signalant  deux  améliorations  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
exercer  une  influence  heureuse  sur  le  sort  des  ouvriers. 

«  D*abord,  dit-elle,  il  serait  utile  d'établir,  sous  la  direction  des 
bureaux. de  bienfaisance,  des  dépôts  de  pommes  de  terre ,  qui, 
durant  les  époques  de  cherté,  seraient  délivrées  aux  ouvriers,  au 
prix  de  revient,  sur  un  certificat  de  leurs  chefs  d'atelier.  La 
plupart  des  ouvriers  se  nourrissent  exclusivement  de  pommes 
de  terre,  mais  dans  l'impossibilité  de  s'en  approvisionner  dans 
la  bonne  saison,  ils  doivent  les  acheter  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins ,  et  sont  souvent  obligés,  dans  l'hiver,  de  les  payer  80  et 
100  Yp  plus  cher.  Au  moyen  des  dépôts^  on  verrait  disparaître 
cette  anomalie  choquante  que  le  pauvre  paye  le  double  du  riche  les 
aliments  de  première  nécessité.  On  pourrait  prendre  Ja  mém  e 
mesure  pour  le  chauffage.  ^ 

u  Ensuite  nous  voudrions  que  les  prêts  du  mont-de-piété  fussent 
gratuits ,  quand  la  somme  empruntée  ne  dépasse  pas  4  à  5  francs, 
en.  imposant  au  surplus  aux  ouvriers  la  condition  de  se  munir  d'un 
certificat  de  leur  chef.  » 

iS  A  14. . —  Chambres  de  eommeree  d'Tpres  A  de  Coiirtray. 

Les  réponses  transmises  par  ces  deux  collèges  sont  loin  d'être 
aussi  explicites  et  aussi  complètes  que  celles  des  autres  chambres 
de  commerce  dont  nous  venons  de  faire  l'analyse. 

La  chambre  d'Ypres  déclare  que  «  l'éducation  des  ouvriers  est 
presque  nulle  par  suite  du  peu  de  loisir  qu'on  laisse  aux  enfants.  » 

Elle  pense  que  l'on  pourrait  déterminer  la  durée  de  la  journée 
de  travail  pour  les  enfants  d'après  l'échelle  graduée  suivante  : 

De  .  7  'à  9  ans,  4  heures  ; 
De  9  à  12  —  6  heures; 
De  12  à  16  —  10  heures. 

La  chambre  de  commerce  de  Courtray  se  borne  à  poser  en 
principe  que  la  limite  à  poser  au  travail  des  enfants  doit  dépendre 
de  la  nature  des  travaux. 
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\     * 

Réponses  des  ingénieors  des  mines. 


PREHIËRE  DIVISION  (nalmaat). 

Les  réponses  de  MM.  les  ingénieurs  des  raines  du  Hainaut  aux 
questions  posées  par  le  gouvernement  seront  lues  avec  intérêt  et 
consultées  avec  fruit. 

M.  ringénieur  Bidaut  a  fait  une  étude  intéressante'et  complète 
de  la  condition  des  ouvriers  mineurs  dans  le  district  de  Charleroy. 
Soii  mémoire  a  été  imprimé  dans  les  Annales  des  travaux  publics 
DE  Belgique  {Du  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines 
de  houille  de  l' arrondissement  de  Charleroy).  Sans  entrer  dans  les 
détails  sur  lesquels  il  étaye  son  opinion,  nous  croyons  pouvoir  nous 
contenter  de  citer  ses  conclusions.  M.  Bidaut  propose  Texclusion 
absolue  des  mines  :  1"  des  femmes  de  tout  âge;  ^  des  enfants  mâles 
au-dessQUs  de  quatorze  ans,  et  leur  remplacement  pour  le  traînage 
dans  les  fosses  par  des  chevaux.  Il  voudrait,  de  plus,  qu'on  obli- 
geât tout  individu  de  plus  de  quatorze  ans ,  sollicitant  un  livret  de 
mineur,  à  prouver  qu'il  sait  lire,  écrire  et  compter* 

Sans  aller  aussi  loin- que  M.  Bidaut,  M,  l'ingénieur  Delneufcour 
se  joint  néanmoins  à  lui  pour  réclamer  l'exclusion  des  femmes  et 
des  jeunes  filles.  M.  l'ingénieur  en  chef  Gonot  n'est  pas  d'avis  que 
cette  exclusion  soit  nécessaire,  mais  il  propose,  avec  M.  Delneufcour,      ^ 
de  n'admettre  les  jeunes  garçons  au  travail  des  mines  qu'après      \ 
l'expiration  de  leur  douzième  année.  ^ 

Ces  ingénieurs  sont  unanimement  d'avis  de  tolérer  le  travail  de 
nuit,  quel  que  soit  l'âge  des  ouvriers.  Il  résulte,  en  effet,  des  ren- 
seignements communiqués  par  ces  fonctionnaires ,  que  le  travail 
nocturne  dans  les  houillères  est  moins  prolongé  que  le  travail  de 
jour;  que  les  mineurs  sont  moins  exposés,  pendant  la  nuit,  à  l'action 
des  gaz  nuisibles  par  suite  de  l'activité  imprimée  à  Taérage;  que , 
libres  pendant  le  jour,  ils  jouissent  du  bienfait  de  la  lumière  et  du 
soleil,  et  ont  tout  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  les  écoles. 
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Il  conviendrait  en  tous  cas  y  tout  en  tolérant  le  travail  de  nuit , 
d'interdire  strictement  les  doubles  tâches  (1  ). 

L'ignorance  des  ouvriers  mineurs  est  généralement  déplorable  ; 
leur  imprévoyance  est  devenue  proverbiale  j  un  grand  nombre  se 
livrent  à  l'ivrognerie  ;  fréquemment  ils  vivent  en  concubinage. 
Toutefois  j  M.  Gonot  prétend  que  cette  dernière  accusation  a  été 
fortement  exagérée.  II  n*en  résulte  pas  moins  des  renseignements 
transmis  par  les  diverses  autorités  et  personnes  consultées,  que  la 
condition  des  ouvriers  mineurs  est  généralement  peu  favorable^  et 
qu'elle  réclame  d'urgentes  et  profondes  réformes. 

BETJXIÉKE  BIYISIOIH  (IVamiur  êk  fiincemboiurg). 

Les  enfants,  dans  la  deuxième  division  des  mines,  ne  sont  jamais 
admis  dans  les  fosses  avant  l'âge  de  douze  ^ns  ;  Temploi  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  y  est  aussi  tout  à  fait  exceptionnel  ;  on  n'en 
compte  que  douxe  sur  un  nombre  de  huit  cent  soixante -trois 
ouvriers  charbonniiers. 

M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  cette  division  propose  de 
modifier  les  dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813 ,  qui  fixent  à 
dix  ans  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  les  mines, 
et  de  défendre,  sans  exception,  de  recevoir  dans  les  mines,  minières 
ou  carrières  souterraines,  des  enfants  au^essous  de  douae  ans.  Il 
voudrait  aussi  qu'avant  leur  admission,  les  enfants  fussent  examinés 
par  des  chirurgiens  attachés  aux  exploitations  ou  à  désigner  par 
l'administration,  qui  constateraient  que  ces  enfants  jouissent  d'une 
assez  forte  constitution  pour  supporter  les  fatigues  du  métier  de 
mineur.  11  serait  même  bon  de  soumettre,  de  temps  à  autre»  ceux 
qui  seraient  admis,  à  un  nouvel  examen,  pour  s'assurer  de  leur  état 
sanitaire,  et  éliminer  ou  éloigner  momentanément  les  enfants  dont 
le  travail  des  mines  compromettrait  trop  fortement  la  santé  ou  le 
développement.  Enfin,  une  mesure  à  laquelle  il  attacherait  la  plus 
grande  importance  ,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  des  générations 
à  venir,  ce  serait  de  n'admettre  aii  travail  intérieur  des  mines  que 
des  ouvriers  du  sexe  masculin. 


(1)  Les  travaux  de  nuit  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  jour  ;  on  n'exploite» 
à  proprement  parler,  que  de  jour  \  la  nuit  on  agrandit  les  galeries,  on  les  régularise^ 
on  en  soutient  les  parois  par  des  planches  et  des  solives  ;  on  continue  les  voies 
d'aérage ,  etc.  Ce  sont  d'autres  ouvriers  que  les  mineurs  proprement  dits  que  Ton 
emploie  à  ces  travaux.  (Note  de  la  commission») 
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•     *  •  • 

En  résumé,  M.  Fingénieiir  en  chef  Gautier  fait  remarquer  qu'en 
ce  qtii  concerne  la  deuxième  division,  ces  mesures  n'apporteraient 
que  peu  de  changements  à  ce  qui  e^ûste  aujourd*l^ui,  et  qqe  feur 
adoption  n'offrirait  aucune  difficulté. 

TROÇSIÉHE  DIYISION  (liége). 

Il  réaiilte  des  réponses  de  MM.  les  ingénieurs  4es  miiies  de  cette 
division,  que  sur  un  nombre  d'environ  dix  mille  cent  cinquante 
ouvriers  houilleurs  dans  là  troisième  division,  il  y  a  approximati- 
vement douze  cents  garçons  de  dix  à  seize  ans,  et  six  à  sept  cents 
femmes,  dont  moitié  à  peu  près  de  dix  è  seize  ans  ;  que  les  femmes 
et  surtout  les  jeijines  filles  ne  sont  presque  jamais  employées  ^ux 
travaux  de  nuit,  et  que,  même  le  jour,  il  est  rare  qu'elles  travaiHent 
à  rintëri^ur* 

MM.  les  ingénieurs  Weldekens  et  Gernaert  pensent  qu'H  serait 
avantageux  d'appliquer  aux  jeunes  ouvriers  mitleurs  «ne*  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  \f^  loi  française  du  2}  mars  }  8|1 ,  qyi  stftiiid 
que  «  nul  enfant. 4gé  de  moins  de  d^ùze  ans  ne  sera  admis  d^ps 
une  naanu facture  qu'autant  qipe  ses  parepts  pu  tMteurs  just^eQt 
qu'il  fréquente  upe  é{(;ple  publique  op  privée»  et  que  topt  i^fapt 
admis  devra,  jusqu'i  douze  ans,  suivre  pne  école;» 
.  H.  l'ingéniepr  en  chef  Devaux  et  S|.  ripgémepr  Itfueselier  spi|l 
d'un  avis  contraire^  Suivant  eux,  pieu  importe  que  le  mipeyr  sai^be 
lire  et  écrire  ;^  mieux  vaudrait  aviser  aux  moyens  de  lui  pr.Q,curér, 
à  proximité  de  sdp  habitajtion,  une  portioi^  de  lerl*aip  dont  la  pul«- 
ture  l'ocpuperait  ptilement.  dans  ses  moments  d^  loisir. 

Tous  ces  fon/Dtionnaires  sont  d'accord  avec  leprs  collègues  déé 
autres  provin/ces  pppr  affirmer  qpe  le  travail  de  nuit  ^st  géperale- 
ment  préférable  au  travail  de  jpur,  et  m  préj^ple  en  réalité  aucun 
inconvénient  grave  pour  les  jeunes  mipeurs. 

Quant  k  l'exclusion  des.  femmes  des  traVaux  souterrains,  sans 
s'expliquer  sous  ce  rapport  d'une  manière  positive,  ils  se  bornent 
à  constater  que  l'emploi  des  femmes  à  ces  travaux  est  très-rare. 
II  ne  peut  j  avoir  dès  lors  de  grande  difficulté  à  faire  de  leur 
exclusion  une  règle  absolue. 
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Réponses  de  rAcadémie  royale  de  médecine,  des  Commissions  médicales 
pminciales,  des  Sociétés  de  médecine  et  des  Conseils  de  salubrité. 


I        'LU.         I  ■> 


Après  avoir  consulté  les  d>efe  dHndustrie ,  les  chambres  de 
commerce  et  des  manufactures ,  les  ingénieurs  des  mines,  il 
restait  à  connaître  Tavis  des  autorités  et  des  associations  médi- 
cales, sur.los  efifets  du  travail  dans  les  manufactures,  mines  et 
usines,  sur  la  santé  des  jeunes  ouvriers. 

Ces  avis  n'ont  pas  fait  défaut,  et  ils  constituent  une  des  par- 
ties les  plus  importantes  de  l'enquête. 

Nous  reproduisons  dans  V Appendice,  les  réponses  des  com- 
missions médicales  et  de  différentes  sociétés  de  médecine. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  en  faire  ressortir  les  principales  con- 
clusions dans  Tordre  suivant  : 

1.  Académie  royale  de  médecine  de  Bruxelles; 
â.  Commission  médicale  du  Brabant; 

3.  Conseil  central  de  salubrilé  publique  de  Bruxelles; 

4.  Commission  médicale  du  Hainaut  ; 

5.  Mémoire  de  M.  le  d' Schoenfeld ,  sur  l'état  moral  et  hygiénique  de 

l'ouvrier  houilleur  dans  le  district  de  Charleroy  ; 

6.  Conseil  de  salubrité  publique  de  Liège  ; 

7.  Mémoire  de  M.  le  d'  Peetermans,  sur  l'état  physique  et  moral  des 

ouvriers  dans  le  canton  de  Seraing  (province  de  Liège}* 

8.  Commission  médicale  de  la  province  de  Namur; 

9.  Commission  médicale  de  la  province  d'Anvers; 
10.  Société  de  médecine  d'Anvers; 

il.  Commission  médicale  locale  de  Malines  ; 

12.  Réponses  des  médecins  des  hospices  de  Malines 

15.  Commission  médicale  locale  de  Lierre; 

14.  Réponses  du  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hôpital  civil 

de  Turnhout  ; 

1 5.  Commission  médicale  du  Limbourg  ; 
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16.  Conunission  médicale  de  la  Flandre  occidentale; 

17.  Société  de  médecine  de  Gand. 

(L^  coomiission  médicale  de  1^  provincfs  d^  Liège  noos  a  annoncé  k  diverses 
reprises  Tenvoi  d'un  travail  sor  la  condition  des  ouvriers  dans  cette  province. 
Nous  espérons  qu'il  arrivera  à  temps  pour  être  impiîmé  dfins  le  second  yolume 
qui  contiendra  les  principales  pièces  de  Fenquète.) 


Le  rapport  de  T  Académie  royale  (le  médecine  de  Bruxelles,  sur  l'était 
physique  et  moral  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  mines 
et  usines  de  la  Belgique,  témoigne  d'une  vive  sympathie  en  faveur 
des  classes  ouvrières  ;  il  mérite  d'être  médité  comme  Texpression 
de  Topinion  des  principales  aiitorités  médicales  du  pays. 

Après  avoir  signalé  les  inconvénients  de  l'emploi  prématuré  et 
prolongé  des.  epfants,  tant  sous  le  rapport  de  Thygiène,  que  sous 
le  rapport  de  l'instruction  et  de  la  moraUté ,  l'auteur  di|  rapport 
conclut  en  ces  termes  : 

«c  Nous  pensons  que  le  fabricant  comprendra  qu'il  vaut  mieui^ 
pour  lui  d'avoir  des  ouTriers  dont  l'intelligence  et  Teaprit  d'or.dre 
doubleront  l'activité^  que  des  manœuvres  abrutis,  ne  connaissant 
aucun  frein,  et  dont,  aux  jours  de  perturbation  politique,  il  peut 
devenir  la  première  Tictime,  Mais  pour  obtenir  ces  heureux  résulr 
tats,  il  faut  qu'il  consente  à  renfermer  dans  des  bornes  raison- 
nables le  travail  journalier  des  enfants  et  des  adolescents  qu'il 
emploie  ;  il  faut  qu'il  leur  laisse  le  temps  nécessaire  pour  dévelop* 
per  leur  état  physique,  intellectuel  et  nioral;  il  fai^t  qu'il  cesse  de 
se  rendre  complice  de  la  barbarie  de  ses  QuvrierSi  qui  forcent 
leurs  malheureux  enfants  &  les  suivre  daqs  les  ateliers  où  tpuf 
est  cause  de  dégradation  pour  leur  âge  trop  tendre;  il  faut  enfin 
qu'il  veille  à  oe  que  ses  salles  de  travail  spjent  d^s  un  état  hygié* 
nique  ponstarament  en  rapport  avec  le  genre  d*ii)dustrie  fiuqu^l  qn 
s'y  livre. 

te  Q»  mesures ,  l'intérêt  de  rhumanité  les  réclamer  Ife  pas  y 
faire  droit,  serait  faire  preuve  d'une  incurie  coiipable,  et  nous 
pensons  qu'il  e^t  <]u  devoir  du  gouverqiement  de  rendis  doréna» 
vaut  les  abus  signalés  plus  haut  impossibles.  A  ee|  effet ,  pous 
pensons  qu'il  faudrait  : 

n  V  Que  le^  j^nfaots  ne  fussent  phis  admis  aux  tray«uiE  des  iabri- 
ques,  usines  ou  mines,  avant  l'^ge  de  dix  ans  ; 
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«  2"*  Que  les  adoIâMents,  finbles,  cbëtifc  ou  sctoM^x^  en  fussent 
éloignés  ; 

«  5*  Que,  pouf  lea  uns  comme  pour  les  autres,  le  travail  dç  nuit 
fût  supprimé  j 

<c  4''  Que  la  durée  du  travail  jonrnalier  n*excédAt  pas  huit  à  dis 
heures; 

u  S"*  Que  les  enfants  ne  fussent  reçus  dans  les  fabriques  que  sur 
un  certifieat  coot tntMit  ^'ilè  sAvent  lire  et  éérire  ; 

«  6''  Qu'il  fiut  pourvu  à  ce  que  les  ateliers  soient  constamment 
dans  les  conditions  hygiéniques  que  réclame  le  genre  de  travaux 
qu*on  y  exécute.  » 


Les  réponses  de  la  commission  médicale  du  Brabant  revêtent 
un  caractère  d'autorité  tout  particulier  en  raison  de  la  qualité  de 
son  rapporteur,  médecin  distingué,  chargé  du  service  du  principal 
hôpital  de  Bruxelles.  On  doit  y  voir  le  résultat  d'une  expérience 
mûrie  par  une  pratique  active  et  continue.  Les  observations  de  la 
commission  médicale  du  Brabânt  ont  surtout  une  grande  valeur 
en  ce  qui  concerne  l'influence  des  diverses  professions  sur  la  santé 
des  ouvriers  et  eti  particulier  des  enfants.  La  condition  des  den- 
tetKèrés,  des  ouvriers  travaillant  dans  les  febriques  de  lin  et  de 
Coton,  des  tisserands ,  doit  surtout  fixer  l'attention  de  Tautorité  et 
appelle  un  prompt  remède. 

La  commission  pensé  que  les  ouvriers  et  surtout  les  enfants 
eviplojés  dans  la  petite  industrie,  celle  qui  s'exerce  en  petite 
réunion ,  dans  des  ateliers  souvent  étroits ,  humides ,  mal  aérés  et 
par  conséquent  insalubres ,  sont  d*orâinaire  plus  exposés  que  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  grandes  manufactures;  il  impoi'te 
dès  lors  que  la  même  protection  s'étende  sur  les  premiers  comme 
sur  les  seconds. 

Nul  enfant  ne  devrait  pïouvoir  être  admis  dans  un  atelier  quel- 
conque avant  l'âge  de  dix  ans  révolus ,  et  la  durée  du  travail  de- 
vrait être  fixée  en  raison  de  l'âge,  des  forces,  de  l'état  de  santé  et 
de  la  nature  du  métier. 

Le  travail  de  nuit  devrait  être  strictement  interdit  aux  enfants , 
et  n'être  permis  aux  jeunes  gens  qu'avec  certaines  restrictions 
propres  à  en  atténuer  les  mauvais  effets. 
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La  çoiiiiiiis$ioa  ttgnale  enfin  lee  iaduatries  ioMlubres  ou  4atige- 
reuseS)  dans  lesquelles  les  ouTriers  ne  pourraient  être  adoiié  avaiil 
un  âge  déterminé,  et  propose  en  même  temps  les  moyens  au^ep- 
tiblès  d'assainir  ces  mêmes  industries* 


Le  mémoire  transmis  par  le  Conseil  central  de  salubrité  pqbljque 
de  Bruxelles^  en  réponse  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées par  le  gouyernement,  est  une  enquête  complète  qui  embrasse 
toutes  les  industries  exercées  dans  l'arrondissement.  Il  se  compose 
de  deux  parties  i  dans  la  première ,  le  rapporteur  donne  les  ren- 
seignements recueillis  lors  des  visites  faites  dans  les  ateliers  et  les 
établissements  industriels  de  toute  nature  au  nombre  de  cent  cin- 
quante ;  dans  la  seconde^  Il  résume  ces  mêmes  renseignements^  et, 
s'étayant  ainsi  de  l'autorité  des  faits  constatée;  il  résout  successive- 
ment les  questions  qui  avaient  été  posées. 

Sans  entrer  dans  lès  développements  donnés  par  le  Conseil  de 
salubrité,  nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  indiquer  succinc- 
tement les  conclusions  auxquelles  il  aCest  arrêté. 

Après  av0ir  passé  e«k  régule  tottlés:  le»  industries  et  indiqué  Pin- 
fluence  qu'elles  peuvent  exercer  sur  la  santé  ées  ouvriers  et  en 
partieulier  sur  celle  des  ênfeàis  »  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
généralement  les  petits  ateliers  sont  à  cet  égard  dans  dès  conditions 
plus  défavorables  que  les  grandes  fabriquée,  et  qu'en  tous  cas  les 
habitudes  et  les  mœurs,  l'alimeniallon,  Ths^bitalton/ le  degré  d'ai- 
sa»oe  el  de  aisérf)  des  trav^itleursiagi^SfQiit  plus  dinenAefflieiit  encore 
que  le  travail  sur  leur  état  pbysiq^. 

Indépendamment  dé  la  nature,  même  du  métier  ^  le  travail  peut 
être  et  est  en  effet  nMÎsible  pour  ies  enfants,  :  l*"  ou  parce  qu'il  est 
sédentaire  ;  S"*  ou  paree  %u!0  «a  durées  est  trop  proloi^gée;  S"*  0fà 
par^e  qu'eafin  il/a  lieu.Ia  nuit. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénient^y  le  Conseil  eit  d'avîs  qu'il 
conviendrait  t 

l"*  D'interdire  ipvt  travail  sux  enflaid»,  avant  liage  de  dix  ans 
révolus; 

V  Dé  limiter  la  durée  ^  travail  à  six  heurei  par  ^onty  ou  à  une 
demi-journée  pour  les  enfants  âgés  de  dix  à  quinie  ans  ; 
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3^  De  n^adnoeUre  au  travail  tiocturne  que  les  adolescents  âgés  de 
dix-huit  ans  an  moins. 

Toutefois 9  dans  Tbypothèse  où  le  travail  de  nuit  serait  reconnu 
nécessaire  atànt  cet  àge^  le  Conseil  pense  : 

l"*  Que  dans  aucun  cas  on  ne  devrait  permettre  au  fabricant 
d'employer  à  ce  travail  des  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  quinze 
ans; 

2°  Que  la  durée  du  traVail  eiSectif  pendant  la  nuit  ne  devrait 
jamais  pouvoir  excéder  huit  heures; 

S**  Que  deux  heures  de  travail  nocturne  devraient  compter  pour 
trois,  de  sorte  qiie  huit  heures  de  travail  pendant  la  nuit  seraient 
considérées  domme  équivalant  à  douze  heures  de  travail  diurne  et 
rétribuées  comme  telles  ; 

4^  Que  les  mêmes  enfants  île  pourraient  être  employés  qu'une 
huit  sur  trois  ; 

S®  Que  le  travail  nocturne  devrait  être  interrompu  y  vers  le 
inilieu  de  la  veillée  ;  par  un  interiralle  de  repos  d'Une  demi-heure 
au  moins. 

Quant  aux  établissements  dangereux  ou  insalubres  dans  lesquels 
il  devrait  être  défendu  d'admettre  des  enfants  ou  des  adolescents, 
le  Conseil  les  divise  en  trois  catégories  : 

1"*  Établissepients.dans  lesquels  ne  pourraient  être  employés  les 
enfants  de  dix  k  quinze  ans  ; 

2"*  Établissements  où  seraient  adnm  les  adolescents  de  quinze  à 
dix-huit  ans  ; 

S""  Établissements  où  le  travail  detrait  être  strictement  interdit 
aux  adolescents  comme  aux  enfants» 

Le  classement  qu'il  opère>  sous^e  rapport^  entre  les  éfablisse-" 
ments  industriels  de  l'arrondissement^  sera  utilement  consulté  j  le 
cas  échéant,  par  l'administration. 

Le  Conseil  est  dWis  que  l'adolescent  pâlrVènu  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  pourrait^  sans  inconvénient,  être  assimilé  à  tou» 
égards  à  l'ouvrier  adulte,  et  être  soumis  par  suite  aux  mêmes  con- 
ditions de  travail  que  celni-cié 

Les  renseignements  qu'il  donne  sur  le  mode  d'alimentation,  les 
habitations  et  les  mœurs  de  la. classe  laborieuse^  seront  lus  atec  un 
vif  intérêt.  Ces  renseignements  coïncident  à  tous  égards  avec  ceux 
qui  nous  sont  communiqués  par  la  chambre  de  commerce  et  la 
commission  médicale  provinciale!  L'intempérance,  le  libertinage, 
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rigDoranoe  là  plus  déplorable,  FimpréToyance  la  plus  inqualifiable, 
sont  malheureusement  des  traits  distinctife  de  la  population  ouvrière 
à  Bruxelles.  Cet  état  de  choses  appelle  un  remède  prompt  et 
efficade^ 

Résumant  son  (^inion  sur  les  causes  qui  influent  plus  ou  moins 
directement  sur  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers  dé 
la  capitale,  le  Conseil  s'exprime  en  ces  termes  :  «  L'ouvrier  qui 
'  cherche  sa  vie  dans  le  travail  y  rencontre  de  nombreuses  chances 
de  maladie  et  de  mort;  mais  ces  chances  ne  proviennent  pas  exclu- 
sivement du  travail,  ou  du  moins  n'en  proviennent  pas  directement. 
11  serait  injuste  d'attribuer  au  travail  seul  les  maladies  si  fréquentes 
et  la  mortalité  si  grande  parmi  la  classe  laborieuse;  il  faut  lui 
reconnaître  sa  part  d'influence  et  d'intervention  dans  ces  tristes 
résultats;  mais  il  feut  tenii'  compte  aussi  de  la  condition  des  tra- 
vailleurs, en  général  si  misérable  et  si  malheureuse;  de  l'abandon 
dans  lequel  on  les  a  toujours  laissés;  de  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  se  nourrir  convenablement  ;  de  leurs  habitudes  de 
débauche,  d'ivrognerie  et  de  malpropreté  ;  de  l'insalubrité  de  leurs 
habitations  ;  il  faut  tenir  compte,  disons-nous,  de  tout  cela,  et  con- 
venir que  ees  circonstances-là  exercent  une  influence  bien  plus 
funeste  que  le  genre  de  travail,  et  qu^elles  contribuent  puissamment 
à  augmenter  la  mortalité  parmi  les  ouvriers  (1).  » 

En  réponse  à  la  douzième  question  :  u  Quelles  précautions  hygié- 
niques 7  aurait-il  à  prendre  dans  les  fabriques,  ateliers  et  usines 
de  la  province,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers? nie  Conseil 
recommande  l'application  des  principes  suivants  t 

l""  Pourvoir  les  ateliers  de  moyens  suffisants  de  ventilation  ; 

S"*  Veiller  à  ce  que  la  lumière  solaire  s'y  répande  à  profusion  ; 

3*  Leur  donner  une  élévation  suffisante  et  mettre  leur  étendue 
eti  rapport  avec  le  nombre  d'ouvriers  qui  doivent  y  travailler  ; 

4"*  Apurer  à  chaque  travailleur  la  jouissance  de  quinze  à  dix- 
huit  mètres  cubes  d'air  ; 

5"*  Exiger  la  construction  d'une  cheminée  à  fourneau  d'appel 
dans  tous  les  ateliers  où  l'on  exécute  des  travaux  dangereux  ou 
insalubres  ; 

6*  Prescrire  que  le  sol  des  ateliers  devra  toujours  être  carrelé  ou 
planchéié,  et  qu'il  ne  pourra  jamais  être  de  terre  battue  ; 

(1)  Il  peut  être  utile  de  consulter  sur  ce  point  le  mémoire  que  M.  Éd.  Ducpetiaux 
vient  de  publier  sur  La  mortalité  à  Bruxelles^  comparée  à  celle  des  autres  grandes 
eilles*J^viixe\U9^  1844.  ï  ▼cl.  in-8*»,  avec  carte  et  plan.) 
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T*  Entrelenir  la  plûa  grande  propreté  dam  les  atelier»^  et  en 
fiuré  blaocbir  les.  murs  intérieurs,  au  moins  deux  fois  par  aniiée^ 
àvec.uD  lait  de  dbaux. 

Il  est  aussi  d*ayis  qu'il  faudrait,  autant  que  possible,  reléguer 
les  grandes  fabriquas  à  la  campagne,  et  mettre  pour  condition  à 
l'établiraient  des  macbines  à  vapeur  l'obligation  d'utiliser  l'eau 
obèud^  des  cbaudières  pour  baigner  les  ouvriers. 

le  Conseil  discute  et  établit  le  droit,  par  le  gouvernement,  din- 
tèrvenir  <lans  le  régime  des  établissements  dHndustrie  pour  eii 
écarter  les  eauses  d'insalubrité  et  pourvoir  à  leur  assainissement  : 
«  En  oiitre  de  ce  droit,  dit-il,  qu'on  ne  peut  hii  contester,  nous 
toudriotis.que  le  gouvernement  exerçât  sa  haute  ^rv^illaoce  sur 
tous  les  établilsemifnts  industriels ,  qu'il .  adoptât  en  principe  de 
ti'autoriser  l'établisaétnent  d'aucune  fabrique,  d'aucune  usine  ou 
exploitation  quelconque,  sans  la  présentation  préalable  d'un  plan 
indiquant  toutes  les  i^èces  qui  doivent  servir  d'ateliers  et  mention- 
nant k  capacité  cubique  de  chaque  atelier,  le  genre  de  travail 
auquel  il  est  df  Ittbé,  le  nombre  d'ouvriers  qu'on  veut  y  faire  tra- 
vailler, les  précautions  b^giéniques  prises  dans  l'intérêt  d^  tra- 
tailleurè,  eto^  Ce  n'est  qu'après  que  ce  plan  aurait  été  étudié  par 
des  hommes  spéciaux,  qfu'après  que  ceux-ci  se  seraient  assurés^ 
inémé  par  la  visite  des  lieux,  qu'il  a  été  satisfait  à  toutes  les  condi» 
tkms  désirables  dci  salubrité^  que  le  gouvernement  devrait  accorder 
l'autorisation  demandée.  » 

Le  Conseil  termiae  en  recommandant  d'étendre  les  mesures  pro^ 
tectriëè^  de  l'enfance,  auji  enfetats  occupés  dans  la  ^petite  industrie^ 
travaillant  isol^t^nt  ou  en  petite  réuniou,  même  sous  It  toit 
domestique.  A  cet  elFet,  il  n'y  a,  «Uitant  lui,  qu'un  moyen  prati- 
(Diable,  ç^unplément  indispensable,  d'ailleurs,  de  toute  mesure 
limitatite  du  travail  des  ep&nts  i  ce  serait  de  rendre  l'instructioa 
obligatoire  pour  tous  tes  jeunes  OuvrietSi  jusqu'à  l'âge  où  ils  seraient 
admis  à  travailler  sur  le  même  pied  que  les  adultes,  lia.  surveillance 
téeesSftire  polir  le  muintien  de  l'exécution  <ie  la  loi  s*exercerait> 
dans  ce  cas,  dans  les  écoles  bien  plus  que  di^nà  les  ateliers  ;  elle  serait 
dépouillée  de  toute  apparence  Vexatoire,  et  n'apparaitrail  pM  4|vec 
ce  carat^èrç  d'inquisition  qui  se  concilierait  difficalement  avec  les 
Usages  de  notre  industrie  et  les  susceptibilités  de  nos  industriels. 

Ce  résUmé  succinct  ne  peut  suffire  sans  doute  pour  &ireappré* 
cier  toute  la  tateur  de  rexcellent  travail  dû  au  zèle  du  Conseil 
de  salubrité  de  Bruxelles  et  à  l'infatigable  dévouement  de  son.  rap- 
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porteàr^  M.  le  d'  Dieudpnné»  Au6«i  eroyona-^noua  itevoir  insister 
pour  qU€  Ton  consulte  ce  traTail  lui-inéiiie  ;  on  y  trouvera  l^xpoié 
des  motife  le  plus  clair  et  le  plus  cotBplei  à  Tappui  des  mesures 
nécessaires  à  rai^élîoratiûu  dusortdea  traTailleurs^  et  en  particulier 

H^ft  ÎAunes  ouvriers. 


des  jeunes  ouvriers. 


4«  •— •  Cawimtoial  9n  inMIiSwiè  ail  K 

Le  mémoire  adressé  par  la  comtnission  ttiédicale  du  Haimiut, 
en  réponse  aux  questions  du  gouvernement)  mérite  à  tous  égards  de 
fixer  l'attention.  Il  peut  être  considéré  cpinme  le  résumé  de  l'ex* 
périence  acquise  dans  leUr  pratique  par  les  médecin»  les  plus  dis- 
tingués des  divers  centres  d'exploitation  minéfale  de  la  province. 
La  commission  s'est  principalemçtit  occupée  de  Tétat  sanitaire  d^s 
ouvriers  charbonniers ,  mais  elle  donne  aussi  des  renseignements 
sur  la  condition  des  ouvriers  cloutiers  et  des  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  de  coton  de  Braine-le-^Comte.  D'après  elle^  la  santé 
de  ces  diverses  classes  de  travailleurs  serait  loin  d'être  hpune/  et  il 
devrait  être  pris  des  mesures  pour  l'améliorer.      .      . 

Parmi  ces  mesures^  la  commission  cite  les  suivantes  : 

L'institution  de  salles  d'attente  pour  le  traitement  éventuel  de$ 
maladies  contagieuses  dans  chaque  commune;  cette  in^itution 
pourrait  être  Utilement  remplacée  par  des  it^rnkeries  catUonaks, 
dont  il  a  déjà  été  fréquemment  question  ; 

L'établissement  de  comités  «anitaires,  chargés  de  veiller  à  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l!amélioration  de  la  ^condition  hygiénique  el 
si^nitaire  des  ouvriers  dans  chaque  localité,  etressortissant  à  là  com- 
mission médicale  provinciale; 

Une  éducatÎQtl  phis  morale  et  portant  davantage  à  i'écononiie, 
à  la  prévoyance,  à  ia  coniseryalion  de  la  santé; 

La  séparation  complète  des  deux  sexes  pendant  le  iraviûl ,  et 
dans  les  instants  qui  le  précèdent  ou  qui  le  suivent; 

Une  surveillance  active  à  l'égard  de  ce  qui  46  dit  et  $e  fait  lora 
du  travail^  surtout  en  présence  des  jeunes  gens; 

L'intei^diction  du  travail  dans  les  usines  et  ipanufa<HUres,  jus<jpi'à 
l'âge  de  douze  ans  révolus ,  et  la  limitation  du  travail  jusqu'à  quar 
torze  ans ,  de  manière  à  faire  marcher  de  front  l'achèvement  de . 
l'éducation  physique  et  morale  avec  l'apprentissage  ou  l'exercice  du 
métier; 
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L'interdiction  du  travail  de  nuit,  o'est-à-dire  avant  cinq  beures 
du  matin  et  après  le  coucher  du  soleil^  pour  les  femmes  à  tout  âge, 
et  pour  les  garçons  jusqu'à  vingt  et  un  ans; 

L'établissement  d'un  système  convenable  de  Ventilation,  dans  les 
lieux  où  les  travailleurs  sont  réunis  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
et  sont  exposés  à  Tinfluence  d'émanations  et  de  poussières  plus  ou 
moins  malfaisantes. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  houillères,  la  commission 
recommande  : 

1*  De  limiter  ce  travail  aux  ouvriers  qui,  sur  l'avis  d*Un  méde- 
cin, seraient  reconnus  capables  de  supporter  les  fatigues  et  de  résis- 
ter aiix  influences  pernicieuses  qui  en  sont  pour  ainsi  dire  insépa- 
rables; 

2"  Be  n'autoriser  la  descente  dans  les  fosses  qu'après  l'âge  de 
treize  ans  pour  les  travaux  qui  ne  demandent  point  d'efforts  mus^ 
culaires,  et  de  quatorze  ans,  pour  le  service  des  v^aggons  ; 

5^  Blnterdire  strictement  les  travaux  du  fond  aux  femmes  et  aux 
jeunes  filles  ; 

4''  D'interdire  la  taille  de  la  veitte  aux  ouvriers  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ; 

5°  De  réduire  la  durée  du  travail  dans  les  mines  à  sept  ou  huit 
heures  par  jour,  et  d'empêcher  les  adolescents  de  la  doubler  si  ce 
n'est  dans  les  cas  d'urgence; 

6*  De  déterminer,  dans  le  cours  des  travaux,  des  intervalles  régu- 
liers de  repos  pour  les  repas  ; 

T*  De  prohiber  l'usage  de  la  mastication  du  tabac  pendant  les 
travaux; 

8*  De  contre-balancer  par  de  sages  précautions  les  inconvénients 
inséparables  du  travail  nocturne; 

9"*  De  prévenir  les  dangers  du  changement  subit  de  température 
et  des  refroidissements,  en  défendant  aux  ouvriers  de  boire  de 
l'eau  froide  au  sortir  de  la  fosse ,  en  leur  imposant  l'obligation  de 
s'arrêter  dans  une  place  bien  chauffée,  prête  à  les  recevoir,  sous 
la  surveillance  du  porion,  et  en  mettant  à  leur  disposition  un  gilet 
de  flanelle  pour  les  couvrir  lorsqu'ils  transpirent  fortement  ; 

10"*  De  substituer,  dans  toutes  les  exploitations,  des  échelles  incli- 
nées aux  échelles  verticales  et  aux  cuffats. 
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5*  —  Hémofare  de  H.  le  d'  Sehoenfeld»  sur  Pétat  moral  et  hjgiéiilqpie 
de  Povwrier  iMmOleiir  dans  le  diatrlct  de  Cliarlero j« 


Le  mémoire  de  M.  le  d'  Schoenfeld  sur  Tétat  moral  et  hygié- 
nique de  l'ouvrier  houiileur  dans  le  district  de  Charleroy ,  vient  à 
Fappui  des  observations  transmises  par  la  commission  médicale 
provinciale.  On  y  puisera  d'intéressantes  données  sur  la  condition 
physique  et  morale  de  la  population  vouée  au  travail  des  mines. 
Entre  autres  remèdes  recommandés  par  M.  le  d'  Schoenfeld,  il 
voudrait  que  Ton  composât  un  manuel  d'hygiène  populaire,  spécia- 
lement destiné  aux  ouvriers  mineurs*  C'est  une  idée  à  examiner, 
et  ^ui,  réalisée,  pourrait  avoir  de  bons  résultats* 


••  ^  Caaaea  de  Mdabvtté  pidilMiae  de  Uéfe* 

Le  rapport  du  Conseil  de  salubrité  publique  deLiége,  l'un  des  plus 
remarquables  et  des  plus  complets  qui  aient  été  transmis  au  gou- 
vernement, passe  en  revue  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  condition 
physique  des  ouvriers  de  la  province ,  et  aux  améliorations  dont 
elle  serait  susceptible. 

Il  signale  l'affaiblissement  graduel  et  la  dégénérescence  de  la 
constitution  des  ouvriers  des  villes ,  qui  entraînent  la  phthisie ,  les 
scrofules,  les  squirres,  etc. 

Cet .  état  sanitaire  si  déplorable  doit  être  attribué  aux  causes 
qui)  partout  ailleurs,  sous  l'çmpire  des  mêmes  circonstances, 
donnent  des  résultats  identiques  : 

La  mauvaise  alimentation  ; 
Le  vice  des  habitations  ; 
L'altération  de  l'air  ; 
Les  occupations  sédentaires  ; 
Le  travail  excessif; 
L'emploi  prématuré  des  enfants  ; 
Les  habitudes  de  désordre ,  l'ivrognerie  ; 
L'ignorance  des  règles  hygiéniques  les  plus  indispensables  ; 
La  misère  et  l'imprévoyance,  qui  résument,  en  quelque  sorte, 
toutes  les  causes  qui  précèdent. 
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Le»  diverses  professions  ne  sont  le  plus  souvent  malsaines ,  que 
parce  qu'elles  s'exercent  sous  l'influence  de  quelques-unes  de  ces 
causes.  Ainsi ,  le  problème  se  complique;  H  faut  l*ëtudier,  le 
résoudre  en  entier  et  dans'ses  moindres  détails^  pour  en  venir  à 
l'application  de  remèdes  efficaces. 

En  tous  cas  y  il  est  reconnu  que  l'exercice  de  certaines  profes- 
sioiîs  serait  beaucoup  moins  nuisible  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  ^  si 
elles  étaient  exercées  par  des  ouvriers  ayant  acquis  leur  plein  déve- 
loppement. 

Le  Conseil  étaye  ses  opinions  sur  rinfériorité  relative  des  ouvriers 
des  villes  et  des  populations  livrées  au  travail  des  manufactures , 
par  la  comparaison  du  nombre  des  exemptions  et  des  réformes 
pour  la  milice^  ainsi  que  des  décès  dans  les  districts  manufacturiers 
et  agricoles.  ' 

U  passe  en  revue  les  maladies  ^  les  accidents  propres  à  chaque 
genre  d'industrie ,  aux  principales  professions  ;  ses  études,  à  cet 
égard;  portent  principalement  sur  les  travaux  des  houillères  et 
les  fabriques  de  dl^p  ^t  de  çoto»!)*  W  en  coilchrt  que  les  causes 
d'insalubrité  sont  généralement  plus  fréquentes  dans  les  petits  ate- 
liers que  dans  les  grandes  exploitations*  Jusqu'ici  cependant,  oii 
s^eet  presque  exclusivement  occupé  de  la  grande  industrie  ;  la  petite 
industrie,  celle  où  existent  lè  plus  d'abus,  a  été  presque  entière^ 
meut  laissée  de  eôté.  C'est  une  gfave  inconséquence  que  doivent 
éviter  nos  législateurs. 

Les  femmes^  et  principalement  les  enfiaints/ont  partieutièremeht 
à  souffrir  de  certains  travaux;  ces  deux  classes  de  travailleurs  ont 
surtout  besoin  de  protection. 

Le  Gonsett  propoise  de  n'admettre  les  enfiints  au  travail  des 
houillères  qa'à  l'Age  de  douze  ans  révolus,: et  d'interdire,  en  tous 
cas,  aux  femmes,  les  travaux  souterrains.  <]!ette  proposition  est  en 
tous  points  conforme  au  vœu  exprimé  par  la  majorité  des  ingé- 
nieurs des  mines.  '  . 

Il  propose  de  n'admettre  les  enfants  dafns  le^  Iftbriqves,  en 
général,  qu'ii  l'expiration  de  leur  nemième  année-)  isauf  à  Kmiter 
jusqu'à  quatorze  ans  la  durée  du  travail  à  une  deani^joiiriiée ,  au 
moyen  du  système  des  relais».  Si  et  système  pairaîssait  impraticable, 
il  pense  qu'il  faudrait  porfiQr  l'ige  d'admission  à  êmm  iins,  comme 
dans  les  Cuillères. 

En  tous  cus^y  nui  enAint  ne  devrait  pouvoir  être  admis  à  tra- 
vailler dans  une  mine,  usine,  fabrique  ou  ateKer  quelconque,  que 
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moyennAiit  nn  certificat  da  médeda  chat^^  par  i'âinoritë  de  con- 
stater son  aptitude  ph3rsi(|ue  pour  tdie  ou  telle  profession. 

Le  GoDsetl  est  d'ans  qu'il  est  indispensable  de  faire  coïncider  le 
tratailde  l'enfiint  arec  celui  de  l'ouyrier  adulte,-  c'est  le  seul  moyen 
de  ne  pas  entraTer  la  régularité  des  travaux ,  et  de  concilier  tous 
les  intérêts  légitimes.  Il  repousse  dès  lors,  avec  raison^  les  combi* 
naisons  des  lois  anglaise  et  française ,  qui  posent  des  limites  arbi- 
traires au  travail  des  jeunes  ouvriers;  et  provoquent  ainsi  l'infrac* 
tion  des  mesures  protectrices  qu'elles  devraient  sanctionner. 

11  admet  d'ailleurs,  auxr^les  posées  ci-dessus,  certaines  excep- 
tions, particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  mines  : 
amsi ,  par  exemple ,  les  enfants  employés  dans  les  houillères  ne 
pourraient  être  soumis  au  système  des  relais;  ils  pourraient  être 
occupés  alternativement,  soit  le  jour,  soit  la  nuit.  On  a  observé , 
en  effet,  que  le  travail  nocturne  dans  les  fbsses ,  était ,  à  certains 
égardSj  moins  insalubre  que  le  travail  de  jour,  à  la  condition  toute- 
fois de  n'être  pas  trop  prolongé  :  c'est  aussi  l'avis  des  ingénieurs 
des  mines.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  conviendrait  d'interdire  le  tra- 
vail delà  taille  {haveurs)  aux  jeunes  gens  Agés  de  moins  de  vingt  et 
un  ans. 

Le  gouvermmenl  devrait  ausai  avoir  le  d^it  d^nlerdire,  en 
tous  cas,  l'emploi  des  enfants  aux  travaux  insalubres. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  remèdes  de  l'ordre  industriel ,  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  l'auteur  du  rapport  dont  nous 
poursuivons  l'analyse,  recommande  instamment  l'emploi  simultané 
des  remèdes  de  l'ordre  économique  et  moral;  il  signale  la  néces- 
sité d'améliorer  la  nourriture  de  l'ouvrier ,  et  d'abaisser  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  ;  les  améliorations  à  apporter 
dans  le  vêtement  ;  les  moyens  de .  remédier  aux  habitations  mal- 
saines, au  défaut  de  propreté,  au  vice  dli  mode  de  couchage,  aux 
habitudes  vicieuses,  et  particulièrement  à  l'ivrognerie  qui  fait 
d'incessants  ravages  dans  la  classe  ouvrière.  Il  insiste  sur  la  néces- 
sité de  l'éducation  des  femmes  appartenant  à  cette  classe ,  éduca- 
tion si  négligée  aujourd'hui  ;  si  elle  continuait  à  faire  défaut ,  il 
faudrait  désespérer  du  succès  des  réformes  les  plus  désirables. 

La  séparation  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  ateliers  est 
aussi  chose  de  la  plus  grande  nécessité. 

Quant  aux  précautions  spéciales  à  prendre  pour  assainir  les 
diverses  industries,  le  Conseil  insiste  particulièi*ement  sur  celles 
que  l'on  devrait  mettre  en  œuvre  dans  les  houillères  :  surveillance  ; 
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aérage';  mode  de  descente  et  d'ascension  ;  lampes  de  surelé;  trai* 
nage ,  chemins  de  fer  et  emploi  des  chevaux  dans  les  galeries 
souterraines;  cbauffoir  et  vestiaire;  amélioration  des  costumes  des 
houilleurs  ;  emploi  des  vêtements  de  laine  ;  rechange  à  la  sortie  ; 
interdiction  du  travail  à  la  tAohe ,  des  doubles  journées  ;  établis- 
sement de  salles  pour  les  blessés,  de  boites  de  secours,  etc. 

Enfin,  le  Conseil  termine  par  une  proposition  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  appeler,  d^une  manière  toute  spéciale,  Tattention 
du  gouvernement;  elle  consiste  à  subordonner  rétablissement  de 
toute  manufacture,  usiné  ou  exploitation  quelconque ,  à  certaines 
conditions  propres  à  garantir  les  intérêts,  le  bien-être  et  la  santé 
des  ouvriers.  Les  motifs  sur  lesquels  elle  s'élaye,  les  moyens  d'exé-^ 
cution  qui  s'y  rapportent,  sont  développés  très-longuement  dans  le 
rapport. 

A  la  suite  du  rapport  du  d^  Fossion  ,  se  trouve  une  analyse  de 
Touvrage  que  vient  de  publier  le  d'  Knolz,  sur  l'organisation  des 
fabriques  de  coton  en  Autriche. 


V.  —  9iéiiiofar«  de  M.  le  d'  PeeCermaïui,  sur  Pétat  physique  ei  moMd 
des  WKwHera  dans  le  canton  de  Serainip  (province  de  Uége). 


Ce  mémoire,  adressé  au  Conseil  de  salubrité  publique  de  Liège, 
forme ,  en  quelque  aorte ,  le  complément  du  rapport  dont  nous 
venons  de  présenter  l'analyse.  On  peut  le  considérer  comme  le 
fruit  de  l'expérience  apquise  par  l'auteur ,  pendant  un  séjour  de 
plusieurs  années  au  milieu  d*un  des  foyers  les  plus  actifs  de  l'in- 
dustrie minérale  et  métallurgique  du  pays^ 

M.  le  d'  Peetermans  commence  par  signaler  les  circonstances 
favorables  dans  lesquelles  se  trouvent  les  ouvriers  de  Seraing  et 
des  environs  :  les  salaires  sont  élevés,  le  travail  est  assuré,  et  la 
durée  n'est  pas  excessive  ;  le  mode  d'alimentation  est  substantiel 
et  abondant,  le  sitesalubre;  et  cependant  les  maladies,  (es  difior- 
mités,  les  infirinités,  les  plus,  terribles  accidents  ne  font  pas  défaut 
au  sein  de  cette  population  favorisée^  M.  le  d'  Peetermans  en 
déroule  à  nos  yeip^  le  triste  catalogue.  Les  oiivriers  employés  dans 
les  petites  industries ,  dans  l'atelier  domestique ,  sont  à  pet  égard 
dans  des  conditions  plus  désavantageuses  que  ceux  qui  travaillent 
dans  les  manufactures,  les  usines  et  les  exploitations  établies  sur 
une  grande  échelle. 
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Généralement  les  enfants  ne  sont  admis  dans  ces  derniers  éta- 
blissements qu'après  leur  première  communion ,  c'est-à-dire  à  Fâge 
de  onze  ou  douze  ans.  M.  Peetermans  pense  qu'il  conviendrait  de 
fixer  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers  soit  à  dix,  soit  à  douze  ans, 
suivant  la  nature  des  travaux,  la  fatigue  qu'ils  occasionnent  et  les 
inconvénients  plus  ou  moins  graves  qui  y  sont  attachés. 

Quant  à  la  durée  du  travail ,  il  propose  de  la  fixer  à  huit  heures 
pour  le»  en£nits  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  et  i  dix  heures  pour 
les  adolescents  de  quatorze  à  dix*huit  ans. 

Le  travail  excessif  n'est,  en  efiet,  pas  moins  funeste  pour  lesadoles- 
eents  que  pour  les  enfants.  «  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'enfance, 
dit  M.  Peetermans,  que  le  travail  porte  atteinteà  la  santé,  mais  encore 
et  surtout  dans  l'adolescence,  époque  à  laquelle  les  idées  se  dévélop* 
peut,  où  les  besoins  et  les  désirs  augmentent ,  raisons  qui  portent 
l'adolescent  à  se  lancer  dans  les  travaux  les  plus  pénibles ,  ceux-ci 
étant  plus,  largement  rétribués.  Descendez  dans  les  charbonnages, 
entrez  dans  les.  forges  et  dans  les  fabriques  de  fer,  approchez  des 
hauts  fourneaux,  visitez  une  verrerie,  vous  y  rencontrerez  une  mMse 
d'adolescents  mâles  qui  y  remplissent  la  besogne  d'adultes,  laquelle 
ne  devrait  être  faîte  que  par  des  hommes  vigoureux  ayant  atteint 
leur  pleine  croissance...  L'adcriescent  de  seize,  dix-sept  et  dix-huit 
ans,  ne  consultant  que  son  courage,  croit  pouvoir  mesurer  ses 
forces,  avec  l'homme  fait,  habitué  d'ailleurs  à  la  routine  et  aux 
inconvénients  de  sa   prc^ssion ,  tandis  que  lui ,  faible  encore , 
s'épuise  dans,  un  travail  rude  et  pénible,  réclamant  des  efforts 
musculaires  constants ,  toujours  accompagnés  de  sueur ,  et  qui  le 
jettent  journellement  dans  un  excès  de  fatigue  aussi  nuisible  que 
dangereux.  On  connaît  les>  effets  d'une  semblable  imprudence  ; 
non-seulement  elle  intervertit  ou  arrête  le  développement  corporel, 
réduit  considérablement  l'embonpoint ,  attaque  les  sources  de  la 
santé,  mais  elle  peut  déterminer  une  vieillesse  précoce  et  conduire 
à  une  niort  prématurée.  » 

Ces  considérations,  fondées  sur  l'observation,  doivent  faire 
étendre  aux  adolescents  les  mesures  protectrices  projetées  à 
l'égard  des  enfants. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers ,  les  travaux  auxquels  on  les 
OGcaipe  à  Seraing  et  dans  les  environs  ne  sont  pas  généralement 
insalulH^es;  toutefois  M,  Peetermans  signale  les  inconvénients  de 
leur  emploi  dans  la  taille  des  cristaux.  «  Les  enfants  et  les  adoles- 
cents des  deux  sexes  y  sont ,  dit-il ,  obligés  de  conserver  une  posi- 
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tioti  toujours  la  même ,  tenant  de  Finaction ,  qu'ils  soient  debout 
ou  assis.  Ils  y  sont  soumis,  toute  la  journée  j  à  l'action  d'une  cha- 
leur aêsez  élevée  et  totyourè  humide;  ils  y  respirent  oontintielle- 
ment  un  air  qui  offre  les  mêmes  défauts  ^  vicié  de  plus  par  divers 
miasmes  méphytiques.  La  plupart,  les  bras  dans  Teau,  et  toujours 
rassemblés,  en  grand  nomlure,  ils  travaillent  tour  à  tour  une 
semaine  de  tïmt.  Aussi  se  ressentent^ils  tous  de  ces  influences  qui, 
à  la  loi^e,  leur  impriment  une  organisation  toute  par liculière , 
tenant  de  la  débilité.^  Ils  présentent  raremëiit  une  forte  constitu- 
tion; leur  visage  est  pâle,  bouffi,  décoloré;  leurs  yeux  sont  tèmes, 
sans  expression,  et  souvent  malâdift;  leurs  chairs  molles  et  leurs 
fermes  arrondies  ;  leurs  membres  grêles,  peu  développés  et  mous  ; 
leur  taille  en  général  petite,  élevée  quelquefois,  mais  mince  ;  leurs 
cavités  toujours  étroites ,  et  les  organes  qu'elles  contiennent  peu 
vigoureux;  Ces  modifications  organiques  deviennent  enfin  chez  eux 
les  causes  prédisposantes  de  diverses  maladies,  au  nombre  desquelles 
les  scrofules ,  les  engorgements  glandulaires ,  rhémophtisie  et  la 
phtbisie  pulmonaire  comptent  au  premier  raiig,  9 

L'opinion  de  M.  Peetermans ,  au  sujet  de  rinnoeuité  du  travail 
de  nuit  dans  les  houillères,  coïncide  avec  celle  des  ingénieurs  des 
mines  et  du  Conseil  de  salubrité  de  I^ge.     : 

Ce  qui,  dans  les  charbonnages  partieultèreineiit ,  contrarie  le 
plus  la  durée  fixe  du  travail  nocturne  et  même  diurne  ,  ainsi  que 
les  intervalles  de  repos  nécessah*es  à  la  réparation  des  forces,  c'est 
que  les  mineurs  proprement  dits  travaillent,  en  général,  à  la  tâche; 
tant  que  cette  tâche  n'est  pas  remplie ,  tout  l'atelier  ^  soit  de  nuit 
soit  de  jour,,  est  astreint  parfois  à  une  prolongation  de  travail  qui, 
par  la  même  raison,  est  toujours  plus  pénible  que  lorsque  la  tâche 
n'est  pas  déterminée.  Cet  abus,  on  ne  pourrait  le  détruire,  selon 
M.  Peetermans ,  qu-en  interdisant  strictement  le  travail  A  la  tâdie* 
Il  convient  oepeliidant  de  faire  remarquer,  qu'au  point  de  viie  éco- 
nomique, les  marchés  à  forfait  stimulant  Tactivité. de  l'ouvrier, 
développent  ses  facultés  et  donnent  en  'définitive  les  plus  beaux 
résultats. 

M.  Peetermans  est  aussi  d'avis  que  les  femmes  et  les  jeunes  filles 
devraient  être  absolument  écartées  des  travaux  souterrains  des 
mines*  ««  La  faiblesse  constitutionnelle  du  sexe,  dit^il,  sa  pusillani»' 
mité,  l'imprudence  et  Timprévoyanee  qui  le  caractérisent ,  s'oppo- 
sent A  son  admission  dans  les  ateliers  de  cette  espèce,  où  sa  présence 
développe  souvent  le  germe  de  démdralisalion  qui  finit  par  amener 
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la  désorganisation  physique  de  celui  qui  cède  à  ses  passions.  L'ad- 
ministration des  houillères  Gockerîll  a  parfaitement  compris  toute 
la  valeur  de  Cette  mesure  qui  y  est  en  vigueur  depuis  quelques 
années.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  classe  ouvrière  dans  le  canton  de 
Seraing  était  dans  une  condition  plus  favorable  que  dans  la  plu- 
part des  autres  districts  manufacturiers  du  royaume.  La  viande 
forme  généralement  la  base  de  sa  nourriture,  et  contribue  puis- 
samment à  entretenir  ses  force»  et  à  balancer  Tinfluence  parfois 
pernicieuse  des  travaux  auxquels  elle  est  occupée.  Mais  le  D'  Pee- 
termans  signale  avec  raison  le  mauvais  état  des  habitations  et  sur- 
tout Pinsalubrité  et  la  dégoûtante  malpropreté  des  maitons  où  s  en- 
tassent les  ouvriers  étrangers  à  la  localité  :  «  Tel,  dit-il ^  qui  était 
en  habit  noir  à  la  messe  du  dimanche,  se  couche  le  soir  sur  un 
grabat  de  paille  pour  ainsi  dire  pourrie,  dont  les  couvertures  sont 
d'une  saleté  repoussante  ;  ei,  pour  comble  d'inconvénient,  ce  misé- 
rable grabat  est  d'ordinaire  resserré  dans  une  alcôve  qu*pn  tient 
hermétiquement  fermée.  Le  berceau  de  l'enfant  à  la  mamelle,  la 
couchette  de  l'enfant  qui  court  ainsi  que  celle  de  l'adolescent  offrent 
le  même  défaut  de  propreté,  dont  certes  on  a  lieu  de  redouter 
les  effets  malfaisants... 

tt  II  existe  chez  nous  des  sortes  de  ôasernes  plus  défectueuses 
encore  que  les  habitations  particulières  ;  je  pourrais  en  citer  qui 
sont  souterraines,  où  la  ventilation  fait  défaut,  où  les  rayons  solaires 
pénètrent  à  peine  ,  où  l'entassement  des  familles  est  considérable, 
et  où ,  pour  comble  de  malheur ,  les  soins  de  propreté  générale 
sont  oubliés  d'une  manière  aussi  honteuse  que  funeste.  Aussi  est-ce 
sur  ces  lieux  insalubres  ,  sur  ces  repaires  infects,  que  les  maladies 
épidémiques  s'abattent  comme  l'oiSeau  de  proie  plonge  sur  sa  vic- 
time. Le  choléra  nous  l'a  démontré ,  la  grippe  nous  en  a  rappelé 
le  souvenir ,  et  peut-être  le  typhus  nous  donnera-t-il  un  de  ces 
jours  un  troisième  exemple.  Alors  il  sera  trop  tard  pour  remédier 
aux  causes  déterminantes  qui,  dès  aujourd'hui,  devraient  être  effi- 
cacement combattues  par  l'institution  de  comités  cantonaux  de 
salubrité  publique,  dont  j'ai  déjà  ailleurs  proposé  l'organisation  et 
démontré  l'utilité. 

tt  II  me  reste  à  signaler  les  logements  des  ouvriers  forains  comme 

laissant  beaucoup  à  désirer.  Ceux  qui  avoisînent  les  établissements 

sont  toujours  encombrés;  les  chambres  à  coucher  y  sont  petites, 

très-basses  d'étage,  malpropres,  contenant  autant  de  lits  qu'on* 
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peut  en  placer,  continuellement  fermées,  parce  que  dès.  que  Tou- 
▼rier  qui  travaille  le  jour,  se  lève,  son  lit  est  aussitôt  réoccupé  par 
un  autre  qui  a  travaillé  la  nuit  ;  et  ainsi ,  chaque  jour,  A  peine 
Taubergiste  a-t-il  le  temps  de  remuer  un  peu  la  paillasse  toujours 
échauffée.  Aussi  les  odeurs  infSecles  qu'exhalent  les  urines  et  les 
pots  de  nuit  remplis  de  crasse,  la  respiration,  la  transpiration  et 
les  vêtements  salis  et  trempés  de  sueur ,  sont-elles  repoussantes  et 
*  insupportables  pour  celui  qui  n'y  est  pas  habitué.  Je  puis  en  par- 
ler sciemment.  De  semblés  miasmes  ne  peuvent  que  nuire,  et  doi- 
vent parfois  développer  des  maladies  dont  la  cause  immédiate  reste 
ignorée  ou  méconnue.  C'est  encore  dans  ces  misérables  taudis  que 
la  gale  règne  et  se  propage  incessamment.  Oui ,  c'est  du  sein  de 
ces  bouges  que  de  pauvres  pères  reportent  dans  leurs  familles  le 
principe  contagieux  de  cette  maladie  dégoûtante  qui,  ensuite, 
gagne  de  proche  en  proche.  Enfin  aux  houillères,  il  y  a  de  petites 
cabanes  à  l'usage  des  mineurs  étrangers  ;  là ,  plus  que  partout 
ailleurs,  les  soins  de  propreté  générale  sont  négligés,  inconvénient 
grave  qui  ne  peut  être  que  préjudiciable  à  ceux  qui  y  séjournent. . .  » 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  ces  citations;  celles  que  nous 
venons  de  donner  suffisent ,  en  effet ,  pour  démontrer  la  nécessité 
d'embrasser,  pour  l'améliorer ,  la  condition  de  la  classe  ouvrière 
dans  tous  ses  détails,  de  s'occuper  non  seulement  du  travail,  mais 
encore  de  la  nourriture,  des  vêtements,  de  l'habitation,  toutes  cir- 
constances qui  exercent  une  immense  influence  sur  la  santé  et 
l'existence  des  travailleurs. 

Le  mémoire  de  M.  le  D*  Peetermans  contient  enfin  l'indication 
des  précautions  hygiéniques  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à 
prévenir  et  i  combattre  l'action  pernicieuse  de  certains  travaux. 
Ce  chapitre  est  d'une  haute  valeur  pratique,  et  nous  pensons  qu'il 
doit  sérieusement  fixer  l'attention  des  autorités  et  des  chefs  d'in- 
dustrie. 

Suivant  M.  Peetermans,  la  protection  de  la  loi  devrait  être 
étendue^  non-seulement  aux  enfants  et  aux  adolescents  employés 
dans  la  grande  industrie ,  mais  encore  et  surtout  a  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  petits  ateliers  et  même  sous  le  toit  domestique. 
C'est  un  point  sur  lequel  toutes  les  autorités  et,  en  général,  toutes 
les  personnes  consultées  sont  unanimement  d'accord. 
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8.  —  Commiimlon  médicale  de  la  provlnee  de  Namiir. 

Le  rapport  de  la  commission  médicale  de  Narour  se  borne  à 
décrire ,  d*une  manière  générale^  Tétat  de  la  population  ouvrière 
dans  la  province  ;  les  renseignements  précis  ont  manqué  à  son 
rédacteur.  Ces  renseignements  avaient  été  demandés  aux  com- 
missions médicales  locales  et  aux  principaux  praticiens  de  la  pro- 
vince ;  on  n'a  pu  les  obtenir. 

La  commission  provinciale  témoigne  d'ailleurs  d'une  vive  sym- 
pathie pour  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  et  proclame  la  néces- 
sité d'abréger  et  de  régler  le  travail  des  enfants.  Elle  propose ,  à 
cet  effet,  l'adoption  de  dispositions  analogues  à  celles  des  lois 
française  et  anglaise.  Elle  se  prononce  aussi  pour  l'interdiction  du 
travail  nocturne,  contre  l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers  dan- 
gereux ou  insalubres,  et  pense  qu'il  y  a  lieu  d*étendre  la  protection 
aux  enfants  employés  dans  la  petite  industrie,  comme  à  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  grandes  manufactures. 


9.  —  CkMmniMdoii  médleale  de  la  province  d'Amrem. 

Le  rapport  de  cette  commission  est  surtout  intéressant  par  la 
nomenclature  des  diverses  industries  de  la  province^  étudiées  dans 
leurs  détails  spéciaux. 

Parmi  celles  de  ces  industries  que  la  commission  signale  comme 
insalubres,  soit  par  leur  nature,  soit  par  suite  des  conditions  dans  les- 
quelles  elles  s'exercent,  nous  citerons  les  suivantes  :  broderie  sur 
tulle  par  les  enfants;  briqueteriea ;  teiilage  du  chanvre  dans  les 
corderies  ;  tisserands  de  coutils;  fabriques  de  chapeaux  de  feutre; 
fonte  du  cuivre  jaune  ;  fabriques  de  céruse  ;  dentellerie  ;  étamage 
des  glaces  ;  dorure  au  mercure,  etc.  . 

A  l'exception  des  ateliers  de  broderie  et  de  dentelle,  où  les 
jeunes  filles  sont  souvent  occupées  dès  l'âge  de  six  ans ,  dans  la 
plupart  des  autres  industries  de  la  province  l'âge  d'admission  des 
enfants  aux  travaux  est  ordinairement  reculé  jusqu'à  dix  ou  douze 
ans.  D'après  la  commission,  la  durée  du  travail  pour  les  enfants 
au-dessous  de  treize  à  quatorze  ans,  ne  devrait  pas  excéder  neuf 
heures  par  jour;  au  delà  de  cet  âge,  cette  durée  pourrait  être 
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augmentée  graduellement  pour  arrivisr,  vers  l'âge  de  dix-huit  ans, 
aux  limites  posées  au  travail  des  adultes. 

Le  travail  nocturne  devrait^  en  tout  cas^  être  interdit  avant 
rage  d^  quinze  ans,  et  être  limité  à  une  nuit  sur  trois ,  séparée 
par  un  demi-jour  de  repos. 

L'attention  de  rautorité  devrait  non-seulement  se  porter  sur  les 
ateliers^  mais  encore  sur  les  écoles;  plusieurs  de  celles-ci  sont 
en  €£Fet ,  mal  disposées ,  mal  aérées  et  beaucoup  trop  petites ,  eu 
égard  au  nombre  d'élèves  qui  y  reçoivent  l'instruction.  II  s'ensuit 
qu'elles  sont  insalubres,  et  qu'elles  peuvent  occasionner  des  mala-< 
dies  et  des  accidents  qu'il  importe  de  prévenir  en  améliorant  et  en 
agrandissant  les  locaux. 

La  commission  signale  encore  les  inconvénients  de  l'abus  du 
genièvre ,  et  le  défaut  d'instruction  qui  affecte  l'état  moral  de  la 
classe,  ouvrière  dans  la  province  d'Anvers  ;  de  même  que  dans  la 
plupart  des  autres  centres  industriels  du  royaume. 

Elle  s'élève  enfin ,  avec  une  juste  indignation  ,  contre  un  abus 
qui  contribue  puissamment  à  retenir  les  ouvriers  dans  un  état  de 
dépendance,  et  qui  détruit  chez  eux  toute  émulation,  tout  désir 
d'améliorer  leur  position.,  u  Les  fabricants  de  coutils  de  Turnhout;, 
dit-elle ,  font  des  avancés  aux  tisserands  qui  travaillent  tous  à  la 
pièce  ou  à  la  tAche.  C'est  là  un  abus  bien  nuisible  à  ceux-ci,  car 
il  arrive  fréquemment  qu'ils  dépensent  ces  avances  en  débauches, 
avant  même  de  commencer  à  lisser  la  pièce.  D'un  autre  côté,  plu- 
sieurs fabricants  ont  adopté,  dit-on,-  un  mode  de  payement  connu 
sôus  le  nom  de  système  de  troc  (le  truck  system  des  Anglais);  ils 
payent  leurs  ouvriers  en  marchandises,  au  i»eu  d'argent.  Ces  fabri- 
cants tiennent  boutique  de  tous  les  articles  dont  les  ouvriers  ont 
besoin,  jusqu'au  pain  et  au  beurre,  que  ces  derniers  doivent  payer 
plus  eber  que  cliezles  boulangers  ou  les  revendeurs.  Les  ouvriers 
sont  forcés  de  recevoir  ces  marchandises  de  leur  maitre,  quels 
qu'en  soient  la  qualité  et  ié  prix  ;  on  leur  enlève  ainsi  une  grande 
partie  de  leur  salaire.  .      •      . 

tt  II  serait  d'autant  plus  à  désirer  que  l'autorité  pût  intervenir, 
par  des  moyens  efficaces,  pour  mettre  fin  à  ce  mode  de  payement; 
que  déjà  il  se  propage  dans  d'autres  industries.  A  Turnhout.,  les 
fabricants  de  dentelles  obligent  les  ouvrières  à  venir  acheter  le  fil 
chez  eux  el  le  leur  vendent  à  un  prix  exorbitant.  On  nous  assure 
qti'on  leur  vend ,  à  seize  florins  la  iivte,  la  même  qualité  qiii  se 
débite  ailleurs  à  quatre  florins.  Pour  forcer  les  ouvrières  à  acheter 
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le  61  dans  leur  magasin^  ces  fabricants  nfachètent  que  les  dentelles 
de  celles  qui  ont  chez  eux  un  compte  courant*  Quelques  brique* 
tiers,  à  Boom  et  à  Niel,  semblent,  avoir  aussi  adopté  le  même 
système^  ». 


.  Le  rapport  rédigé  par  cette  société  sur  la  condition  des  ouvriers 
et  le  travail  des  enfants  dans  la  province  d*Ânvers,  est  à  peu  près 
conçu  dans  le  même  sen»  que  celui  de  la  commission  médicale, 
que  nous  venons  d'analyser.  Seulement  nous  craignons  que  ses 
rédacteurs  n'aient  mis  un  peu  trop  d'optimisme  dans  le  jugement 
qu'ils  portent  sur  l'influence  hygiénique  de  plusieurs  professions. 
Cest  d'ailleurs  un  point  que  nous  devons  abandonner  à  l'apprécia- 
tion  des  autorités  médicales  compétentes.  Les  pièces  de  l'enquête 
seront  imprimées;  chacun  pourra,  dès  lors,  juger  dé  l'exactitude 
des  renseignements  qu'elles  contiennent. 

Là  Société  pense  que  l'on  pourrait  fixer  approximativement  à 
huit-ans  l'âge  d'admission  aux  travaux  ;  toutefois,  pour  les  enfants 
au-dessous  de  douze  ans,  le  travail  journalier  ne  devrait  pas  dépas- 
ser neuf  heures.  Pour  ceux  de  douze  à  seize  ans,  la  durée  de  ce 
travail  ne  devrait  être  généralement  que  de  dix  heures,  et  ne 
devrait  jamais  dépasser  douze  heures. 

Elle  est  aussi  d'avis  qu'il  faudrait  interdire  strictement  tout  tra:- 
vail  de  nuit  aux  enfants  et  même  aux  adolescents,  car  le  dévelop- 
pement de  ces  derniers  est  encore  incomplet.  Pour  l'adulte  mên^,  le 
travail  nocturne  devrait  être  interrompu  par  des  repos-,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'une  nuit  pour  trois  journées  de  travail. 

Nous  aurons  plus  loin  à  apprécier  les  diverses  combinaisons  pro- 
posées, en  ce  qui  concerne  les  limites  à  poser  au  travail  des  enfants 
et  des  jeunes  gens.  . 

La  Société  indique  les  principaux  établissements  industriels  qui, 
en  raison  de  leur  insalubrité  et  des  dangers  qu'ils  présentent, 
devraient  être  interdits  aux  enfants  et  aux  adolesicents,  ainsi  que 
les  précautions  hygiéniques  qu'il  y  aurait  à  prendre  dans  les 
fabriques,  m^^nufactures  et  usines-,  dans  l'intérêt  de. là  si^ité  des 
ouvriers. 

Elle  signale  enfin  le  mauvais  état  des  habitations,  et  les  indica- 
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lions  qu'elle  donne  à  cet  égard  coïncident  avec  celles  qui  nous  sont 
transmises  par  plusieurs  autres  sociétés. 


iiy  iSy  iS  A  14.  —  Çîowmii— ion  médicale  locale  A  médediui  des 
hospices  de  Mallnes.  —  C^ommlssloii  médicale  de  Uerre.  — 
Réponses  dn  médecin  dn  bureau  de  bienfaisance  et  de 
Fhôpltal  éMà  de  Tumliout. 

Les  renseignements  fournis  par  la  commission  médicale  et  les 
médecins  des  hospices  de  Malines ,  par  la  commission  médicale  de 
Lierre,  et  par  le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  rhôpilai 
civil  de  Turnhout,  servent  en  quelque  sorte  d'appendice  au  rap- 
port de  la  commission  médicale  provinciale  d'Anvers.  Ceux  de  ces 
renseignements  qui  se  rapportent  à  la  condition  déplorable  des 
jeunes  ouvrières  dentellières;  doivent  fixer  Tattention  et  éveiller  la 
sollicitude  de  Tautorité.  Il  y  a,  dans  une  multitude  de  petits  ate- 
liers;  des  milliers  de  jeunes  filles,  de  petits  enfants,  qui  s'étiolent, 
qui  souffrent ,  qui  s'estropient  pour  un  salaire  insignifiant.  Il  est 
indispensable  que  le  bénéfice  de  la  loi  puisse  s'étendre  à  ces  pauvres 
êtres,  victimes  de  la  cupidité  ou  de  la  misère  de  leurs  parents,  et  qui 
sont  assurément  plus  malheureux  et  plus  maltraités  que  la  plupart 
des  jeunes  ouvriers  employés  dans  les  manufactures. 

La  commission  médicale  de  Lierre  signale  aussi  le  mauvais  état 
et  l'exiguïté  des  salles  d'école ,  où  les  enfants  puisent  le  plus  sou- 
vent les  germes  de  dangereuses  maladies. 


iS.  —  Commission  médicale  provinciale  dn  Umbours* 

Une  lettre  du  président  de  cette  commission  se  borne  à  procla- 
mer l'innocuité  du  travail  auquel  sont  employés  les  enfants  dans  les 
fabriques  de  sucre  de  betteraves  de  la  province* 


16.  —  Cîommission  médicale  de  la  Flandre  occidentale. 

Le  rapport  de  cette  commission  contient  des  renseignements 
intéressants  sur  l'état  sanitaire  de  la  population  laborieuse  dans  la 
Flandre  occidentale. 
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Il  signale,  entre  autres,  les  inconvénients  du  rouissage  du  lin  et 
du  teillage  du  chanvre ,  opérations  qui  s'exécutent  le  plus  souvent 
sous  rinfluence  de  circonstances  tout  à  fait  défavorables. 

«(Les habitants  des  cantons  ou  la  culture  et  surtout  le  rouissage  du 
lin  s'opèrent  sur  une  grande  échelle,  sont  exposés  à  des  irruptions  fré- 
quentes de  la  fièvre  typhoïde,  dont  l'origine  peut  être  attribuée  k 
l'infection  qui  s'élève  des  flaques  d'eau ,  où  le  lin  subît  ce  degré  de 
décomposition,  désigné  sous  le  nom  de  rouissage;  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  environs  de  Gourtrai ,  de  Thieit  et  de  Roulers, 
sont  souvent  affectés  de  cette  maladie  qui  pourrait  revêtir  un 
caractère  des  plus  pernicieux ,  si  le  malheur  voulait  qu'elle  atta- 
quât, dans  ces  circonstances  si  désastreuses  pour  Tindustrie  linière, 
une  population  en  proie  à  la  détresse  et  exténuée  par  la  misère. 

II...  Le  teillage  du  lin  se  fait  dans  des  chaumières  petites, 
basses  d'étage,  mal  aérées;  l'ouvrier  y  respire  un  air  impur,  chargé 
de  poussière  et  de  particules  que  soulève  l'opération  à  laquelle  il  se 
livre.  Ces  particules  sont  entraînées  par  la  respiration  dans  les 
bronches ,  se  déposent  sur  la  membrane  muqueuse ,  et  y  provo- 
quent des  irritations  permanentes  qui  dégénèrent  en  véritables 
phlegraasies,  et,  pour  peu  qu'il  y  existe  la  moindre  prédisposition, 
se  terminent  par  la  phthisie  pulmonaire. 

«...  Cette  terrible  affection  est  aussi  très-commune  parmi  les 
ouvriers  qui  sont  employés  dans  la  fabrication  des  toiles,  des  ser- 
viettes et  du  linge  de  table ,  et  cette  fréquence  doit  être  assignée 
à  la  même  cause  qui  agit  sur  les  ouvriers  qui  teillent  le  lin...  Les 
chaumières  des  tisserands  sont  ordinairement  si  mal  construites, 
qu'il  n'y  a  ni  espace  ni  renouvellement  d'air  ;  elles  sont,  en  outre, 
humides,  malpropres,  et  parfois  dans  des  conditions  si  misérables, 
qu'elles  ressemblent  plutôt  à  des  chenils  qu'à  des  habitations 
humaines.  » 

L'état  des  dentellières  r^'est  guère  meilleur  que  celui  des 
ouvriers  employés  dans  Tindustrie  linière.  «  La  position  assise, 
l'immobilité  constante  que  ces  ouvrières  doivent  garder ,  jointes  à 
l'attitude  du  corps  qui  est  toujours  penché  en  avant,  doivent  arrê- 
ter leur  développement  ;  les  organes  abdominaux  et  thorachiques 
sont  toujours  plus  ou  moins  gênés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; et  enfin,  quand  on  considère  que  la  dentelle  se  fabrique  dans 
des  réunions  toujours  trop  nombreuses  eu  égard  aux  lieux  où 
s'assemblent  les  dentellières,  on  sera  aisément  convaincu  que  cette 
industrie,  si  importante  pour  la  classe  pauvre  et  qui  est  en  quel- 
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que  sorte  la  seule  qui  aujourd'hui  lui  fournisse  les  moyens  de  sub- 
sister, peut  occasionner  des  maladies  et  des  infirmités  nombreuses. 
En  effet,  les  praticiens  qui  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  à  cette 
classe  de  la  population ,  ont  généralement  observé  qu'elle  a  une 
taille  presque  toujours  au-dessous  de  la  moyenne,  et  une  forte  pré- 
disposition aux  congestions  vers  la  tête  et  vers  la  poitrine  ;  outre 
ces  affections,  la  constipation,  la  digestion  pénible  et  paresseuse, 
Tabsence  ou  l'irrégularité  du  flux  menstruel,  l'apparition  d'hémor- 
roïdes, une  grande  irritabilité  nerveuse,  toutes  les  apparences  de  la 
chlorose  ou,  sinon,  une  animation  anormale  de  la  figure,  tels  sont 
les  accidents  que  la  médecine  a  à  combattre  chez  les  ouvrières  en 
dentelles.  La  confection  de  ce  tissu  délicat  exige  de  plus  une  con* 
stante  et  attentive  application  de  la  vue  qui  se  prolonge  souvent 
pendant  la  soirée  et  qui  finit  ordinairement  par  produire  la  myo- 
pie et  parfois  aussi  l'ophthalmie.  '> 

Mais  c'est  surtout  la  misère  qui  chaque  jour  s'étend  dans  les 
Flandres  ,  qui  contribue  à  altérer  la  santé  des  travailleurs.  «  De 
l'aveu  presque  unanime  des  praticiens  des  cantons  où  Tindustrie 
linière  florissait  jadis,  les  maladies  des  ouvriers  ont  revêtu  un  carac- 
tère bien  différent  depuis  quelques  années.  Ce  ne  sont  plus  les 
maladies  généralement  inflammatoires  au  début,  qui  nécessitaient 
des  saignées  abondantes  et  réitérées ,  mais  presque  toujours  des 
affections  passives ,  cachexiques ,  nerveuses ,  adynamiques^  qui 
naissent  sous  l'influence  de  la  misère  et  de  la  détresse,  qui  se  déve- 
loppent par  la  tristesse ,  le  découragement  et  la  négligence  des 
soins  hygiéniques,  et  qui,  si  une  épidémie  grave  vepait  à  se  décla- 
rer ,  feraient  de  chacun  de  ces  malheureux  un  point  d'attraction 
pour  le  fléau  et  peut-être  une  victime.  » 

Nous  retrouvons  en  outre  ici  l'influence  funeste  des  habitations, 
signalée  presque  partout  comme  Tune  des  causes  les  plus  ordi- 
naires des  maladies  qui  attaquent  et  déciment  la  classe  ouvrière, 
«t  Les  ouvriers  les  plus  pauvres,  dit  la  commission,  séjournent  dans 
de  misérables  chaumières  construites  en  bois  et  avec  du  limon  ;  le 
chaume  qui  les  couvre  garantit  à  peine  de  la  pluie  et  du  vent  ; 
elles  n'ont  ni  plancher  ni  pavement  ;  le  sol  en  est  souvent  couvert 
d'une  boue  infecte  qui  exhale  une  odeur  méphitique,  ce  qui  rend 
ces  détestables  réduits  d'autant  plus  insalubres  qu'ils  abritent  en 
même  temps  les  animaux  domestiques  de  la  famille.  Cet  état  de 
choses  ne  se  voit  pas  seulement  à  la  campagne;  mais  dans  les  villes 
il  existe  aussi  des  endos  où  séjournent  quelquefois  jusqu'à  cent 
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personnes  éparses  dans  des  taudis,  qui  ne  sont  guère  plussalubres  que 
les  habitations  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  vraiment  déplorable 
de  voir  jusqu*à  quel  point  est  poussée  la  cupidité  de  certains  pro* 
priétaires  qui,  pour  faire  valoir  leurs  capitaux,  extorquent  de  ces 
infortunés  des  loyers  qui  dépassent  le  plus  souvent  leurs  moyens, 
et  leur  donnent  pour  abri  des  repaires  dont  la  description,  quoique 
fidèle,  ne  rencontrerait  que  des  incrédules,  tant  elle  serait  liideuse  !  * 
Quels  remèdes  opposer  à  des  abus  et  à  des  maux  aussi  intenses?  La 
conamission  médicale  de  la  Flandre  occidentale  s'est  abstenue  de  nous 
communiquer  ses  vues  à  cet  égard.  Ne  se  croyant  pas  compétente 
pour  indiquer  les  conditions  à  poser  au  travail  des  enfants,  elle  se 
borne  à  Invoquer  en  leur  faveur  la  sollicitude  du  gouvernement. 


il.  —  Société  de  ntédeclne  de  ««ad. 

La  Société  de  médecine  de  Gand  s'est  également  empressée  de 
répondre  à  Tappel  que  lui  avait  adressé  le  gouvernement.  Dans  sa 
séance  du  mois  d'octobre  1843 ,  elle  confia  à  deux  de  ses  mem* 
bres,  MM.  les  docteurs  Mareska  et  Uyman ,  le  soin  de  réunir  les 
matériaux  et  de  rédiger  le  mémoire  qui  lui  avait  été  demandé. 

Au  lieu  de  s'occuper  à  la  fois  de  tous  les  ouvriers  de  toutes  les 
professions,  les  commissaires  de  la  Société  jugèrent  préférable,  de 
limiter  leur  enquête  à  l'industrie  cotonnièrCj  en  raison  de  son 
importance  pour  la  ville  de  Gand  et  du  grand  nombre  d'ouvriers 
qu'elle  emploie.  En  procédant  de  cette  manière,  il  leur  a  été  per- 
mis d'insister  sur  des  détails  utiles  et  nécessaires  qui  eussent  été 
incompatibles  avec  le  caractère  de  généralité  des  questions  posées 
par  le  gouvernement.  Leur  travail  est  une  véritable  monographie, 
dont  la  valeur  sera  appréciée  par  tous  les  hommes  compétents. 
Publié  dans  le  Recueil  des  mémoires  insérés  dans  le  deuxième 
volume  de  l'enquête,  et  reproduit  dans  les  Annales  de  la  Société  de 
médecine  de  Gand ,  nous  croyons  qu'il  sufiira  d'indiquer  ici  ses 
principales  divisions  et  de  reproduire  ses  conclusions  essentielles. 

Les  auteurs  du  mémoire  exposent  d'abord  d'une  manière  suc- 
cincte, l'importance  de  l'industrie  cotonnière  dans  la  ville  de  Gand, 
et  les  différents  travaux  que  l'on  exécute  dans  une  manufacture  de 
coton  ;  ils  étudient  ensuite  les  conditions  hygiéniques  inhérentes  à 
chacun  d'eux,  les  dangers  qui  se  rattachent  à  Temploi  du  moteur 
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général,  et  Tétat  des  ateliers  considérés  sous  le  rapport  de  Féten- 
due,  de  la  yentilation,  de  la  température,  etc.  Cet  exposé  forme  la 
première  partie  du  mémoire. 

Dans  la  seconde,  les  auteurs  s'occupent  encore  de  l'ouvrier  dans 
son  atelier;  ils  le  considèrent  sous  le  point  de  vue  du  nombre,  du 
sexe,  de  Tàge,  de  la  nature  et  de  la  durée  du  travail,  du  mode  de 
traitement  et  du  salaire ,'  ils  le  suivent  dans  son  habitation,  dans 
sa  vie  intérieure,  pour  y  saisir  également  toutes  les  causes  capables 
d'exercer  une  action  quelconque  sur  sa  santé,  sur  sa  moralité  et 
sur  son  intelligence. 

Ils  ont,  en  outre,  cru  utile  de  contrôler  leurs  déductions  sous 
ce  rapport,  en  comparant  la  constitution  physique  de  l'ouvrier 
moyen  avec  celle  de  l'homme  moyen  de  la  société  entière.  Celte 
comparaison,  avec  l'étude  des  maladies  et  de  Télat  intellectuel  et 
moral  de  l'ouvrier,  forme  le  sujet  de  la  troisième  partie. 

A  l'indication  des  inconvénients  inhérents  à  la  vie  de  fabrique, 
succède  naturellement  celle  des  moyens  capables  de  les  écarter. 
Dans  cette  partie  du  mémoire,  qui  est  la  dernière,  les  auteurs  ont 
eu  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  qu'on  leur  demandait,  ce 
n'était  point  un  projet  complet  de  réforme  du  travail,  mais  des 
documents  qui  pussent  faire  apprécier  par  les  législateurs,  l'étendue 
et  la  profondeur  de  la  plaie  qu'ils  se  proposent  de  cicatriser. 

Les  diverses  opérations  qui  se  rattachent  à  Tindustrie  coton- 
nière  exercent  une  influence  plus  ou  moins  marquée  sur  la  santé 
des  ouvriers  qui  y  sont  respectivement  employés. 

Ceux  qui  sont  occupés  aux  bàtteurs-éplucheurs  et  aux  batteurs- 
étaieurs,  sont  exposés  aux  inconvénients  de  la  poussière  qui 
s'échappe  des  appareils.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  con- 
viendrait de  généraliser  l'usage  des  ventilateurs  qui  a  déjà  été 
introduit  dans  plusieurs  fabriques.  Les  batteurs  sont  encore  des 
instruments  dangereux  sous  le  rapport  des  accidents  chirurgicaux 
qu'ils  occasionnent.  Quelques-uns  de  ces  derniers  sont  toujours 
très-graves  et  souvent  mortels. 

Dans  la  carderte,  l'on  rencontre,  quoique  k  un  moindre  degré,  la 
même  vicialion  de  l'air  que  dans  l'atelier  du  batteur.  Mais  les  tra- 
vaux les  plus  nuisibles  sont  le  débourrage  et  Xaiguisage  des  cardes. 
Le  débourrage,  qui  consiste  dans  le  nettoyage  des  tambours  et  des 
chapeaux  des  cardes,  provoque  un  dégagement  considérable  de 
poussière  et  de  coton  en  flocons  très-légers.  La  plupart  des  débour- 
reurs,  pour  se  préserver  de  l'influence  pernicieuse  de  leur  travail , 
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ont  rhabitude  de  se  couvrir  la  bouche  et  les  narines  d'un  mouchoir 
noué  derrière  la  tête.  La  Société  industrielle  de  Mulhouse ,  péné- 
trée de  rinsalubrilé  de  cette  opération,  a  proposé  une  récompense 
en  faveur  de  celui  qui  trouverait  le  moyen  de  l'assainir.  Les 
débourreurs  sont  exposés  en  outre  à  des  blessures  provenant  des 
engrenages  devant  lesquels  ils  sont  placés.  L'opération  de  Y  aigui- 
sage peut  être  assimilée»  pour  le  danger,  au  travail  des  remouleurs 
et  des  finisseurs  d'aiguilles ,  et  peut-être  parviendrait-on  à  l'assai- 
nir par  le  même  moyen,  c'est-à-dire,  par  l'emploi  de  l'embouchure 
magnétique. 

Les  ouvriers  employés  à  la  carderie  courent  encore  d'autres 
dangers  provenant  des  courroies  à  boucles  ,  qui  constituent  des 
espèces  de  crochets  capables  de  les  enlever  et  de  les  faire  passer 
entre  les  tambours  et  le  plafond  ;  les  cylindres  et  les  engrenages 
dont  ils  sont  entourés  sont  autant  de  pièges,  qu'ils  ne  réussissent 
pas  toujours  à  éviter.  Dans  les  fabriques  bien  montées,  on  obvie  à 
cette  cause  de  malheurs  en  couvrant  les  engrenages  et  en  plaçant 
les  cardes  de  manière  à  rendre  la  circulation  impossible  du  côté 
dangereux. 

L'opération  du  filage  ne  présente  guère  d'inconvénients  ;  l'espace 
occupé  par  les  ouvriers  est  suffisant  ;  la  température  des  ateliers 
est  moins  élevée  qu'en  Angleterre,  parce  que  les  fabricants  gantois 
ne  produisent  guère  de  fil  au  delà  du  numéro  40  métrique,  tandis 
que  les  Anglais  filent  jusqu'au  numéro  120,  et  que  la  finesse  de  ce 
fil  exige  une  haute  température  pour  qu'il  ne  se  rompe  pas.  L'ate- 
lier de  filature,  plus  salubre  que  les  précédents,  présente  aussi 
moins  de  causes  d'accidents  chirurgicaux.  Il  conviendrait  toute- 
fois, pour  réduire  autant  que  possible  le  nombre  de  ceux-ci,  de 
défendre  de  nettoyer  les  métiers  pendant  le  travail. 

Le  bobinage  et  le  wappage  n'entraînent  aucun  danger  pour  la 
santé. 

L'atelier  du  collage  se  fait  remarquer  par  la  grande  chaleur 
qui  y  règne  constamment.  Les  ouvriers  y  sont  exposés  aux  mala- 
dies que  peut  occasionner  la  transition  brusque  du  chaud  au  froid  ; 
on  remarque  chez  plusieurs  d'entre  eux  une  alopécie  précoce,  attri- 
buable  à  la  transpiration  continuelle  du  cuir  chevelu.  La  haute 
pression  de  la  vapeur  dans  les  tuyaux  du  séchoir,  quand  ceux-ci 
sont  en  fonte,  détermine  parfois  leur  explosion.  Cet  accident  peut 
compromettre  l'existence  du  dresseur. 

Le  tissage  du  coton  au  métier  mécanique  n'est  pas  par  lui-même 
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un  travail  malsain.  Il  ne  donne  lieu  à  aucune  émanation  nuûible  , 
€)C  partout  les  causes  d*insalubrité  qui  existent  dans  les  ateliers  de 
tisserands  ne  peuvent  provenir  que.  de  la  disposition  des  ateliers , 
de  leur  étendue  comparativement  au  nombre  des  ouvriers ,  de  la 
ventilation  plus  ou  moins  bonne  qui  y  est  entretenue^  de  la  durée 
du  travail,  et  dé  remploi  prématuré  tles  enfants.  uSi,  disent  les 
auteurs  du  mémoire,  Ton  considère  que  le  tisserand  employé  dans 
une  fabrique  se  trouve  dans  un  emplacement  plus  vaste,  plus  pro- 
pre, plus  aéré,  mieux  chauffé,  <iu*en  outre  il  est  mieux  payé  que  le 
tisserand  à  domicile  ,  Ton  est  tenté  d'accorder,  sous  le  rapport  de 
rbygiène,  un  grand  avantage  au  tissage  à  la  mécsinique.  Cepen- 
dant cet  avantage  est  loin  d*étre  réel.  Le  tisserand  à  la  main,  habi- 
tait la  can^pagne  et  faisait  alterner  le  travail  du  métier  avec  les 
occupations  agricoles.  Tandis  que  le  tisserand  de  nos  fabriques 
respire,  pendant  douze  ou  quatorze  heures  par  jour ,  Tair  confiné 
de  son  atelier,  le  tisserand  à  la  main  jouissait,  pendant  les  plus 
beaux  jours  de  l'année ,  de  toute  Tinfluence  salutaire  de  Tair  des 
campagnes^  et  dans  Thypothèse  que  Tassociation  de  l'industrie 
agricole  avec  le  travail  de  son  métier,  ne  rapportât  pas  à  ce  der- 
nier le  salaire  dont  jouit  l'ouvrier  dé  fabrique,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  pouvait  aussi  bien ,  et  peut-être  mieux  que  lui , 
pourvoir  à  ses  besoins ,  parce  que  la  vie  de  campagne  entraine 
moins  de  dépenses  que  le  séjour  de  la  ville.  » 

Outre  les  dangers  qui  résultent  des  engrenages  et  principale- 
ment des  roues  latérales  des  métiers,  on  peut  encore  citer  dans 
les  ateliers  tlé  tissage  le  bruit  assourdissant  et  discordant  des 
métiers;,  il  pa;rait  impossible  que  ce  bruit  ne  nuise  point  à  l'inté- 
grité de  l'ouïe  des  ouvriers  et  même  n'exerce ,  à  la  longue ,  une 
action  dépressive  sur  les  organes  de  rinteUigence. 

Depuis  que  le  chlore  gazeux  et  le  chlore  liquide  ont  été  rem- 
placés, dans  lé  blanchiment,  par  la  chlorure  de  chaux,  cette  opé- 
ration a  complètement  perdu  le  caractère  malsain  qui  la  distinguait 
auparavant.  La  circonstance  du  travail  des  blanchisseurs  qui  sem- 
ble devoir  être  le  plus  défavorable  à  la  santé,  c'est  la  grande 
humidité  qui  règne  dans  les  ateliers.  Les  ouvriers  qui  soignent  la 
machine  à  battre  les  toiles,  respirent  un  air  très^humide;  ils  sont 
constamment  mouillés  et  ont  presque  toujours  les  pieds  dans  l'eau. 
Les  manœuvres^  qui  ont  pour.fonction  de  rincer  les  toHes,  sé  trou" 
vent  sur  des  pontons  placés  sur  les  rivières,  et  ont  également 
les  pieds  toujours  humides.  On  comprend  combien  un  tel  travail 
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doit  être  rude  en  hiver,  et  prédisposer  aux  affections  de  nature 
rhumatismale  et  arthritiques. 

L'opération  du  tondage  des  toiles  présente  pour  la  santé  à  peu 
près.Ies  mêmes  inconvénients  que  le  débourrage.  Pour  les  neutra- 
liser, on  a  introduit  dans  quelques  fabriques  des  ventilateurs  qui 
ressemblent  beaucoup  à  ceux  du  batteur. 

Les  graveurs  sont  sujets  aux  inconvénients  de  la  vie  sédentaire, 
et,  par  la  nature  de  leur  travail,  paraissent  particulièrement  pré- 
disposés aux  maladies  d*yeux  ;  Tusage  continuel  de  la  loupe  doit 
nécessairement  altérer,  à  la  longue,  leur  vue,  et  à  cet  égard  ils 
peuvent  être  assimilés  aux  horlogers.    . 

L'odeur  spéciale  qui  règne  dans  les  ateliers  d'impression  {indien- 
neries)  et  que  l'on  attribue  à  l'acide  pyroligneux,  n'a  rien  de 
nuisible  ;  aussi  peut-on  classer  les  travaux  de  l'imprimerie  parmi 
les  plus  innocents  des  manufactures  de  coton.  Seulement  les  impri- 
meurs à  la  mécanique  sont  exposés  aux  affections  chirurgicales 
les  plus  graves  par  suite  des  dangers  que  présentent  les  nom- 
breuses roues  d'engrenage  nécessitées  par  la  vitesse  des  rouleaux 
et  la  compression  énorme  qu'ils  doivent  produire.  Il  est  à  remar- 
quer que  la  grande  majorité  des  accidents  arrive  aux  enfants. 

Les  ouvriers  qui  dirigent  Les  cylindres  courent  les  mêmes  dan- 
gers que  ceux  qui  sont  préposés  aux  machines  à  rouleaux. 

L'introduction  de  la  machine  à  vapeur  dans  les  manufactures  de 
coton  peut  être  considérée  comme  un  véritable  bienfait;  elle  a 
rendu  inutile  Temploi  excessif  de  la  force  humaine,  et  amélioré 
ainsi  la  condition  des  ouvriers.  Le  danger  des  explosions  qu'elle 
présentait  naguère,  est  bien  diminué  par  suite  des  précautions  et 
des  perfectionnements  de  tous  genres.  A  Gand,  dans  l'espace  de 
quinze  ans,  on  n'a  eu  à  déplorer  que  deux  accidents  de  ce  genre. 

Mais,  dans  l'emplacement  occupé  par  la  machine,  les  accidents 
sont  aussi  divers  que  nombreux  :  tantôt  c'est  le  balancier ,  la 
manivelle, la  bielle  ou  le  volant  qui  se  dérangent  ou  se  rompent; 
tantôt  c'est  le  chauffeur  qui. ,  par  imprudence  ou  par  malheur,  se 
laisse  entraîner  par  la  manivelle  ou  par  le  volant,  tombe  dans  le 
puits  dans  lequel  tournent  ces  parties,  ou  se  fait  écraser  la  tête 
entre  le  moufle  de  la  tige  du  piston  et  le  couvercle  du  cylindre  ^ 
au  moment  où  il  graisse  le  piston.  Tous  ces  malheurs  sont  arrivés 
à  Gand  ;  le  dernier  a  eu  lieu  depuis  que  là  Société  de  médecine  a 
institué  son  enquête. 

Le  cfaaufteur ,  indépendamment  des  dangers  que  nous  venons 
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d'indiquer,  et  qui  sont  tous  fortuits,  trouve  encore  dans  la  nature 
de  son  travail  une  source  de  nombreuses  affections.  Les  plus  com- 
munes sont  les  hernies,  les  lombagines,  les  catarrhes  et  les  oph- 
thalmies.  Les  auteurs  du  mémoire  dont  nous  faisons  l'analyse 
citent  un  établissement  où,  dans  Tespace  de  huit  ans,  deux  chauf- 
feurs ont  du  abandonner  momentanément  leur  fourneau,  par  suite 
d'une  conjonctivite  ,  et  où  un  troisième,  menaçant  une  amaurose , 
a  été  obligé  de  changer  d'état.  Les  hernies  et  les  lombagines 
reconnaissent  pour  cause  l'excessive  rudesse  du  travail,  et  celle 
des  catarrhes  et  des  ophthalmies  réside  ordinairement  dans  l'in- 
tensité du  feu  devant  lequel  les  ouvriers  se  trouvent,  et  qu'ils  sont 
obligés  de  regarder  fréquemment. 

Les  courroies ,  les  grands  engrenages ,  les  arbres  et  les  tam- 
bours, qui  constituent  les  grands  appareils  de  la  machine ,  et  qui 
servent  de  conducteurs  pour  répartir  la  force  dans  les  différents 
ateliers  et  l'appliquer  aux  métiers,  étaient  naguère,  dans  nos  fabri- 
ques ,  la  source  la  plus  féconde  de  malheurs  ;  ils  en  déterminent 
beaucoup  moins  aujourd'hui.  Dans  la  plupart  des  fabriques,  une 
partie  au  moins  des  arbres  et  des  grandes  roues  de  commande  sont 
renfermés  dans  des  caisses.  Le  danger  d'être  entraîné  par  les  cour- 
roies est  également  beaucoup  diminué  depuis  que  les  boucles  ont 
été  remplacées  par  des  coutures.  Cependant,  malgré  ces  précau- 
tions, toute  cause  d'accidents  est  loin  d'être  écartée,  et  les  auteurs 
du  mémoire  en  citent  plusieurs  que  l'on  a  eu  à  déplorer  récem- 
ment. En  thèse  générale ,  on  peut  dire  que  les  dangers  sont  en 
raison  directe  de  l'encombrement  des  salles  par  les  métiers.  En 
effet,  il  est  bien  évident  qu'on  sera  d'autant  plus  exposé  à  s'enga- 
ger dans  les  rouages,  que  la  circulation  sera  plus  difficile. 

L'état  des  ateliers  où  se  manipule  le  coton,  à  Gand,  est  généra- 
lement satisfaisant.  D'après  les  calculs  faits  par  les  commissaires 
de  la  Société  de  médecine,  on  trouve,  abstraction  faite  de  l'es- 
pace occupé  par  les  métiers  ou  mécaniques,  que  le  nombre  de 
mètres  cubes  d'air  dévolu,  dans  nos  fabriques  de  coton,  à  chaque 
ouvrier,  est  de  : 

30  au  tntmm.,  94  au  mojrtni.,  et  46  en  moyenne ,  dans  les  Garderies  ; 
30        —        97        —  53        —  —        ateliers  de  filage; 

18        —        54        —      '26        —  —  —    de  tissage; 

57        —      162        _  429        —  —  —    décollage; 

18.       —      136        —  82        —  —  —   de  bobinage. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  GÂND. 


xcv 


En  France,  M.  Yillermé  avait  trouvé  que  le  nombre  de  mètres 
cubes  d*air  variait  : 

DaDS  les  Garderies ,  de  20  à  60  et  68  ; 

Dans  les  salles  de  filage ,  de  35  et  ordinairement  de  40  à  47  ; 

Dans  les  salles  de  tissage ,  de  17  à  26  ; 

Dans  les  salles  d'imprimerie ,  de  16  à  50  et  an  delà. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres ,  que  les  fabriques 
de  coton  de  la  Belgique  remportent  y  pour  l'étendue  des  ateliers  , 
sur  celles  de  la  France. 

Les  ateliers  de  tisserands  sont  ceux  qui ,  chez  nous  comme  en 
France,  sont  placés,  à  cet  égard,  dans  les  conditions  les  moins  favo- 
rables. Cependant,  dans  les  tisseranderies  de  construction  nouvelle, 
l'ouvrier  a  plus  d'air  que  dans  les  anciennes,  parce  que  la  manière 
dont  elles  sont  éclairées  par  le  haut  exige  une  grande  élévation. 
Quatre  ateliers  sont  déjà  construits  d'après  ce  système  à  Gand,  et 
chaque  ouvrier  y  a  environ  cinquante-quatre  mètres  cubes  d'air. 

Dans  un  grand  nombre  d'établissements,  la  ventilation  est  insuf- 
fisante, ou  même  entièrement  négligée.  C'est  là  une  lacune  extrê- 
mement nuisible  à  la  santé  des  ouvriers.  Les  renseignements  et  les 
conseils  que  donnent  à  ce  sujet  les  auteurs  du  mémoire,  sont  d'un 
grand  Intérêt,  et  il  faut  espérer  qu'ils  porteront  leurs  fruits. 

Le  chauffage  et  la  température  des  salles ,  l'éclairage  ,  l'ordre  , 
la  propreté  et  les  odeurs  donnent  matière  à  d'autres  observations 
non  moins  judicieuses. 

MM.  Mareska  et  Hyman  évaluent  approximativement  à  neuf  ou 
dix  mille  le  nombre  d'ouvriers  directement  occupés  par  l'industrie 
cotonnière,  dans  l'intérieur  de  nos  fabriques. 

Dans  les  établissements  qu'ils  ont  visités ,  les  ouvriers ,  sous  le 
rapport  de  Tàge,  se  classaient  de  la  manière  suivante  : 


De  8  à  10  ans 

»  10  »  15. . 

»  15  ))  20. . 

»  20  »  25. . 

»  25  »  30. . 

»  30  »  35. . 

»  55  p  40. . 

»  40  »  45. . 

»  45  »  50. . 
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Les  garçons  au-dessous  de  dix  ans  forment  donc  le  trente  et 
unième  de  la  population  des  hommes.  Le  rapport  des  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans,  tant  garçons  que  filles,  à  la  population 
totale,  est  de  trente-six  à  mille,  ou  un  vingt-septième  environ  ;  de 
sorte  qiie  si  des  dispositions  légales  défendaient  Tentrée  des  fabri- 
ques aux  jeunes  individus  au-dessous  de  douze  ans ,  elles  exclu- 
raient à  peu  près  le  vingt-septième  de  la  population  actuelle. 
D'après  d'autres  données  fournies  par  les  industriels  eux-mêmes , 
les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  formeraient  le  (quinzième  de 
cette  population. 

La  moyenne  des  âges  des  ouvriers  est  de  vingt-cinq  ans  pour 
les  hommes,  et  de  vingt-deux  ans  pour  les  femmes.  On  peut 
admettre  que  huit  ans  est  le  minimum,  et  cinquante  ans  le  maxi- 
mum» 

Les  filles  arrivent  dans  nos  fabriques,  moins  jeunes  que  les  gar- 
çons, et  elles  les  abandonnent  plus  tôt.  L*on  peut  considérer  onze 
ans  comme  le  minimum,  et  quarante  ans  comme  le  maximum  de 
rage  des  femmes  qui  y  sont  employées.  En  consultant  le  relevé  qui 
précède,  Ton  remarque  que  le  nombre  d'ouvriers  le  plus  élevé 
correspond  à  l'âge  de  dix  à  quinze  ans  pour  les  hommes ,  et  à  celui 
de  quinze  à  vingt  ans  pour  les  femmes. 

Dans  les  pays  industriels  on  remarque  nne  tendance  de  plus  en 
forte  à  remplacer  les  hommes  par  les  femmes  dans  le  but  d'éco- 
nomiser la  main-d'œuvre. 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  la  proportion  des  ouvriers  des  deux 
sexes,  en  1855,  n'était  encore  que  de  cent  à  cent  dix-neuf;  actuel- 
lement elle  est  de  cent  à  cent  et  vingt-neuf. 

A  Gand,  le  nombre  des  ouvriers  l'emporte  encore  d'un  tiers 
environ  sur  celui  des  ouvrières;  la  proportion  est  de  cent  à  soixante- 
deux. 

Les  auteurs  du  mémoire  indiquent  la  répartition  des  divers 
travaux  dans  les  fabriques  de  coton  de  Gand ,  d'après  l'âge  et  le 
sexe  des  ouvriers. 

Tous  les  jeunes  garçons ,  à  l'exception  de  quelques  enlaceurs 
et  apprentis  tisserands,  sont  des  rattacheurs  ou  des  monteurs 
H  Le  système  de  mécanique,  qui  est  encore  généralement  répandu 
à  Gand  ,  disent  les  auteurs ,  exige  l'emploi  de  ces  enfants ,  parce 
qu'il  est  impossible  de  trouver  réunies ,  dans  une  autre  époque  de 
la  vie,  la  souplesse  et  la  taille  peu  élevée  que  demandent  les  fonc- 
tions que  les  monteurs  remplissent  au  Mull  Jenny;  ensuite,  ces 
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enfants  se  contentant  d'une  récompense,  le  salaire  du  fileur  se 
trouve  ainsi  grossi  de  tout  le  bénéfice  qu'il  fait  sur  celui  de  ses 
aides. 

«t  Les  petites  filles  sont  employées  dans  les  ateliers  de  préparation 
comme  soigneuses  ou  balayeuses.  Les  premières  sont  chargées 
d'étendre  les  nappes  de  coton  sur  la  toile  sans  fin  des  cardes,  de  les 
recueillir  à  l'état  de  rubans  dans  des  caisses  de  fer-blanc,  et  de  les 
porter  à  l'étirage.  Les  autres ,  en  plus  petit  nombre ,  ramassent  le 
coton  éparpillé  dans  Tatelier.  Une  petite  taille  facilite  la  circulation 
entre  les  cardes ,  mais  elle  n'est  pas  indispensable  comme  elle  Test 
pour  les  monteurs  ;  on  pourrait  donc  très-bien  se  passer  des  petites 
filles,  si  une  grande  économie  n  était  attachée  à  leur  emploi. 

u  L'arrivée  précoce  des  enfants  dans  la  fabrique  parait  présenter 
un  autre  avantage,  celui  de  contribuer  au  perfectionnement  de 
l'ouvrier.*  Celui-ci  acquiert  de  bonne  heure  une  grande  aptitude  , 
qui  est  évidemment  très- favorable  aux  intérêts  des  fabricants  et 
aux  siens  propres.  Le  monteur  et  le  raltacheur  sont  de  véritables 
apprentis,  destinés  à  devenir  par  la  suite  des  fileurs.  » 

On  a  pu  remarquer,  plus  haut,  l'âge  généralement  peu  avancé  des 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton.  La  moyenne  de 
l'âge  pour  les  raltsicheurs  et  les  monteurs  est  de  quinze  ans  ;  pour 
les  fileurs  de  trente-trois,  et  pour  les  tisserands  de  vingt -quatre 
ans.  Que  deviennent  les  ouvriers  âgés  de  quarante  à  cinquante  ans, 
qui ,  après  avoir  passé  leur  jeunesse  dans  les  fabriques ,  se  voient 
obligés  de  faire  place  à  d'autres  ouvriers  moins  âgés  ?  C'est  ce  que 
ne  nous  disent  pas  les  auteurs  du  mémoire.  Ils  se  bornent  à  con- 
stater la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à  remplacer  les 
adultes  par  des  jeunes  gens.  La  vie  de  fabrique  des  femmes  est  plus 
courte  encore  que  celle  des  hommes,  et  elle  se  termine  d'ordinaire 
brusquement  h  l'époque  du  mariage.  Il  n'y  a  guère  que  les  tisse- 
randes,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  qui  la  continuent  au  delà  de 
l'âge  de  trente  ans ,  probablement  parce  que  leur  gain  est  assez 
grand  pour  pouvoir  compenser  les  pertes  qu'entraîne  la  nécessité 
de  laisser  à  d'autres  les  soins  de  leur  ménage. 

En  hiver,  les  travaux  des  fabriques  commencent  le  matin  avec  le 
jour,  pour  cesser  le  soir  à  neuf  ou  dix  heures ,  selon  que  la  journée 
a  commencé  plus  tôt  ou  plus.tard  le  matin.  Les  travaux  de  l'impri- 
merie, nécessitant  la  lumière  du  jour,  se  terminent  au  coucher  du 
soleil. 

En  été,  les  ouvriers  entrent  à  cinq  ou  à  cinq  heures  et  demie  du 
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malin,  et  partent  régulièrement  à  huit  heures  du  soir.  De  ce  temps 
il  faut  déduire,  pour  les  repas,  une  demi^heure  le  matin,  une  heure 
le  raidi ,  et  une  demi-heure  le  soir.  En  hiver,  quand  les  fabriques 
s*ouyrent  tard,  la  demi-heure  du  matin  est  supprimée.  Le  lundi, 
pendant  toute  Tannée ,  les  travaux  ne  sont  point  interrompus  le 
midi  ;  mais  les  ateliers  se  ferment  à  trois  heures  de  relevée. 

La  durée  habituelle  des  travaux  est  donc  de  douze  à  quatorze 
heures  cinq  fois  par  semaine ,  et  de  sept  à  neuf  heures  le  lundi  ; 
ce  qui  revient  à  soixante-sept  ou  soixante  et  dix-neuf  heures  par 
semaine  d'après  les  saisons.  Cette  durée  est  inférieure  à  ce  qu'elle 
est  en  Prusse ,  en  Suisse  et  dans  le  grand^duché  de  Bade;  elle  est 
la  même  qu'en  France  et  en  Autriche,  et  supérieure,  au  contraire,  à 
la  durée  des  travaux  analogues  dans  la  Grande-Bretagne,  durée  qifi 
ne  dépasse  pas  soixante-neuf  heures. 

Dans  les  temps  ordinaires,  les  fabriques  ne  travaillent  pas  la 
nuit.  La  journée  n'est  prolongée  que  dans  quelques  circonstances 
rares  où  il  s'agit  de  compenser  des  chômages  obligés,  et  alors  même 
elle  ne  l'est  le  plus  souvent  que  sur  la  demande  des  ouvriers.  La 
plupart  des  fabricants  considèrent  les  travaux  exceptionnels  de 
nuit  comme  nuisibles  à  leurs  intérêts  :  la  main-d'œuvre  est  plus 
chère  à  cause  de  la  lumière,  et  l'ouvrage  est  moins  bon. 

Cependant,  si  l'industrie  cotonnière  venait  à  reprendre  son  ancien 
essor,  il  est  indubitable  que  l'abus  du  travail  nocturne  renaîtrait 
bientôt,  «A  peine,  depuis  quelques  mois,  disent  les  auteurs  du 
mémoire ,  les  commandes  sont-elles  devenues  plus  fortes,  et  déjà, 
dans  différents  établissements,  les  travaux  sont  continués  en  été 
jusqu'à  dix  ou  onze  heures ,  et  par  conséquent  la  journée  est  de 
quinze  à  seize  heures.  »  Or,  quand  la  journée  est  de  seize  heures 
pour  les  ouvriers  en  général ,  elle  est  de  dix-sept  à  dix-huit  heures 
pour  le  chaufiFeur  :  travail  écrasant  que  de  dures  privations  rendent 
presque  homicide. 

La  durée  du  travail  pour  les  enfants  est  la  même  que  celle  pour 
les  adultes.  C'est  là  un  grave  abus  assurément,  mais  les  auteurs  du 
mémoire  n'ont  pu  se  dissimuler  qu'il  était  fort  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  le  détruire  complètement  sans  froisser  de  nombreux  inté- 
rêts. Après  avoir  signalé,  en  ce*  qui  concerne  les  manufactures 
gantoises,  les  difficultés  que  présenterait  le  travail  par  relais  tel 
qu'il  est  organisé  dans  plusieurs  fabriques  de  la  Grande-Bretagne, 
ils  s'expriment  en  ces  termes  : 

«Nous  voudrions  voir    adopter    partout ,    pour  base  des  règle- 
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ments  y  que  le  maximum  de  la  durée  de  travail ,  indistinctement 
pour  tous  les  âges ,  serait  de  douze  heures  en  hiver,  de  quatorze 
heures  en  été ,  et  que  Tadmission  ne  serait  permise  que  lorsque 
Tenfant  serait  à  même  de  pouvoir  supporter  ce'travail.  Jusqu*alors 
il  serait  tenu  de  fréquenter  les  établissements  d'instruction,  et 
après  son  admission  il  continuerait  à  se  rendre  aux  écoles  commu- 
nales. 

«  La  durée  du  travail ,  jusqu'au  commencement  de  cette 
année  (1845),  n'était  que  de  douze  à  quatorze  heures  dans  toutes 
nos  fabriques»  et  aujourd'hui  même  elle  n'est  pas  plus  longue  dans 
le  plus  grand  nombre  d'entre  elles.  D'un  autre  côté,  la  plupart  des 
règlements  qui  ont  été  portés  à  l'étranger  ont  admis  ce  principe , 
qu'après  douze  ans  révolus  les  enfants  pouvaient  élre  employés  à 
un  travail  effectif  de  douze  heures  sur  vingt-quatre.  De  sorte  qu'en 
écartant  des  fabriques  les  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
douzième,  ou,  si  on  le  préfère,  leur  treizième  année,  toute  notre 
organisation  manufacturière  rentrerait  sous  le  régime  légal.  La 
loi,  en  éloignant  des  fabriques  les  filles  au-dessous  de  douze  ans, 
ne  nuirait  aucunement  aux  intérêts  de  Tindustrie ,  puisqu'elle  ne 
ferait  que  sanctionner  un  fait  déjà  établi ,  et ,  en  ce  qui  concerne 
les  garçons,  elle  éloignerait  à  peine  pendant  deux  ans  le  vingt- 
septième  de  la  population  ouvrière.  » 

Le  salaire  des  ouvriers  dans  les  fabriques  de  coton ,  à  Gand , 
dépend  de  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont  employés.  Sa 
moyenne  absolue  peut  être  évaluée,  pour  les  hommes,  à  1  fr.  83  c;, 
et  pour  les  femmes,  à  1  fr.  12  c.  par  jour. 

La  rétribution  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  ne 
dépasse  pas,  en  moyenne,  40  centimes,  et  celle  que  les  fileurs 
payent  volontairement  à  leurs  apprentis  monteurs  est  loin  de 
s'élever  à  ce  taux. 

En  retranchant  ce  qui  concerne  les  enfants  pour  établir  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  adultes ,  on  obtient  2  fr.  36  c.  pour 
les  hommes,  et  1  fr.  38  c.  pour  les  femmes. 

Si  Ton  porte  à  deux  cent  soixante  et  dix-huit  le  nombre  des 
journées  de  travail  par  an ,  on  trouve  que  la  moyenne  de  la  rétri- 
bution annuelle  est  de  : 

656  fr.  08  pour  rhomme  adulte , 
383  —  64    —   la  femme  adulte , 
241  —  00    —   les  jeunes  gens  de  12  à  16  ans , 
El  114  —  00    —    les  enfants  au-dessous  de  12  ans. 
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En  admettant  que  ces  derniers  ne  dépassent  pas  le  vingt-cin- 
quième de  la  population  employée  dans  les  manufactures ,  on  aurait, 
pour  un  nombre  de  quatre  cents  enfants,  un  salaire  total  d'environ 
45»O0O  francs  annuellement.  Mais  Texclusion  de  ces  enfants  ne 
priverait  pas  assurément  la  classe  laborieuse  de  ce  supplément  de 
revenu.  L'ouvrage,  restant  le  même,  nécessiterait  l'emploi  du  même 
nombre  de  bras,  et  il  n'y  aurait,  en  définitive,  d'autre  changement 
que  le  remplacement  des  plus  jeunes  enfants  par  des  adolescents 
qui  aujourd'hui  n'ont  pas  d'occupation,  et  entre  lesquels  se  répar- 
tirait le  salaire. affecté  naguère  au  payement  des  premiers.     ' 

Une  innovation  récente,  qui  se  propage  incessamment ,  et  qui , 
partout  où  elle  est  mise  en  pratique,  donne  les  meilleurs  résultats, 
l'institution  des  crèches,  où  les  mères,  moyennant  une  modique 
rétribution,  sont  admises  à  déposer  leurs  enfants  dès  le  dixième 
jour  de  leur  naissance ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  requis 
pour  être  placés  dans  les  écoles  gardiennes,  doit  encore  venir  puis- 
samment en  aide  à  la  réforme  dont  il  s'agit.  Déchargées  ainsi  du 
soin  de  leurs  nourrissons,  beaucoup  de  mères  pourront,  en  conser- 
vant leur  emploi  dans  les  fabriques ,  contribuer  à  subvenir  aux 
dépenses  de  leur  ménage  ,  sans  se  voir  en  quelque  sorte  réduites  , 
comme  aujourd'hui,  à  chercher  ce  supplément  de  ressources  dans 
le  travail  prématuré  de  leurs  enfants. 

Après  avoir  interrogé  les  conditions  inhérentes  à  sa  qualité  de 
travailleur,  les  auteurs  du  mémoire  calculent  la  dépense  de  l'ou- 
vrier, examinent  sa  nourriture ,  ses  vêtements  ,  et  pénètrent  dans 
son  habitation.  Les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sous  ce 
rapport  sont  d'une  grande  valeur  et  méritent  d'être  sérieusement 
médités. 

La  troisième  partie  du  mémoire  de  la  Société  de  médecine  de 
Gand  traite  de  la  constitution  physique  ,  des  maladies  ,  des  mœurs 
et  de  l'intelligence  des  ouvriers.  On  y  trouve  d'intéressantes  indica- 
tions sur  le  poids  et  les  dimensions  des  ouvriers  des  fabriques  de 
coton  de  Gand ,  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  cinquante  ans 
inclusivement.  Il  en  résulte  : 

1**  Que  la  taille  de  Touvrier  est  inférieure  à  celle  de  l'homme 
normal ,  à  toutes  les  époques  de  la  vie  ;  mais  que  la  différence ,  à 
cet  égard,  qui  est  très-marquante  à  la  puberté,  devient  infiniment 
moindre  pendant  l'âge  adulte  :  la  taille  de  l'ouvrier  est  alors 
exactement  la  même  que  celle  des  prisonniers  qui  représentent  la 
population  rurale  ; 
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2""  Que  Tenfant  de  Touvrier^  en  entrant  dans  la  fabrique,  se 
rapproche  des  conditions  de  l'enfant  ordinaire ,  mais  qu*à  mesure 
qu'il  subit  Tinfluence  de  sa  position  sociale,  son  poids  diminue 
progressivement ,  et  que  bientôt  la  di£Pérence  en  moins  atteint  le 
chiffre  énorme  de  7,  8  et  même  9  kilogrammes  ; 

3®  Qu'il  existe,  pour  le  développement  du  sommet  de  la  poitrine, 
au-dessus  de  dix  ans,  une  différence  moyenne  de  86  millimètres,  et, 
pour  le  développement  de  la  cuisse,  une  différence  de  53  millimètres 
au  détriment  de  l'ouvrier  des  fabriques  ,  lorsqu'on  le  comparera 
l'habitant  de  la  campagne,  représenté  par  le  prisonnier  au  moment 
de  son  incarcération. 

Il  résulte,  en  outre,  des  recherches  faites  dans  les  archives  des 
conseils  de  milice,  que  le  travail  des  fabriques  exerce  une  influence 
marquée  dans  les  nombreuses  exemptions  prononcées  chaque  année 
par  ces  conseils. 

Du  reste,  la  mortalité  est  stationnaire  dans  la  ville  de  Gand  ;  mal- 
gré la  présence  de  ses  nombreux  ouvriers,  dont  la  constitution  est 
loin  d'être  robuste,  elle  ne  compte  pas  plus  de  décès  que  les  autres 
villes  de  la  même  importance. 

L'ouvrier  des  fabriques  est  généralement  laborieux  et  résigné  à 
son  sort  ;  son  imprévoyance  est  devenue  proverbiale.  La  plupart 
des  maîtres  le  disent  ingrat.  Il  a  le  sentiment  religieux  très-pro- 
noncé. 

Il  n*y  a  qu'une  minime  partie  de  la  population  ouvrière  qui  ait 
reçu  quelque  instruction  ;  les  ouvriers  les  mieux  payés  même  n'ont 
que  des  notions  pratiques. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l'analyse  de  l'intéressant  travail 
de  MM.  Mareska  et  Heyman,  qu'il  importe  de  lire  en  entier  pour  en 
apprécier  toute  la  valeur.  Il  nous  suffira,  pour  le  moment,  d'en  faire 
ressortir  les  principales  conclusions,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes 
à  apporter  aux  inconvénients  et  aux  abus  signalés  : 

1 .  Les  dispositions  et  l'étendue  des  ateliers  devraient  être  déter- 
minées par  la  loi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
nouveaux.  On  pourrait  fixer  à  80  mètres  cubes  le  minimum  d'air  à 
donner  à  chaque  ouvrier. 

2.  Chaque  salle  de  travail  devrait  être  pourvue  d'un  appareil  de 
ventilation  assez  puissant  pour  opérer  un  renouvellement  perma- 
nent de  l'atmosphère. 

3.  Il  est  indispensable  d'appliquer  au  battage  un  ventilateur 
spécial  qui  enlève  à  cette  opération  ce  qu'elle  a  de  nuisible. 
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4.  Il  importe  de  prescrire,  dans  les  manufactures,  l'emploi  de 
certaines  mesures  propres  à  prévenir  les  blessures  et  les  accidents 
si  fréquents  encore  aujourd'hui.  A  cet  eflFet ,  on  exigerait  d'abord 
du  fabricant  la  stricte  exécution  du  règlement  concernant  l'usage 
des  pompes  à  feu.  Dans  aucun  cas ,  il  ne  lui  serait  permis  d'aug- 
menter la  force  réelle  de  sa  machine,  en  donnant  une  plus  grande 
tension  à  la  vapeur.  Les  arbres,  engrenages,  roues  de  commande, 
et  les  diverses  pièces  qui  servent  à  la  propagation  de  la  force, 
seraient  recouverts  dé  caisses  ou  d'enveloppes  capables  d'en  éloi- 
gner les  ouvriers.  Les  courroies  actuelles  seraient  remplacées 
par  des  courroies  à  suture.  Les  différents  batteurs  devraient  être 
l'objet  des  précautions  les  plus  minutieuses,  les  caisses  en  fer  assez 
solides  pour  retenir- les  volants,  en  cas  de  bris,  et  les  toiles  sans 
fin  assez  longues  pour  mettre  les  ouvriers  hors  de  l'atteinte  des 
cylindres.  Dans  les  ateliers  de  cardage  et  de  tissage,  les  roues  den- 
telées seraFent  recouvertes ,  ou  les  mécaniques  placées  de  manière 
à  rendre  la  circulation  impossible  du  côté  des  engrenages.  Enfin, 
le  nettoyage  des  machines  devrait  être  strictement  défendu  pendant 
le  travail. 

5.  L'entrée  des  fabriques  devrait  être  interdite  aux  enfants  jus- 
qu'à la  douzième  année  révolue.  Passé  cet  âge ,  ils  seraient  admis 
à  partager  les  travaux  des  adultes,  sans  cependant  que  la  durée  de 
ces  travaux  put  dépasser  douze  heures  par  jour,  avec  des  intervalles 
suffisants  pour  le  repos. 

6.  Gomme  complément  de  ces  mesures  spéciales,  les  auteurs  du 
mémoire  croient  devoir  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
l'ensemble  des  institutions  et  des  réformes  que  réclame  impérieu- 
sement l'état  des  classes  laborieuses:  crèches,  écoles  gardiennes, 
écoles  primaires,  dominicales  et  d'adultes,  d'arts  et  métiers  ;  orga- 
nisation de  l'apprentissage  et  du  patronage  ;  caisses  d'épargne,  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  ;  révision  de  la  législation  relative 
aux  impôts  publics  et  aux  octrois  communaux,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l'ouvrier  ;  amélioration  du  mode  d'alimentation ,  des 
habitations ,  etc.  Ils  terminent  enfin  en  exprimant  une  opinion  à 
laquelle  nous  nous  associons  volontiers ,  et  que  l'on  retrouve  dans 
plusieurs  des  pièces  de  l'enquête  ;  «  Quoiqu'il  résulte,  disent-ils,  de 
nos  recherches ,  que  la  position  de  nos  ouvriers  soit  loin  d'être  aussi 
malheureuse  qu'elle  l'est  dans  d'autres  pays,  cependant  notre 
impartialité  nous  commande  de  convenir  que  lé  régime  qu'ils 
subissent  compromet  très-souvent  leurs  intérêts  les  plus  chers ,  et 
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qu*en  Belgique ,  comme  dans  tous  les  grands  centres  industriels, 
l'organisation  du  travail  constitue  un  véritable  besoin  social.  » 


Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  la  Commis- 
sion avaient  interrompu  la  rédaction  du  rapport  destiné  à  résu- 
mer les  principaux  faits  relatifs  à  Tenquête  et  à  motiver  ses 
conclusions  générales.  Dans  l'intervalle,  de  nouveaux  docu- 
ments lui  ont  été  transmis.  Ce  sont  : 

V  Un  mémoire  de  la  Commission  médicale  de  la  province 
de  Liège  en  réponse  aux  questions  adressées  sur  la  condition 
des  ouvriers  et  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
mines  et  usines  de  cette  province  \ 

2*  Un  rapport  de  la  Comoiissiou  médicale  locale  de  Bruxelles 
sur  le  travail  des  enfants  et  la  condition  des  ouvriers  de  la 
capitale  ; 

3**  Une  note  sur  le  travail  des  filles  pauvres  en  âge  d'école , 
admises  dans  les  écoles  de  dentellières,  présentée  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  par  la  Commission  centrale  d'instruction 
publique  ^ 

4*  Un  rapport,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  par  le 
Conseil  central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles,  sur  la  posi- 
tion des  jeunes  ramoneurs  et  le  remplacement  du  mode  actuel 
de  ramonage  des  cheminées  par  le  ramonage  mécanique. 

L'analyse  succincte  de  ces  diverses  pièces  complétera  le 
travail  de  la  Commission  en  justifiant  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  projet  qu'elle  soumet  à  l'appréciation  du  gouverne- 
ment. 


18.  —  CSomiiiftnfoii  médleale  4e  la  province  4e  Llé^e. 

Le  mémoire  de  la  Commission  médicale  de  la  province  de  Liège 
est  dû  à  M.  le  docteur  €•  Wasseige ,  membre  de  ce  collège  ]  il 
embrasse  l'ensemble  des  industries  exercées  dans  la  province  ;  il 
signale  les  causes,  tant  générales  que  particulières  à  chaque  indus- 
trie, qui  peuvent  amener  subitement  ou  d'une  manière  insensible 
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les  infirmités  de  toute  nature  qui  accablent  les  ouvriers  ;  il  s'attache 
enfin  à  indiquer  les  moyens  d'apporter  certaines  améliorations  dans 
la  situation  de  la  classe  des  travailleurs. 

L'étendue  même  du  cadre  qu'il  s'est  proposé  ne  nous  permet 
pas  de  suivre  l'honorable  rapporteur  dans  Ténumération  des  faits 
nombreux  qu'il  cite  à  l'appui  de  ses  conclusions.  Son  mémoire  est 
d'ailleurs  inséré  en  entier  dans  le  troisième  volume  de  X Enquête 
(p.  485  à  614).  Nous  nous  bornerons  donc  à  passer  succinctement 
en  revue  les  remèdes  qu'il  propose  d'apporter  à  la  condition  des 
enfants  et  des  ouvriers  en  général. 

1.  Quelles  que  soient  les  nécessités  de  l'industrie,  les  enfants  ne 
doivent  être  admis  à  l'exercice  d'aucune  profession  qu'après  l'âge 
de  douze  ans.  Avant  cet  âge,  le  travail  nuit  essentiellement  à  leur 
développement  tant  physique  que  moral.  Après  cet  âge,  ils  peuvent 
être  reçus  ou  dans  les  établissements  industriels,  ou  comme  apprentis 
à  un  métier  quelconque  ,  pourvu  cependant  que  ces  établissements 
et  que  lés  lieux  où  s'exerce  le  inétier  remplissent  les  conditions  de 
sûreté  et  de  salubrité  désirables ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'encombre- 
ment. 

Tl  conviendrait,  en  outre,  d'établir  des  exceptions  pour  quelques 
industries.  Ainsi,  les  enfants  ne  devraient  être  admis  qu'après  l'âge 
de  quatorze  ans  dans  les  laminoirs  et  dans  les  clouteries  à  la  méca- 
nique ]  qu'après  seize  ans,  dans  les  fabriques  de  cuivre  et  de  laiton. 

Il  serait  à  désirer,  enfin,  que  dans  les  fabriques  de  draps,  les 
filatures,  les  papeteries  ,  les  épingleries,  et  les  métiers  sédentaires, 
tels  que  ceux  de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  couturières,  etc., 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  professions,  l'enfant  ne  pût  être  admis 
qu'après  un  examen  préalable  destiné  à  s'assurer  si  sa  coi^istitution 
n'aurait  pas  à  souffrir  de  cette  admission,  et  qu'il  pût  en  être  exclu 
après  un  examen  ultérieur,  constatant  l'incapacité  physique  du 
jeune  ouvrier  pour  le  métier  qu'il  a  entrepris. 

2.  La  durée  du  travail  pour  les  enfants  âgés  de  plus  de  douze 
ans  devrait  être  strictement  limitée  à  douze  heures.  Il  ne  devrait 
jamais  être  permis  de  dépasser  ce  maasimum  dans  les  industries  qui 
s'exercent  pendant  le  jour,  où  sont  admis  en  même  temps  les 
enfants,  les  adolescents  et  les  adultes ,  et  qui  emploient  la  vapeur 
comme  force  motrice.  Il  faudrait  retrancher  une  demi-heure  matin 
et  soir  dans  les  états  sédentaires,  tels  que  ceux  de  tailleurs,  de 
cordonniers,  etc.,  dans  les  industries  où  ne  sont  admis  que  des 
enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  et  dans  celles  où  le  travail 
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de  Fenfant  n'est  pas  subordonné  au  mouvement  des  machines  et  au 
travail  des  adultes. 

La  durée  du  travail  dans  les  établissements  métallurgiques  devrait 
être  spécialement  calculée  d'après  la  dépense  des  forces  qu'occa- 
sionnent les  travaux.  Elle  ne  devrait  jamais  dépasser  dix  heures, 
plus  deux  heures  pour  les  repas,  dans  les  fonderies,  les  laminoirs 
et  les  autres  établissements  de  même  nature  où  sont  employés  des 
enfants  et  des  adolescents. 

3.  Les  enfants  ne  doivent  jamais  pouvoir  être  employés  aux 
travaux  de  nuit  dans  les  établissements  où  un  foyer  ardent 
est  constamment  en  activité,  soit  pour  la  réduction  des  métaux, 
telles  que  les  hauts  fourneaux  ,  les  fonderies  de  zinc,  etc.,  soit  pour 
la  préparation  des  métaux,  tels  que  les  laminoirs,  etc.  On  ne  devrait 
y  admettre  tout  au  plus  que  des  adolescents  de  seize  à  dix-sept  ans, 
qui  seraient  jugés  capables  ae  résister  à  ces  travaux  par  des  per- 
sonnes compétentes. 

Les  travaux  de  nuit  peuvent  être  tolérés  dans  certaines  industries, 
telles  que  les  houillères,  etc.  On  ne  devrait  cependant  les  permettre 
qu'aux  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans ,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  prescriptions  quant  aux  limites  et  aux  conditions. 

Sauf  ces  exceptions,  le  travail  nocturne  devrait  strictement  être 
interdit,  non-seulement  aux  enfants,  mais  encore  aux  adultes. 

4.  Il  conviendrait  de  créer,  dans  chacun  des  cantons  administra- 
tifs ,  un  comité  chargé  de  diriger  les  ouvriers  dans  le  choix  de  la 
profession  qu'ils  désirent  embrasser.  Ce  comité  se  prononcerait  sur 
Taptitude  ou  Tinaptitude  des  enfants  pour  l'exercice  des  divers 
métiers. 

5.  Parmi  les  améliorations  applicables  à  la  classe  ouvrière  en 
général,  la  Commission  médicale  cite  notamment  : 

La  suppression  des  octrois,  et  leur  remplacement  par  l'impôt  de 
capitation ,  comme  moyen  d'abaisser  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires et  de  réduire  ainsi  les  charges  qui  pèsent  sur  les  ouvriers  ; 

L'établissement  d'entrepôts  pour  les  grains,  et  de  marchés  cou- 
verts pour  la  vente  des  denrées  ; 

L'assainissement  des  villes  et  la  construction  d'habitations  saines, 
commodes ,  et  d'un  loyer  modique  pour  les  travailleurs  ; 

L'extension  des  écoles  gardiennes  et  l'établissement  de  crèches 
destinées  à  recevoir  les  enfants  au  berceau  ,* 

La  création  d'établissements  agricoles  et  hygiéniques  destinés 
aux  enfants  pauvres  rachitiques  et  scrofuleux  ; 
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L'extension  des  caisses  de  prévoyance,  non-seulement  dans  le  but 
de  venir  en  aide  à  l'ouvrier  malade  ou  blessé,  à  la  veuve  ou  à  Tor- 
phelin,  mais  encore  pour  récompenser  le  travailleur,  lorsque,  par 
de  longs  et  loyaux  services ,  par  un  travail  incessant,  par  une  con- 
duite irréprochable,  il  a  contribué  à  rendre  prospère  la  fabrique 
de  son  patron  ou  l'industrie  de  son  pays,  et  que  Fépuisement  de  ses 
forces,  par  le  labeur  ou  par  l'âge ,  le  met  hors  d'élat  de  continuer 
à  gagner  sa  vie  ,• 

L'assainissement  des  travaux  insalubres,  l'extension  et  le  perfec- 
tionnement des  appareils  pour  la  descente  et  la  remonte  des  ouvriers 
mineurs,  Faérage  des  travaux  des  mines,  Temploi  des  lampes  de 
sûreté  perfectionnées ,  l'usage  des  bains,  le  changement  de  vête- 
ments avant  et  après  les  travaux ,  la  stricte  police  des  mines  et  des 
ateliers,  la  prescription  des  procédés  et  des  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents ,  etc.  ', 

Enfin ,  l'application  des  mesures  protectrices  de  l'enfance  à  toutes 
les  industries,  à  tous  les  métiers. 


19.  —  C!oiiiiiilfl«loii  médleale  locale  de  Bruxelles. 

Le  rapport  de  laCommiseion  médicale  locale  de  Bruxelles,  rédigé 
par  M.  le  docteur  Selade  ,  est  en  quelque  sorte  un  traité  complet 
sur  l'hygiène  de  l'ouvrier  dans  la  capitale  ;  il  embrasse  non-seule- 
ment la  condition  des  enfants ,  mais  encore  celle  des  adultes  em- 
*  ployés  dans  les  diverses  industries.  Adoptant ,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  la  division  des  diverses  professions  en  deux  grandes 
branches ,  les  professions  salubres  et  les  professions  insalubres ,  il 
les  passe  successivement  en  revue,  en  indiquant  les  inconvénients 
qu'elles  présentent,  les  maladies  et  les  accidents  auxquels  sont 
exposés  les  ouvriers  qui  y  sont  employés,  ainsi  que  les  précautions 
et  les  remèdes  auxquels  il  importe  d'avoir  recours. 

L'insalubrité  de  certaines  professions  dépend  surtout  des  éma- 
nations des  agents  sur  lesquels  s'exerce  le  travail.  Ces  professions 
exigent  un  renouvellement  d'air  continuel,  afin  d'éloigner,  dans  le 
plus  court  espace  de  temps ,  les  couches  d'air  viciées  par  les  molé- 
cules délétères  qui  s'exhalent  des  corps  avec  lesquels  l'ouvrier  est 
en  contact.  Cette  précaution  n'est  pas  indispensable  pour  les  pro- 
fessions dites  salubres.  Il  suffit  d'observer,  dans  les  ateliers  où  elles 
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s'exercent,  les  principes  enseignés  par  Thygiène  pour  Tassainissement 
des  lieux  où  se  trouve  concentre  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  travailleurs.  Cependant,  parmi  ces  dernières  professions,  il  en 
est  quelques-unes  qui  prédisposent  à  certaines  aiFeclions  qu*ii  n'est 
pas  toujours  possible  d'éviter,  parce  qu'elles  sont  produites  par  la 
position  de  l'ouvrier,  ou  par  d'autres  causes  inhérentes  à  la  pro- 
fession même. 

Les  conditions  hygiéniques  qui  entourent  les  ouvriers  dans  les 
fabriques  ne  sont  point ,  d'ailleurs ,  les  seules  causes  des  affections 
dont  ils  sont  atteints.  La  source  principale  du  mal  gît  dans  le  dérè- 
glement des  mœurs  et  des  habitudes  ,  que  l'éducation  ferait  dis* 
paraître  du  moins  en  grande  partie ,  dans  la  nourriture ,  dans  le 
vêtement,  dans  rhabilalion.  La  Commission  analyse  ces  différentes 
causes  prédisposantes,  et  cette  partie  de  son  travail  mérite  à  tous 
égards  de  fixer  l'attention  des  autorités  et  des  personnes  qui  s'oc- 
cupent de  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  laborieuse. 

Parmi  les  mesures  que  recommande  la  Commission  pour  faire 
cesser  les  abus  et  les  inconvénients  qu'elle  signale,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  les  suivantes  : 

Il  serait  essentiel  qu'une  mesure  législative  fût  adoptée  pour 
contraindre  les  maîtres  à  changer  le  jour  de  payement  de  leurs 
ouvriers,  qui  aurait  lieu  le  mardi  ou  le  mercredi. 

Il  conviendrait  de  refuser  toute  action  en  justice  aux  cabaretiers 
pour  les  boissons  qu  ils  auraient  livrées  à  crédit,  et  de  soumettre  les 
cabarets  et  les  estaminets  à  une  police  plus  sévère ,  d'adopter  des 
mesures  propres  à  diminuer  le  nombre  de  ces  établissements ,  et 
de  déterminer  les  lieux  où  ils  pourraient  s'établir. 

Le  meilleur  moyen  d'étendre  l'instruction  qui  fait  presque  défaut 
aujourd'hui  dans  la  classe  ouvrière  serait  de  ne  recevoir  dans  aucun 
établissement  industriel  des  jeunes  ouvriers  qui  n'auraient  pas 
donné  la  preuve  d'un  certain  degré  d'éducation. 

Une  peine  de  police  devrait  atteindre  l'ouvrier  trouvé  ivre  dans 
un  cabaret,  un  des  jours  de  travail,  et  l'enfant  qui  y  serait  rencon- 
tré le  dimanche  ou  un  autre  jour  de  la  semaine.  Il  serait  aussi 
convenable  d'abolir  l'usage  existant  dans  la  plupart  des  fabriques 
ou  ateliers  de  fêler  un  nouveau  compagnon ,  et  de  renvoyer  des 
ateliers  tout  ouvrier  qui  serait  convaincu  d'ivrognerie,  ainsi  que 
cela  se  pratique  à  Sedan. 

Les  chefs  d'atelier  devraient  exercer  une  surveillance  active  sur 
leurs  ouvriers;  et  réprimander  sévèrement  celui  qui  tiendrait  une 


cviii  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

conversation  immorale.  II  serait  plus  utile  encore  de  séparer  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  ;  leur  réunion  éveille  en  eux  de  précoces 
passions  qui  les  poussent  au  dérèglement. 

L'institution  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Bruxelles  est  vive- 
ment réclamée  dans  cette  ville  de  toutes  parts  et  depuis  longtemps. 
Ce  conseil  aurait  l'avantage  d'être  composé  de  chefs  d'atelier, 
d'ouvriers  même,  qui  connaissent  parfaitement  les  habitudes  contre 
lesquelles  les  ouvriers  ont  à  lutter,  et  les  remèdes  les  plus  efficaces 
pour  les  moraliser.  £n  attendant  celte  utile  institution,  un  règlement 
d'ordre  devrait  être  adopté  et  affiché  dans  chaque  fabrique,  et  on 
devrait  tenir  la  main  à  sa  stricte  exécution. 

La  fabrication  du  pain  devrait  être  soumise  à  une  active  surveil- 
lance ;  il  serait  à  désirer  qu'à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
viande,  une  inspection  fut  organisée ,  non-seulemçnt  pour  vérifier 
le  pain  ^  mais  surtout  la  farine  destinée  à  sa  fabrication ,  afin  de 
s'assurer  qu'elle  ne  contient  aucune  substance  étrangère,  et  prin- 
cipalement qu'on  n'en  a  pas  extrait  le  gluten,  ce  qui  est  impossible 
de  vérifier  après  la  cuisson ,  à  cause  des  diflFérentes  modifications 
qu'il  subit. 

Il  conviendrait  d'avoir  recours  à*  l'association  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'achat  des  denrées  de  première  nécessité,  afin  de  les 
procurer  à  la  classe  ouvrière  à  des  prix  moins  élevés.  Les  sommes 
employées,  chaque  année,  à  secourir  les  indigents,  pourraient,  en 
partie ,  être  destinées  à  subsidier  de  grandes  boulangeries ,  régies 
et  administrées  par  cette  association,  où  le  pauvre  et  l'ouvrier  trou- 
veraient du  pain  à  bon  marché,  et  qui  coviliendrait  plus  de  principes 
alimentaires  que  celui  qu'ils  se  procurent  aujourd'hui. 

L'organisation  de  grandes  cuisines,  où  on  donnerait  aux  uns  une 
alimentation  qu'ils  ne  sauraient  acheter,  et  où  on  vendrait  aux 
autres  à  un  prix  réduit ,  l'établissement  d'un  système  de  calorifère 
qui  chaufiFerait  un  grand  nombre  d'habitations ,  seraient  également 
d'utiles  applications  du  même  principe. 

Les  étoffes  nécessaires  aux  vêtements  pourraient  aussi  être  ache- 
tées en  gros.  Un  magasin  central  pourrait  être  organisé  de  manière 
à  fournir  au  prix  coûtant  les  articles  qui  n'exigeraient  pas  une 
préparation  trop  compliquée.  / 

Comme  moyen  de  moralisation ,  on  pourrait  retirer  le  bienfait 
de  la  participation  à  ces  avantages  à  l'ouvrier  qui  serait  convaincu 
d'ivrognerie  et  de  mauvaise  conduite  ,  ou  qui  s'abstiendrait  volon- 
tairement du  travaiL 


COMMISSION  MEDICALE  LOCALE  DE  BRUXELLES.  cix 

Les  soins  de  propreté  sont  si  essentiels  à  la  santé  et  au  bien-être 
des  ouvriers ,  qu'il  conviendrait  d'exercer  à  cet  égard  une  surveil- 
lance active,  et  d'engager  même  les  chefs  d'atelier  à  établir  des 
amendes  contre  ceux  qui  s'abstiendraient  des  ablutions  nécessaires. 
On  pourrait  aussi ,  dans  le  même  but.  délivrer,  de  temps  en  temps, 
aux  ouvriers,  des  cartes  gratuites,  pour  prendre  des  bains  dans  les 
établissements  destinés  aux  hôpitaux. 

L'amélioration  des  habitations  de  la  classe  ouvrière  est  une  néces- 
sité généralement  reconnue.  Il  conviendrait  d'appliquer,  chaque 
année ,  une  partie  des  fonds  destinés  à  secourir  la  classe  nécessi- 
teuse à  l'achat  des  impasses  où  l'air  et  la  lumière  arrivent  à  peine, 
et  au  remplacement  de  ces  misérables  repaires  par  des  habitations 
nouvelles,  soit  qu'on  en  élève  de  chaque  côté,  lorsque  la  largeur 
et  la  situation  le  permettront ,  soit  qu'on  n'établisse  des  construc- 
tions que  d'un  seul  côté,  vers  le  midi  autant  que  possible  ,  en  leur 
donnant,  dans  ce  cas,  une  plus  grande  élévation  ,  pour  compenser 
la  perte  faite  par  l'abandon  de  l'autre  côté  de  Timpasse.  Cette  œuvre 
acconaplie ,  viendrait  le  tour  des  ruelles  et  des  rues  étroites  et 
malsaines. 

L'établissement  d'un  bon  système  d'égouts  et  de  distribution 
d'eau  de  source  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  serait  aussi 
un  excellent  moyen  d'assainissement. 

La  suppression  du  chômage  du  lundi  ne  serait  pas  une  chose 
impossible  si  un  conseil  de  prud'hommes  était  établi,  et  si  tous  les 
chefs  d'atelier  et  de  fabrique  se  mettaient  d'accord  pour  adopter 
cette  règle  générale.  Les  avantages  de  celte  mesure  seraient  im- 
menses, car  à  la  perte  occasionnée  par  l'interruption  du  travail  il 
faut  ajauter  la  dépense  qui  en  est  la  suite  inévitable. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  temps  employé  dans  les  fabriques 
et  ateliers  de  Bruxelles  ne  se  prolonge  pas  au  delà  des  limites 
compatibles  avec  la  santé  de  l'ouvrier  qui  a  atteint  sa  quatorzième 
année  ;  tandis  qu'elle  croit  que  les  enfants  qui  sont  au-dessous  de 
cet  âge  ne  devraient  travailler  que  huit  heures  par  jour  ;  les  autres 
heures  seraient  consacrées  à  leur  instruction  et  aux  jeux  en  plein 
air,  qui  sont  deux  moyens  nécessaires  à  leur  développement  moral 
et  physique.  On  ne  devrait  pas  non  plus  admettre  dans  les  ateliers 
et  les  fabriques  les  enfants  avant  leur  dixième  année.  Ce  qui  déter- 
mine la  Commission  à  fixer  à  quatorze  ans  l'époque  à  laquelle 
l'adolescent  pourrait  travailler  la  journée  entière,  c'est  qu'à  cet  âge 
cesse  la  période  de  l'enfance  proprement  dite ,   et  commence  la 
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période  de  puberté^  celle  où  le  corps  devient  capable  de  supporter 
un  travail  prolongé. 

La  Commission  émet  enfin  des  vœux  pour  une  bonne  org^anisa- 
tion  du  travail ,  et  surtout  pour  Tadoption  d*un  tarif  équitable  de 
salaires. 


tO*  —  Noie  fsnir  le  travail  des  flUes  pauvres  en  Age  d'éeole  »  admlaes 
dans  les  éeoles  de  dentellières  «  présentée  h  M.  le  Ministre  de 
rintérlenr  par  la  Cîoninilsslon  centrale  d'Instruction. 

(lO  JANVIER  1846.) 

La  Commission  centrale  d*inslruction  reconnaît  que  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1842  a  eu  pour  effet  de 
régulariser  renseignement  primaire  dans  presque  toutes  les  com- 
munes. Beaucoup  d*abus  ont  été  réformés ,  beaucoup  d'améliora- 
tions ont  été  introduites  /et  le  nombre  des  élèves  s*est  accru  consi- 
dérablement. «  Cependant,  ajoute-t-elle,  Tinspection  a  constaté  que 
jusqu'ici  la  classe  nécessiteuse  ne  parait  pas  comprendre  partout  les 
avantages  de  Tinstruction  et  de  réducation,  et  que^  par  conséquent, 
il  reste  encore  une  grande  lacune  à  combler  dans  renseignement 
primaire,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  filles  pauvres  des  villes  et 
des  communes  populeuses. 

<c  La  principale  cause  de  cette  lacune  est  le  paupérisme.  Les 
parents  spéculent  sur  le  mince  produit  du  travail  forcé  de  leurs 
enfants.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  lorsque  l'on  voit 
certaines  administrations  de  bienfaisance  donner  l'exemple  de  cette 
exploitation  ?  Nous  pourrions  citer  une  ville  du  Bi^^bant  où  l'admi- 
nisèralion  des  hospices  agit  de  la  même  manière  à  l'égard  des  enfants 
qui  lui  sont  confiés,  et,  sacrifiant  leur  bien-être  intellectuel  et  moral 
à  un  profit  matériel ,  prélève  un  dixième  sur  la  dentelle  fabriquée 
dans  les  prétendues  écoles  destinées  aux  filles  pauvres. 

u  Dans  plusieurs  villes  de  la  province  d'Anvers  y  et  notamment 
à  Lierre,  les  parents  envoient  leurs  jeune>s  filles^  à  peine  âgées  de 
six  ou  sept  ans  ,  non  pas  dans  une  école  primaire ,  mais  dans  une 
école  de  dentellières. 

«  Or  ces  sortes  d'écoles  ne  sont  que  des  ouvroirs  étroits  et  mal- 
propreS;  où  une  femme  intéressée  à  faire  travailler  ces  jeunes  filles, 
plus  que  leurs  forces  ne  le  leur  permettent,  semble  être  d'accord 
avec  leurs  parents  pour  les  priver  de  toute  instruction  et  de  toute 
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éducation,  n'ayant  d'autre  but  que  de  tirer  du  labeur  de  ces  pauvres 
créatures  le  plus  de  bénéfice  possible.  Ces  enfants,  en  entrant  dans 
ces  ouvroirs,  y  apportent  ou  y  reçoivent  un  coussin  à  dentelle, 
s'occupent  exclusivement  de  la  dentellerie,  et  demeurent  assises 
pendant  douze  heures  sur  treize  à  quatorze  heures  que  dure  leur 
journée,  le  corps  continuellement  courbé  et  les  yeux  fixés  sur  leur 
coussin. 

<(  Ce  travail  excessif  nuit  non-seulement  au  développement  phy^ 
sique  de  ces  pauvres  filles ,  mais  encore  les  empêche  de  recevoir 
une  éducation  morale. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  ces  jeunes  filles,  arrivées  à 
rage  de  treize  ou  de  quatorze  ans,  se  réunissent  souvent  entre  elles, 
et,  travaillant  ensemble  pour  leur  propre  compte ,  échappent  ainsi 
à  la  surveillance  de  leur  ancienne  maîtresse,  aussi  bien  qu'à  celle  de 
leurs  parents.  Désormais  abandonnées  à  elles-mêmes ,  elles  sont 
pour  ainsi  dire  condamnées  d'avance  à  rester  toute  leur  vie  dans 
la  misère  qur  ne  les  mène  que  trop  souvent  au  vice.  » 

La  Commission  centrale  d'instruction  termine  sa  note  en  priant 
le  Ministre  de  communiquer  ses  observations  à  la  Commission  char- 
gée de  la  rédaction  du  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants , 
afin  que  cette  Commij^sion  fasse  en  sorte  que  ce  genre  d'industrie 
n  échappe  point  aux  dispositions  tutélaires  à  insérer  dans  la  loi  en 
faveur  de  l'enfance. 


t  i  •  —  Rapport  adressé  an  Ckiiisell  central  de  salubrité  publique  do 
Bmxellesysur  le  ramonage  des  cheminées  et  le  remplacement  des 
Jeunes  raitioneurs  par  des  appareils  mécaniques. 

(2i  FÉVRIER  1846.) 

Le  Conseil  central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles ,  dans  sa 
séance  du  9  février  1846,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  mem* 
bres,  M.  Ducpeliaux,  nomma  une  Commission  (1)  pour  examiner  la 
question  de  savoir  si  le  ramonage  des  cheminées  ,  tel  qu  il  se  pra- 
tique actuellement,  ne  présentait  pas  des  inconvénients  et  des 
dangers ,  et  s'il  ne  pouvait  pas  être  utile  de  substituer  aux  jeunes 

;i)  Cette  Commission  était  composée,  outre  l'auteur  de  la  proposition,  de  MM.Nollei, 
Vanderstraeten,  Spaak  et  Joly. 
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ramoneurs  des  appareils  mécaniques  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
adoptés  depuis  plusieurs  années  en  Angleterre. 

«  Il  est  reconnu  y  dit  la  Commission  dans  son  rapport ,  que  le 
mode  actuel  de  ramonage  prédispose  à  certaines  maladies  et  occa- 
sionne même  souvent  des  accidents  graves  aux  infortunés  qui 
exercent  cette  pénible  profession.  Parmi  ces  accidents ,  nous  indi- 
querons les  chutes,  les  contusions,  les  blessures,  les  fractures  de 
membres,  Taspbyxie,  la  respiration  d'un  air  chargé  de  gaz  délétères 
ou  de  particules  de  suie  ,  d*où  résultent  des  maladies  de  poitrine , 
telles  que  asthme,  bronchite,  mélanoses,  affections  organiques  du 
cœur,  etc.,  etc. 

«(  Les  ramoneurs  sont  encore  exposés  à  une  maladie  spéciale  qui 
parait  inhérente  à  leur  profession,  nous  voulons  parler  du  cancer 
du  scrotum ,  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  sootwarf,  chim- 
ney  stoeeper's  cancer.  Ce  cancer  n*affecte  pas  toujours  uniquement 
le  scrotum,  mais  le  coude- pied-,  le  genou  en  sont  fréquemment 
atteints. 

«  La  misère,  la  malpropreté,  les  privations,  contribuent  encore 
à  aggraver  la  position  des  jeunes  ramoneurs  ;  ces  malheureux  parias 
sont  dans  la  dépendance  absolue  de  leurs  maîtres.  Ils  ne  reçoivent 
d'eux  que  le  logement,  la  nourriture,  et  parfois  quelques  centimes 
par  jour  ;  lorsqu'on  leur  fournit,  en  outre,  quelques  haillons  pour 
vêtements,  on  leur  fait  encore,  de  ce  chef,  une  retenue  sur  leur 
modique  salaire. 

«  La  position  déplorable  des  enfants  employés  au  ramonage 
des  cheminées  a  depuis  longtemps  fixé  Tattention  en  Angleterre. 
Dès  1803 ,  on  y  a  fondé  une  société  dans  le  but  de  leur  venir  en 
aide  (  Society  for  superseding  the  necessity  of  cHmbing  boys ,  by 
encouraging  a  new  method  ofsweeping  chimneys,  and  for  improving 
the  condition  ofchildren  andothers,  employed  by  chimney-sweepers). 
Cette  société,  qui  a  poursuivi  jusqu'aujourd'hui  sa  philanthropique 
mission,  publie  annuellement  des  rapports  où  Ton  signale  tous  les 
inconvénients  et  les  dangers  inhérents  à  la  profession  de  ramoneur 
et  les  accidents  qu'elle  occasionne.  Ce  triste  catalogue  est  trop  l6ng 
pour  que  nous  essayions  même  ici  d'en  présenter  l'analyse.  Il  suffit 
de  dire  qi^'il  a  déterminé  la  Société  à  combattre,  d'une  manière 
absolue,  l'emploi  des  enfants  au  ramonage  des  cheminées,  et  à 
encourager  l'usage  des  moyens  mécaniques  propres  à  les  rempla- 
cer. Ses  efforts ,  à  cet  égard ,  ont  été  couronnés  d'un  plein  succès. 
£n  1834,  le  parlement  vota  un  bi/l  qui  prescrit  certaines  règles 
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pour  la  bonne  construction  des  cheminées  et  des  tuyaux,  et  Tappren- 
tissage  des  enfants  destinés  à  remplir  Foffice  de  ramoneurs,  {^ct 
of  the  Ath  and  hth  of  William  IV^,  cap.  35^  entitled:  Auf  agt  for 

THE  IBETTER  REGULATION  OF  GHISINÉT-SWEEPEBS  AND  THEIR  APPRENTIGES, 
AND  FOR  THE  SAFER  CONSTRUGTION  OF  CHIMNEYS  AND  FLUES.)  Maîs   CC 

bill,  tout  en  remédiant  à  certains  abus,  laissait  subsister  Tabus  prin- 
cipal, la  faculté  d'employer  au  ramonage  de  jeunes  enfants.  Cette 
lacune  fut  enfin  comblée,  le  7  août  1840,  par  un  acte  du  parlement 
anglais,  intitulé  :  Acte  établissant  un  f^èglement  pour  les  ramoneurs 
de  cheminées  et  pour  les  cheminées ,  qui  interdit  expressément  le 
ramonage  des  cheminées  par  des  enfants. 

«  L'article  2  de  cet  acte  est  rédigé  en  ces  termes  :  «  Il  est  arrêté 
«  que  dès  el  après  le  premier  jour  de  juillet  1842,  toute  personne 
u  qui  contraindra  un  enfant  ou  un  adolescent  au-dessous  de  l'âge 
«f  de  vingt  et  un  ans  à  monter  ou  descendre  dans  les  cheminées 
«  ou  entrer  dans  les  tuyaux ,  afin  de  les  ramoner,  nettoyer  ou 
«  balayer  {coring)  ou  d'y  éteindre  le  feu,  ou  qui  seulement  y  con- 
M  sentira  sciemment,  sera  passible  d'une  amende  qui  n'excédera 
'i  pas  dix  livres ,  et  ne  sera  pas  au  -  dessous  de  cinq  livres  ster- 
«(  ling.  » 

«  L'article  3  arrête  «  que  dès  et  après  la  publication  de  cet  acte, 
«  il  sera  interdit  de  mettre  en  apprentissage ,  chez  une  personne 
«  faisant  le  métier  de  ramoneur  de  cheminées,  des  enfants  au* 
«  dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  et  que  tout  contrat  pour  un  appren- 
«  tissage  de  cette  espèce  qui  pourrait  être  fait  après  cette  date  sera 
«  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  n 

•(  L'article  6  détermine  le  mode  de  construction  des  cheminées 
de  manière  à  pouvoir  opérer  leur  nettoyage  à  l'aide  d'appareils 
mécaniques,  sans  devoir  y  faire  pénétrer  des  ramoneurs. 

«t  Les  autres  dispositions  de  l'article  concernent  les  poursuites 
et  le  mode  de  procédure  en  cas  d'infraction* 

«c  La  défense  d'employer  des  enfants  au  ramonage  des  cheminées 
n'a,  comme  on  le  pense  bien,  été  faite  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  le  ramonage  pouvait  s'opérer  d'une  manière  plus 
prompte,  plus  parfaite  et  plus  économique  à  l'aide  d'instruments 
convenables.  M.  Smart  fut  le  premier  inventeur  de  ces  instruments 
qui,  depuis,  ont  été  perfectionnés  par  M.  Glass.  Leur  usage  ne 
tarda  pas  à  s'étendre,  non-seulement  dans  la  métropole^  mais 
encore  dans  toutes  les  villes  du  royaume-uni.  Ils  ont  été  sponta- 
nément adoptés  dans  la  plupart  des  grands  établissements  publics, 
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des  brasseries,  des  distilleries ,  etc.  Voici  au  surplus  le  certificat 
délivré  par  les  principaux  architectes  et  constructeurs  de  Londres  : 

«  A  la  requête  de  M.  W.  Tooke^  membre  du  parlement,  trésorier  de  la  Société 
«  pour  la  suppression  du  ramonage  des  cheminées  par  des  enfants ,  les  soussi- 
«  gnés ,  architectes  et  constructeurs  de  bâtiments ,  déclarent  qu'ils  ont  examiné 
<K  avec  soin  l'appareil  inventé  par  M.  J«  Glass,  pour  remplacer  les  jeunes  ramo- 
«  neurs ,  et  qu'ils  ont  constaté  qu'il  remplissait  à  tous  égards  son  objet,  qu'il 
«  pouvait  fonctionner  dans  la  presque  totalité  des  tuyaux  existants ,  sauf  peut- 
«  être  dans  les  tuyaux  recourbés  et  de  construction  tout  à  fait  irrégulière,  et 
a  que,  dans  ce  dernier  cas  même  *,  l'usage  pouvait  en  être  facilité  par  l'établis- 
«  sèment  de  petites  portes  en  fer  pu  registres  pratiqués  dans  un  ou  plusieurs 
«  des  angles  ;  ils  sont  en  outre  d'opinion  que  dans  les  nouvelles  cheminées  à 
((  construire,  il  serait  facile  de  se  passer  de  ces  ouvertures  en  arrondissant  les 
((  angles  intérieurs  des  conduits  et  en  évitant,  autant  que  possible,  les  creux  où 
u  peut  s'accumuler  la  suie.  »  « 

u  Les  architectes  et  les  constructeurs  de  Dublin  ont  publié 
naguère  une  déclaration  conforme  en  tous  points  à  celle  qui  pré- 
cède. 

u  Le  témoignage  délivré  par  les  principales  compagnies  d'assu- 
rances contre  Tincendle  de  Londres  n*est  pas  moins  explicite  : 

((  Les  soussignés  certifient ,  au  nom  de  leurs  agences  respectives ,  qu'ils  ont 
((  depuis  longtemps  l'habitude  de  ^e  servir  de  l'appareil  de  Glass  pour  le  net- 
«  toyage  de  leurs  cheminées,  et  que  cet  appareil  remplace  parfaitement  et  I 
«  tous  égards  l'ancien  mode  de  ramonage  au  moyen  des  enfants. 
«  1er  février  1834.  » 

u  II  a^  en  outre,  été  constaté  que  jamais  les  cheminées  nettoyées 
d'après  le  nouveau  système  n'ont  occasionné  d'incendie,  tandis  qu'il 
est  notoire,  au  contraire,  que  le  ramonage  opéré  par  les  enfants 
est  souvent  très-imparfait ,  et  qu'il  laisse  subsister  les  principales 
chances  d'accidents.  » 

La  Commission  ^  après  avoir  décrit  les  appareils  perfectionnés 
destinés  au  ramonage  et  fait  ressortir  leur  simplicité,  leur  écono- 
mie et  leurs  avantages ,  émet  le  vœu,  partagé  par  le  Conseil  central 
de  salubrité,  qu'il  soit  inséré  dans  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  une  clause  qui  interdise  l'emploi  des  jeunes  enfants  au 
ramonage  des  cheminées ,  ou  qu'il  soit  présenté  à  la  législature 
un  projet  spécial ,  consacrant  des  dispositions  analogues  à  celles 
qui  se  trouvent  dans  l'acte  anglais  du  7  août  1840. 
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MHse9999ion,  résu»Êêé  ei   eoMeiM^loM^. 


Nous  avons  va  comment  la  plupart  des  chambres  de  com- 
merce ,  plusieurs  des  principaux  industriels ,  les  ingénieurs  des 
mines,  la  presque  unanimité  des  collèges  médicaux ,  en  signa- 
lant les  inconvénients  de  Temploi  prématuré  et  du  travail 
excessif  des  enfants,  proclament  la  nécessité  d'y  apporter  un 
prompt  remède. 

Si  les  renseignements  que  nous  avons  obtenus  ne  sont  pas 
«ussi  complets  que  nous  eussions  pu  le  désirer,  ils  ofiFrent 
cependant  des  données  importantes  et  des  approximations 
d'une  valeur  réelle  ;  ils  démontrent  en  effet  : 

1"  Que  le  nombre  des  jeunes  enfants  employés  dans  les 
divers  établissements  industriels  est  beaucoup  moins  considé- 
rable qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer; 

2"  Qae  le  salaire  payé  à  ces  enfants,  étant  très-modique,  ne 
vient  que  faiblement  en  aide  aux  besoins  de  leurs  familles; 

3"*  Que  la  durée  du  travail  des  jeunes  ouvriers  est  presque 
partout  la  même  que  celle  du  travail  des  adultes; 

Et  4"*  que  leur  instruction ,  de  même  que  celle  des  ouvriers 
adultes,  est  très  -  négligée ,  et  même  à  peu  près  nulle  dans 
plusieurs  localités. 

Il  résulte ,  en  outre ,  de  l'ensemble  de  l'enquête  : 

5**  Que  la  durée  du  travail  auquel  sont  astreints  les  enfants 
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exclut  le  plus  souvent  la  possibilité  de  leur  faire  fréquenter  les 
écoles .,  soit  du  jour,  soit  du  soir  ; 

6**  Que  le  nombre  et  l'organisation  de  ces  écoles  ne  corres- 
pondent pas,  à  beaucoup  prés,  aux  besoins  \ 

7** Que  renseignement  professionnel  manque  presque  partout, 
et  que  les  jeunes  ouvriers  restent  ainsi  livrés  aux  abus  et  aux 
inconvénients  de  l'ancien  mode  d'apprentissage  ; 

8°  Que  les  enfants  sont  astreints ,  de  même  que  les  adultes,  au 
travail  de  nuit,  chaque  fois  que  les  industriels  qui  les  occupent 

V  voient  leur  intérêt  : 

•I  ' 

9°  Qu'un  travail  excessif,  exécuté  sous  des  conditions  défavo- 
rables et  dans  des  lieux  souvent  insalubres,  entraîne  des  mala- 
dies et  des  accidents  nombreux,  et  qu'il  est  particulièrement 
nuisible  aux  jeunes  ouvriers  en  entravant  leur  développement 
physique  et  en  les  condamnant  à  des  infirmités  prématurées  \ 

10**  Que  l'emploi  des  femmes  aux  travaux  des  mines,  et  la 
réunion  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  ateliers,  entraînent 
des  conséquences  fâcheuses  pour  la  moralité  et  favorisent  le 
libertinage  ; 

W  Que  la  moralité  des  ouvriers  laisse  beaucoup  à  désirer 
dans  certaines  localités,  et  que ,  dans  les  grandes  villes  en  parti-* 
culier,  beaqcoup  d'ouvriers  se  livrent  à  l'ivrognerie  et  beaucoup 
de  jeunes  ouvrières  à  la  prostitution  ; 

12°  Que  l'imprévoyance  forme  malheureusement  le  caractère 
distinctif  de  l'ouvrier  ;  qu'il  vit  le  plus  souvent  au  jour  le  jour, 
sans  s'inquiéter  du  lendemain  ;  que ,  par  suite ,  l'élévation  des 
salaires,  loin  de  lui  être  favorable,  excite  en  lui  des  appétits  qui 
aggravent  son  malaise,  lorsque  ses  ressources  diminuent; 

13**  Qu'abstraction  faite  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  et  d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours 
pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  pêcheurs , 
il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'institutions  de  prévoyance, 
très-imparfaites  d'ailleurs ,  dans  quelques-uns  de  nos  établisse- 
ments industriels.  Les  ouvriers  n'ont  presque  jamais  recours  aux 
caisses  d'épargne,  et  s'il  s'établit  entre  eux  quelque  association 
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de  secours  mutuels,  une  partie  de  l'argent  de  ces  caisses  est 
dissipée  parfois  en  fêtes  et  en  libations; 

14"  Que  la  condition  physique,  morale  et  intellectuelle  des 
enfants  occupés  dans  la  petite  industrie, dans  les  ateliers  dômes* 
tiques,  n'est  guère  meilleure,  et  qu'elle  est  même,  à  certains 
égards, plus  déplorable  que  celle  des  jeunes  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures ,  les  mines  et  les  usines  ^ 

15"  Qu'il  existe,  dans  certaines  localités  ,  des  usages  qui  con- 
tribuent à  aggraver  la  position  de  certaines  classes  d'ouvriers 
en  réduisant  leurs  ressources  •,  nous  citerons,  entre  autres,  l'abus 
des  crédits,  l'obligation  imposée  aux  ouvriers  d'acheter,  à  des 
prix  excessifs ,  des  objets  de  diverse  nature  chez  les  maîtres  qui 
les  emploient  ; 

16**  Que  dans  plusieurs  industries  ou  exploitations  on  néglige 
les  précautions  les  plus  indispensables,  les  procédés. les  mieux 
connus  pour  préserver  la  santé  des  travailleurs  et  prévenir  les 
accidents;     - 

17"  Que  la  misère,  le  manque  d'une  nourriture  suffisamment 
saine  et  abondante,  le  mauvais  état  des  habitations,  la  malpro- 
preté, Tignorance  et  l'oubli  des  principes  hygiéniques,  les  priva- 
tions de  tout  genre ,  viennent  se  joindre  aux  causes  que  nous 
avons  énumérées  pour  altérer  la  santé  et  abréger  l'existence  de 
la  population  laborieuse.       / 

Après  avoir  constaté  l'intensité  du  mal,  il  nous  reste  à  recher- 
cher et  à  proposer  les  moyens  de  le  détruire ,  ou  tout  au  moins 
de  latténuer. 

Ces  moyens  sont  nombreux;  ils  doivent  varier  selon  les 
abus  et  les  inconvénients  particuliers  aux  différentes  branches 
d'industrie. 

La  Commission,  tout  en  s'occupant  des  moyens  qui  tendent 
à  lamélioration  du  sort  de  la  classe  laborieuse  en  général,  s  est 
attachée  surtout  aux  mesures  protectrices  à  prendre  à  l'égard 
des  jeunes  ouvriers,  pour  empêcher  l'abus  que  l'on  fait  de  leurs 
forces ,  et  concilier,  autant  que  possible,  l'intérêt  de  leur  éduca- 
tion avec  les  exigences  du  travail.  / 

L'industrie  est  libre ,  mais  nul  ne  prétendra  sans  doute  que 
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cette  liberté  n'ait  pas  de  limites.  Tout  en  respectant  les  droits 
des  chefs  d'industrie  et  celui  des  ouvriers ,  la  société  a  cependant 
le  droit  d'intervenir  chaque  fois  que  les  intérêts  des  uns  ou 
des  autres  peuvent  se  trouver  compromis.  Cette  intervention, 
loin  de  porter  atteinte  à  la  liberté ,  lui  sert  au  contraire  d'auxi- 
liaire et  de  garantie  ;  elle  tend  uniquement  à  maintenir  ou  à 
rétablir  l'équilibre  nécessaire  entre  les  droits  et  les  devoirs,  à 
préserver  le  principe  d'ordre,  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  liberté.  La  société ,  en  un  mot ,  doit  veiller  incessam- 
ment à  l'amélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  de  tous 
ses  membres  ^  cette  obligation  résulte  de  son  essence  même ,  et 
elle  ne  pourrait  la  méconnaître  sans  dévier  du  but  de  son 
institution. 

C'est  en  s'étayant  sur  ce  fondement  que  la  plupart  des  États 
civilisés  se. préoccupent,  à  juste  titre,  des  moyens  d'améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses,  et  que  l'Angleterre,  la  France, 
l'Autriche ,  la  Prusse ,  la  Bavière ,  le  grand-duché  de  Bade  et 
la  plupart  des  États  d'Allemagne,  la  Suisse,  les  États-Unis 
ont  successivement  promulgué  des  lois  protectrices  des  jeunes 
ouvriers. 

Lors  de  la  discussion  récente,  à  la  chambre  des  pairs  de  France, 
du  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, un  membre  de  cette  assemblée,  M.  Renouard,  a  abordé 
la  question  de  l'intervention  du  législateur  dans  le  domaine  de 
l'industrie  avec  cette  supériorité  de  vues  et  cette  logique  serrée 
qui  donnent  une  si  grande  autorité  à  ses  paroles  :  a  La  liberté 
a  industrielle,  disait-il ,  est  un  droit  naturel ,  un  droit  sacré,  ou 
<(  plutôt  la  liberté  industrielle  est  une  des  formes  de  la  liberté, 
«  qui  est  sacrée  dans  toutes  ses  formes.  Que  ce  soit  la  presse, que 
«  ce  soient  la  parole,  les  cultes,  l'enseignement,  le  commerce, 
«  l'industrie,  il  s'agit  toujours  de  la  liberté  ;  il  n'y  en  a  qu'une 
«  dont  seulement  les  formes  varient.  Eh  bien,  la  liberté  est 
((  toujours  sacrée,  mais  jamais  elle  n'est  illimitée.  Quelle  est  sa 
«  limite  ?  Tout  le  monde  la  connaît,  tout  le  monde  la  proclame  ; 
«  la  définir  est  un  lieu  commun,  mais  un  lieu  commun  qu'on 
((  n'applique  pas  toujours.  Celte  limite  est  le  respect  du  droit 
«  d'autrui  :  c'est  la  liberté  même. 
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«  Il  y  a  non-seulement  la  liberté  pour  soi ,  mais  la  liberté 

a  pour  les  autres.  J'ai  le  droit  d'être  libre,  mais  mon  voisin 

«  aussi  doit  jouir  du  même  droit.  Lors  donc  que  Ton  propose 

((  des  restrictions  à  une  liberté,  il  n'y  a  qu'une  question  à  faire  : 

<c  Qu'est-ce  que  cette  restriction  veut  protéger  ?  Est-ce  un  inté- 

<(  rét  ou  un  droit?  S'il  s'agit  de  protéger  un  intérêt,  d'aider  un 

«  producteur  à  écraser  ses  concurrents  ou  à  vendre  ses  denrées 

«  à  meilleur  prix,  de  conserver  un  privilège,  d'établir  un  abus, 

u  de  se  fortifier  dans  la  citadelle  des  abus  préexistants,  oh! 

«  alors,  cette  restriction  qui  ne  protège  qu'un  intérêt,  cette 

a  restriction  attente  à  la  liberté.  Mais,  au  contraire,  si  vous  dites 

«  à  un  entrepreneur  :  Tu  ne  tueras  pas  cet  enfant,  tu  ne  feras 

«  pas  jeûner  d'instruction  son  intelligence,  tu  n'empêcheras 

«  pas  sa  jeune  âme  de  s'ouvrir  aux  sentiments  religieux ,  tu  ne 

<(  prendras  pas  toute  sa  substance ,  sa  santé ,  sa  vie  ^  oh  !  alors  ^ 

«  ce  n'est  pas  un  intérêt  qu'on  protège,  c'est  un  droit  sérieux  ; 

«  alors  la  liberté  supporte  des  restrictions  législatives,  car  la 

«  liberté  légale  n'est  pas  autre  chose  que  l'harmonie  et  la  coor- 

«  dination  entre  toutes  les  libertés  de  chacun.  C'est  précisément 

«  là  le  fondement  de  la  légitimité  des  lois  contre  l'esclavage. 

<(  L'abolition  de  l'esclavage  est  une  restriction  de  la  liberté  des 

«  colons;  car,  après  tout,  un  colon  peut  dire  :  Je  suis  libre  de 

a  faire  travailler  qui  bon  me  semble;  je  suis  libre  d'employer 

«  les  outils,  les  ouvriers  que  bon  me  semble;  je  suis  libre^de 

u  réduire  cet  homme  à  l'état  d'animal ,  de  machine;  je  suis  dans 

((  l'exercice  de  mon  droit.  Cela  serait  vrai,  s'il  n'y  avait  pas  un 

«  autre  droit  à  respecter,  celui  de  l'esclave.  La  liberté  du  maitre 

«  trouve  sa  limite  lorsque  se  trouve  devant  lui  une  autre  liberté 

(c  à  respecter. 

«  De  même ,  la  liberté  des  fabricants  doit  rester  indéfinie 

«  jusqu'à  l'instant  où  elle  rencontre  d'autres  libertés ,  et  ici  il 

((  faut  qu'elle  s'arrête  devant  la  liberté  des  enfants.  »  (Séance 
du  15  février  1848.) 

Mais,  tout  en  accordant  que  la  société  a  le  droit  d'intervenir, 
dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  du  jeune  ouvrier,  entre  celui-ci 
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et  le  patron  qui  l^emploie,  on  a  cependant  émis  des  doutes  sur 
la  possibilité  de  concilier  l'exercice  de  ce  droit  avec  celui  du 
père  de  famille. 

Ces  doutes  se  sont  produits  naguère  dans  les  chambres  légis- 
latives en  France  et  en  Angleterre.  Soumis  à  une  discussion 
sérieuse  et  approfondie,  ils  ont  été  complètement  dissipés,  a  No.us 
((  iie  sommes  pas  arrêtés ,  »  disait  à  cette  occasion  M.  le  baron 
Charles  Dupin ,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  présenté  à  la  chambre  des  pairs  de  France,  «  nous  ne 
i\  sommes  pas  arrêtés  par  les  craintes  indiquées  avec  modération 
«  dans  l'exposé  des  motifs,  et  poussées  ailleurs  à  l'es^trême  (1), 
((  sur  les  empiétements  prétendus  du  pouvoir  législatif  à  l'égard 
<(  de  l'autorité  paternelle.  Loin  de  nous  de  méconnaître  cette 
«  autorité  sacrée!  A  nos  yeux,  au  contraire ,  elle  est  fortifiée 
«  par  les  lois  mêmes  qui  la  circonscrivent,  comme  pour  entou- 
((  rer  d'un  rempart  social  le  libre  champ  de  son  exercice. 

«  Nous  proclamons  le  droit  des  pères  et,  par  ces  mots,  nous 
«  entendons  d'abord  le  droit  de  pourvoir,  les  premiers,  à  la 
«  nourriture,  au  vêtement,  au  logement,  à  la  santé  de  leurs 
«  enfants;  puis  le  droit  de  veiller  sur  leur  âme  autant  que  sur 
<(  leur  corps;  le  droit  de  les  former  en  même  temps  à  l'amour 
«  du  travail  comme  à  l'amour  de  la  vertu.  Mais  le  droit  prétendu 
«  de  vendre,  sans  contrôle  et  sans  frein,  la  force,  la  santé,  la 
«  vie  de  leurs  enfants,  nous  voulons  que  la  loi  l'interdise,  le 
«  flétrisse  et  le  châtie  dans  la  personne  des  pères  indignes  de 
«  ce  saint  nom.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  atteigne  ce  but  par 
((  des  règlements  locaux  et  particuliers,  transitoires  et  révoca- 
«  bles,  pour  imposer  un  remède  restreint  et  tardif  à  ces  délits , 
«  à  ces  crimes.  Il  faut  aller  au-devant  par  des  mesures  législa- 
«  tives,  générales  et  perpétuelles  qui  soient  à  la  fois  prévoyantes 
«  et  toutes-puissantes. 

«  En  réduisant  l'autorité  paternelle  à  l'heureuse  nécessité  de 
((  ne  plus  se  manifester  par  des  sévices,  nous  aurons  plus  fait 
((  en  sa  faveur  qu'en  flattant  l'avarice  par  une  honteuse  et  lâche 
<(  condescendance.  » 

(I)  Délibérations  de»  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures. 
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«  Ce  serait  un  malheur  public,  »  disait  M.  Renouard  à  la 
chambre  des  députés,  «  que  d'ébranler  l'autorité  paternelle  :  le 
«  père  doit  pouvoir  diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  choisir 
«  leurs  travaux  ,  préparer  leur  carrière.  Mais  toutes  les  fois  que 
«  nos  lois  reconnaissent  un  droit,  elles  en  répriment  les  abus. 
« ,  La  loi ,  dans  sa  respectueuse  confiance  envers  l'autorité  pater- 
«  nelle,  n'oublie  pas  cependant  qu'il  existe  pour  les  enfants, 
«  comme  pour  tous  les  autres  membres  de  la  société,  des  droits 
((  individuels  sur  lesquels  la  protection  publique  doit  s'étendfe. 
«  Ce  n'est  pas  infirmer  l'autorité  paternelle  que  de  protéger 
«  contre  les  délits  du  père  l'existence  et  la  santé  des  enfants. 
«  Le  droit  de  la  société  est  que  le  corps  des  enfants  se  développe 
({  librement,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  la  plénitude  de  ses  forces 
«  physiques;  que  leur  âme  et  leur  intelligence  soient  conduites 
«  vers  le  bien,  tant  que  la  faiblesse  de  l'âge  laisse  leur  activité 
«  intellectuelle  et  morale  encore  impuissante  pour  se  diriger 
((  elle-même. 

«  Si  l'on  interroge  les  faits,  ne  disent-ils  pas  que  trop  de 
t(  pères  ,*dans  la  vue  d'accroître  le  salaire  que  gagnent  leurs 
«l^enfants ,  consentent  à  les  épuiser  par  des  travaux  qui  dépas- 
«  sent  les  forcer  de  leur  âge  ?  Les  témoins  les  plus  respectables 
«  n'affirment-ils  pas  que  des  pères  ont  la  lâcheté  de  dépenser 
«  au  cabaret  cet  excédant  de  salaire  prélevé  sur  la  vie  de  leurs 
((  enfants  ?  Ce  sont  là  des  délits  que  la  loi  doit  interdire  et  qui , 
«  s'ils  se  commettent ,  doivent  être  punis.  » 

((  Quant  à  l'empiétement  prétendu  sur  l'autorité  paternelle,  » 
disaient  à  leur  tour  les  commissaires  anglais,  «  si  le  |3ère  remplit 
a  ses  devoirs  à  l'égard  de  ses  enfants,  s'il  veille  attentivement 
«  à  leur  santé,  et  leur  procure  tous  les  avantages  de  l'éduçiition 
((  dont  il  peut  disposer,  il  n'aura  pas  même  à  s  enquérir  de 
«  l'existence  de  la  loi ,  car  il  aura  accompli  d'avance  et  sponta- 
«  nément  toutes  ses  prescriptions.  L'autorité  paternelle  ne  peut 
((  conférer  au  père  le  droit  de  mutiler  le  petit  doigt  de  son 
«  enfant;  lui  serait-il  loisible,  en  vertu  de  cette  même  autorité, 
((  d'exercer  sur  un  pauvre  être  sans  défense  une  mutilation 
((  mille  fois  pire ,  de  l'exténuer,  et  de  lui  inoculer  le  germe  des 
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«  plus  terribles  maladies,  de  le  condamner  à  une  existence 
((  débile  et  à  une  mort  prématurée,  de  le  laisser  croupir  dans 
((  un  état  voisin  de  l'abrutissement ,  de  corrompre  son  cœur  en 
«  comprimant  ses  plus  nobles  facultés  ?  Si  le  père  a  des  droits 
a  que  lui  confère  la  nature,  Fenfant  a  aussi  les  siens;  si  le  père 
«  porte  atteinte  aux  droits  de  l'enfant ,  c'est  à  l'État  à  le  proté- 
«  geret  à  lui  en  garantir  l'exercice.  » 

Ces  importants  témoignages  viennent  se  joindre  à  l'autorité 
des  actes  législatifs  promulgués  dans  les  divers  pays  dont  nous 
avons  invoqué  l'expérience.  Tous  consacrent  le  droit  d'interven- 
tion de  la  société  en  ce  qui  concerne  les  limites  à  poser  à  l'auto- 
rité paternelle,  et  la  protection  des  jeunes  ouvriers.  La  législation 
ancienne  de  nos  provinces  offre  aussi  plus  d'une  trace  de  dispo- 
sitions protectrices  des  classes  laborieuses;  le  législateur  s'était 
interposé  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Nos  lois  modernes  renfer- 
ment un  germe ,  quoique  imparfait ,  d'une  semblable  interven- 
tion ;  les  livrets  d'ouvriers,  les  registres  de  contrôle  des  ouvriers 
mineurs,  ne  sont  que  des  applications  d'un  principe  que  l'on  ne 
saurait  raisonnablement  contester. 

Mais  comment  doit  s'exercer  l'intervention  du  législateur  ? 
Quelles  en  seront  les  limites  ?  Quelles  conditions  peut-il  et  doit-il 
poser,  en  particulier,  au  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  ? 

Ces  questions  sont  graves;  elles  ont  été  posées  et  résolues 
d'une  manière  diverse  dans  les  différents  pays  où  l'on  s'est  occupé 
jusqu'ici  de  Vamélioration  du  sort  des  ouvriers.  En  nous  étayant 
des  exemples  que  nous  présentent,  à  cet  égard,  les  législations 
étrangères,  nous  discuterons  les  principes  qui  leur  servent  de 
base  ;  nous  interrogerons  les  faits  particuliers  qui  se  produisent 
en  Belgique  ;  nous  consulterons  les  avis  émis  par  les  fabricants 
et  les  collèges  qui  ont  participé  à  l'enquête ,  de  manière  que 
notre  opinion  ne  soit  en  quelque  sorte  que  le  résumé  et  l'expres- 
sion de  rexpérience  acquise,  des  besoins  reconnus  et  des  progrès 
réalisés  jusqu'à  ce  jour. 

Voici  Tordre  dans  lequel  nous  avons  cru  devoir  traiter  les 
questions  qui  se  rattachent  à  notre  sujet  : 

A  quelles  catégories  d'industries  et  de  travailleurs  convient-il 
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d'étendre  rintervention  du  législateur  et  la  protection  de  la  loi? 
y  a-t-il  lieu  de  faire ,  sous  ce  rapport ,  une  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  industrie  ? 

La  protection  doit-elle  être  limitée  aux  enfants  et  aux  adoles- 
cents ,  ou  doit-elle  aussi  s'appliquer  aux  ouvriers  adultes  des 
deux  sexes  ? 

Quelle  doit  être  l'étendue  et  la  durée  de  la  protection?—- 
Age  d  admission  des  jeunes  ouvriers  aux  travaux.  —  Durée  du 
travail  journalier.  —  Travaux  extraordinaires.  —  Travail  de 
nuii  —  Intervalles  de  repos.  * —  Repos  des  dimanches  et  fêtes. 
—  Travaux  dangereux  et  insalubres.  —  Mesures  d'hygiène,  — 
Mesures  d'ordre  et  de  police. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'éduca- 
tion et  de  l'instruction  des  jeunes  ouvriers ,  comme  corollaires 
des  limites  posées  à  leur  travail  ? 

Quels  sont  enfin  les  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  des 
mesures  protectrices  inscrites  dans  la  loi  ?  —  Livrets ,  registres 
des  contrôles.  -—  Inspection  des  manufactures  et  des  ateliers. 
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§1". 


DÉ  LA  NÉCESSITÉ  b'ÉTENDRE  LES  MESURES  PROTECTRICES  A  TOUS  LES   JEUNES 
OUVRIERS  EMPLOIES  DANS  LA  PETITE  COMME  DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE. 


Il  existe  une  notable  divergence  entre  les  pays  qui  ont  régle- 
menté jusqu'ici  le  travail  des  enfants. 

En  Angleterre ,  la  protection  est  limitée  aux  enfants  et  aux 
jeunes  gens  occupés  dans  les  manufactures  de  coton  ,  de  laine ,  de 
lin ,  d'étoupes ,  de  chanvre  et  de  soie  ,  qui  font  usage  de  machines 
à  vapeur  ou  de  roues  hydrauliques.  Lorsque  le  mécanisme  est  mû 
par  la  force  de  l'homme  ,  la  loi  n'est  plus  applicable  ;  elle  ne  l'est 
pas  non  plus  aux  fabriques  de  tulle  et  de  dentelles.  Toutefois, 
des  actes  spéciaux  du  1 0  août  1 842  et  du  30  juin  1 845  étendent 
la  protection  aux  femmes  et  aux  enfants  employés  dans  les  mines 
et  les  houillères  et  dans  les  imprimeries  d'étoffes. 

En  France ,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1 841  sont  seu- 
lement applicables,  1  **  aux  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  et  à  leurs  dépendances  ;  2**  aux 
fabriques  dangereuses  ou  insalubres  qui  seront  déterminées  par 
des  ordonnances  royales;  et  3"*  à  toutes  les  fabriques,  en  général, 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier  (art.  1  *') . 

Il  est  vrai  que  ces  mêmes  dispositions  peuvent  être  étendues 
par  des  règlements  d'administration  publique  à  des  manufac- 
tures ,  usines  ou  ateliers ,  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
ci-dessus  (art.  7,  §  1")  ;  mais  cette  faculté,  abandonnée  au  juge- 
ment et  à  la  discrétion  du  gouvernement ,  est  loin  de  suflSre  pour 
combler  la  lacune  qui  se  trouve  dans  la  loi. 

En  Prusse ,  en  Bavière ,  dans  le  grand-duché  de  JBade ,  en 
Autriche ,  on  a  adopté  une  règle  plus  large  ;  et ,  généralement , 
partout  où  l'instruction  est  obligatoire ,  le  devoir  imposé  aux 
parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école ,  jusqu'à  un  âge  plus  ou 
moins  avancé ,  suffit  pour  protéger  ceux-ci  contre  les  abus  d'un 
travail  excessif  et  prématuré. 
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Si  ailleurs  la  protection  est  restée  incomplète ,  c'est  que  l'atten- 
tion s'est  presque  exclusivement  portée,  jusqu'ici  sur  la  condition 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  employés  dans  la  grande  industrie , 
celle  qui  a  la  vapeur  et  l'eau  pour  moteurs ,  ou  qui  s'exerce  en 
grande  réunion.  Cette  préférence  s'explique  par  la  nature  des 
abus  signalés ,  particulièrement  en  Angleterre ,  dans  les  grands 
établissements  industriels  ,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  en 
constater  l'existence  ,  par  l'humanité  même  des  fabricants  qui  ont 
été  les  premiers  à  se  plaindre  d'un  état  de  choses  qu'ils  déplo- 
raient à  tous  égards  et  auquel  il  leur  était  malheureusement 
impossible  de  porter  remède ,  seuls  et  sans  le  concours  de  la 
législature,  obligés  qu'ils  étaient  de  suivre  l'impulsion  d'une 
concurrence  aveugle  qui  ne  tenait  aucun  compte  de  ce  qu'on 
appelle  les  instruments  de  la  production.  Mais  à  côté  des  abus 
signalés  dans  les  fabriques ,  les  mines  et  les  usines ,  n'y  a-t-il  pas 
d'autres  abus  non  moins  réels ,  non  moins  criants,  qui  se  perpé- 
tuent dans  cette  multitude  de  petits  ateliers,  de  professions  isolées 
où  l'œil  de  la  publicité  n'a  guère  pénétré  jusqu'ici?  Croit-on,  par 
exemple ,  que  la  faiblesse  des  enfants ,  que  leur  pudeur  et  leur 
moralité  soient  plus  respectées  dans  certains  ateliers  de  tailleurs, 
de  cordonniers,  de  modistes,  de  couturières,  que  dans  les  grandes 
salles  d'une  manufacture  de  drap  ou  de  coton  ? 

Nous  dirons  plus  :  c'est  que  le  régime  introduit  dans  les  manu- 
factures, loin  d'occasionner  tous  les  maux  qu'on  leur  attribue, 
tend  souvent ,  au  contraire ,  à  les  prévenir.  Sous  ce  rapport  ^  il 
serait  peut-être  à  désirer  que  le  nombre  des  grandes  fabriques 
fût  plus  considérable,  et  qu'il  y  en  eût  moins  de  petites.  Les  grands 
établissements  sont  presque  toujours  ceux  où  la  santé  et  le  bien- 
être  des  ouvriers  sont  le  plus  surveillés  ;  et  cela  se  conçoit  facile- 
ment. Lorsqu'un  chef  de  maison  a  la  surintendance  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  il  peut  leur  procurer,  à  peu  de  frais,  des 
avantages  trop  coûteux  pour  le  propriétaire  d'un  établissement 
peu  considérable. 

On  a  craint  de  trop  généraliser,  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  l'industrie,  aux  droits  des  parents,  en  s'immisçant  dans  le 
régime  intérieur  des  petits  ateliers.  Mais  ne  voit-on  pas  que  le 
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principe  d'intervention,  une  fois  posé  et  admis,  peut  et  doit 
s'appliquer  aussi  bien  au  travail  en  petite  qu  en  grande  réunion , 
et  que  si  on  limite  l'autorité  du  père  de  famille  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  les  mines  et  les  usines,  il 
serait  peu  logique  de  l'affranchir  de  tout  contrôle  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'occuper  les  enfants  à  d'autres  travaux. 

Une  des  plus  fortes  objections  qui  se  soient  élevées  contre  la 
loi  anglaise,  c'est  que,  par  cette  peur  mal  entendue  des  généra- 
lisations ,  trop  ordinaire  à  l'esprit  purement  pratique ,  elle  ait 
restreint  sa  protection  alors  surtout  que  celle-ci  paraissait  le  plus 
nécessaire.  A  côté  des  désordres  qu'elle  réprime ,  des  désordres 
plus  graves  encore  l'accusent  par  leur  scandaleuse  impunité. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  ,  dont  M.  Senior  ne  manque 
pas  de  se  prévaloir  dans  la  polémique  qu'il  a  dirigée  contre  le 
bill.  M.  Ashton  se  promenait  un  jour  dans  une  de  ses  mines  de 
charbon  :  «Que  faites-vous  là?  dit-il  à  un  petit  garçon  qui  se 
«  trouvait  occupé.  — Je  travaille  à  la  mine,  répondit  l'enfant, 
«  jusqu'à  ce  que  je  sois  assez  grand  pour  aller  dans  une  manu- 
«  facture  (1).  » 

Cette  inconséquence  de  la  législation  protectrice  des  jeunes 
ouvriers  a  été  signalée ,  en  Angleterre ,  par  ceux  même  qui 
avaient  présidé  à  l'enquête  antérieure  à  la  loi,  ou  qui  ont  reçu  la 
mission  de  veiller  à  l'exécution  de  celle-ci. 

«  Malgré  les  maux  et  les  accidents  auxquels  ils  sont  expo-: 
«  ses,  »  disent  les  commissaires  anglais  chargés  de  l'enquête 
de  1832  (page  51),  «  les  enfants  employés  dans  les  manufac- 
«  iures  de  coton ,  de  lin  ou  de  laine,  sont  certainement  dans  une 
«  position  relativement  beaucoup  plus  favorable  que  ceux  qui 
«  sont  occupés  dans  beaucoup  d  autres  branches  d'industrie  ; 
«  leurs  travaux  sont  généralement  moins  pénibles  et  moins  mal- 
«  sains.  Dans  les  mines  de  houille,  par  exemple ,  il  est  de  noto- 
«  riété  que  les  enfants  sont  soumis  au  travail  le  plus  rude  dès 
«  l'âge  le  plus  tendre  ;  que  les  cas  de  difformités  sont  plus  com- 


(l)  Quelques  Réflexions  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  etc.,  par 
M.  Gillefc. 
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«  muns  et  les  accidents  plus  fréquents  parmi  eux  que  parmi  les 

((  enfants  occupés  dans  les  fabriques  de  tissus  ou  les  filatures. 

«  Les  tisserands  à  la  main ,  les  bonnetiers ,  les  ouvriers  employés 

«  à  la  fabrication  du  tulle  et  de  la  dentelle,  etc. ,  ont  des  journées 

((  plus  longues  et  reçoivent  un  moindre  salaire  que  ces  derniers.  » 

On  se  demande  donc  quelle  peut  être  la  raison  qui  a  fait  exclure 
du  bénéfice  de  la  loi  les  nombreuses  catégories  d  enfants  qui,  au 
dire  même  des  commissaires ,  sembleraient  y  avoir  le  plus  de 
droit.  Voici  comment  ils  essayent  de  justifier  cette  distinction  : 

(c  Les  enfants  employés  dans  les  manufactures,  considérés 
«  comme  une  classe  distincte  ,  forment  une  portion  considérable 
(1  de  la  jeune  population.  Nous  avons  trouvé  que  leur  nombre 
a  s'accroissait  rapidement,  non- seulement  en  proportion  de 
«  l'augmentation  de  la  population  industrielle  en  général ,  mais 
«  encore  à  mesure  que  le  perfectionnement  des  machines  tend 
((  de  plus  en  plus  à  substituer  au  travail  des  adultes  celui  des 
((  enfants.  Les  jeunes  ouvriers  occupés  de  la  sorte  sont  réunis,  en 
«  grand  nombre,  dans  des  bâtiments  d'une  construction  spéciale, 
«  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  pris  pour  des  habitations 
«  particulières.  La  fréquentation  journalière  des  fabriques ,  les 
«  entrées  et  les  sorties  y  ont  lieu  avec  une  régularité  qui  approche 
c(  de  la  discipline  militaire.  Ces  réunions  nombreuses  sont  donc, 
((  de  leur  nature,  susceptibles  d'être  soumises  à  des  règles  qui , 
«  malgré  les  graves  motifs  que  l'on  alléguerait  à  cet  effet,  ne 
«  pourraient  être  étendues  aux  enfants  employés  dans  d'autres 
((  branches  d'industrie  sans  exiger  une  augmentation  de  surveil- 
«  lance  et  de  dépense,  sans  une  intervention  active  de  la  police 
«  dans  les  ateliers  particuliers,  qui  aurait  quelque  chose  d'arbi- 
((  traire  et  de  vexatoire ,  et  qui  soulèverait  bien  certainement  de 
(1  nombreuses  réclamations.  » 

.  C'est  à  l'aide  de  raisons  analogues  que  les  auteurs  de  la  loi 
française,  tout  en  témoignant  de  leur  sympathie  pour  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie,  se  sont  néanmoins  abstenus  de 
leur  appliquer  le  bénéfice  des  mesures  protectrices  de  l'enfance.  En 
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subordonnant  celles-ci  au  chiffre  des  individus  réunis  dans  un  même 
établissement,  ils  ont  abouti  à  une  inconséquence  non  moins 
flagrante  que  celle  qui  est  signalée  en  Angleterre.  Ainsi,  par 
exemple,  il  suflît  de  n  avoir  que  dix-neuf  ouvriers  dans  un  atelier, 
fussent-ils  tous  de  jeunes  enfants ,  pour  se  soustraire  à  lapplica- 
tion  de  la  loi  ;  mais  l'atelier  qui,  sur  vingt  et  un  ouvriers,  ne  comp- 
terait qu'un  seul  enfant,  y  est  rigoureusement  soumis.  On  com- 
prend combien  la  fraude  doit  être  facile  sous  l'empire  d'un  pareil 
système.  Les  fabricants  qui  ont  intérêt  à  occuper  de  jeunes  enfants, 
au  lieu  de  les  réunir  dans  un  même  local,  peuvent  les  fractionner 
par  petits  ateliers,  et  l'autorité,  témoin  de  cette  fraude,  n'a  rien 
à  dire  ;  la  loi  l'autorise  et  la  provoque  en  quelque  sorte.  Suivant 
qu'il  augmente  ou  diminue  ses  ouvriers ,  un  même  établissement, 
dans  le  cours  de  la  même  année ,  du  même  mois ,  de  la  même 
semaine,  est  soumis  ou  échappe  à  la  surveillance  de  l'autorité;  il 
est  obligé  d  ouvrir,  ou  peut  fermer  sa  porte,  sur  l'exhibition  d'une 
simple  liste  dont  lexactitude  n'est  soumise  à  aucun  contrôle  efficace . 

Ces  anomalies  ne  pouvaient  manquer  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  ;  aussi  s  était-il  attaché  aies  faire  disparaître  dans  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  présenté,  en  1 847, 
à  la  chambre  des  pairs  de  France ,  en  proposant  d'appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1 841  aux  enfants  travaillant 
dans  toutes  les  manufactures ,  fabriques ,  usines  et  ateliers. 

Mais  la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  reculant  devant 
une  extension  aussi  large  du  principe  de  la  protection ,  proposa 
un  amendement  en  vertu  duquel  les  mesures  protectrices  auraient 
été  restreintes  aux  manufactures ,  fabriques ,  usines ,  chantiers  et 
ateliers  occupant  au  moins  dix  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe ,  ou  cinq  personnes,  enfants,  adolescents  ou  femmes. 

Cet  amendement  donna  lieu ,  au  sein  de  la  chambre ,  à  une 
discussion  longue  et  approfondie,  à  k  suite  de  laquelle  l'assemblée 
adopta  à  une  grande  majorité,  dans  sa  séance  du  1 6  février  1 848, 
l'article  proposé  par  le  gouvernement. 

Les  arguments  que  firent  valoir  les  orateurs  qui  prirent  la 
parole  en  faveur  de  l'extension  du  principe  de  la  protection  à  tous 
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les  jeunes  travailleurs  sans  distinction ,  se  trouvent  en  quelque 
sorte  résumés  dans  le  passage  suivant  du  discours  de  M.  le  comte 
d'Argout  : 

«  Les  lois  n  ont  d'autorité  morale  dans  notre  pays  qu'au- 
((  tant  qu'elles  sont  logiques  et  équitables.  Le  plus  puissant 
«  moyen  pour  qu'elles  soient  exécutées ,  c'est  qu'elles  aient  la 
c<  confiance  du  pays  tout  entier,  c'est  qu«  le  pays  tout  entier 
a  proclame  leur  justice.  Quand  elles  présentent,  au  contraire, 
«  des  contradictions  choquantes,  des  règles  arbitraires,  elles 
«  tombent  dans  le  discrédit  ;  il  s'élève  une  espèce  de  lutte  morale 
«  contre  l'exécution  de  ces  lois.  Tous  ceux  qu'elles  atteignent 
«  cherchent  à  s'y  soustraire ,  et  définitivement,  quels  que  soient 
((  les  efforts  de  l'administration ,  elles  demeurent  inexécutées. 

((  .  .  .  Qu'avons-nous  voulu  essayer  parla  loi  de  1841  ?Nous 
«  avons  voulu  essayer  de  réprimer  un  abus  plus  ou  moins  fré- 
«  quent,  plus  ou  moins  immoral,  plus  ou  moins  révoltant,  qui 
«  existait  à  un  degré  plus  ou  moins  fort  dans  les  grandes  et  dans 
«  les  petites  manufactures ,  et  qui  consistait  à  faire 'travailler  les 
«  enfants  au  delà  de  leurs  forces,  et  de  manière  à  tarir  la  source 
a  de  leur  vie  elle-même ,  ou  à  les  condamner  à  une  existence 
((  débile  ou  maladive;  voilà  quel  a  été  le  but  de  la  loi.  Mais, 
((  messieurs ,  quelle  en  est  la  conséquence  ,  la  conséquence 
((  logique ,  nécessaire ,  pour  ainsi  dire?  Cette  conséquence  néces- 
c(  saire ,  c'est  que ,  du  moment  où  l'on  veut  prévenir  un  acte  de 
«  cruauté,  un  acte  d'inhumanité,  il  faut  que  la  loi  soit  applicable, 
«  soit  secourable  pour  tous  les  enfants  qui  sont  exposés  à  ces 
«  sévices  ou  à  ces  excès  de  travail. 

«...  En  France ,  nous  avons  imité  ce  qu'avait  fait  l' Angle- 
ce  terre  ;  Ja  loi  de  1841  ne  frappe  que  les  ateliers  de  vingt  per- 
«  sonnes.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  nous  avons  établi  une 
(1  contradiction  choquante  avec  le  principe  que  nous  avions  posé  ; 
«  c'est  que  la  loi  n'atteignait  que  certains  ateliers,  et  ne  frappait 
«  pas  certains  autres  ;  que  tel  fabricant  considérable  était  soumis 
«  à  l'exécution  de  la  loi ,  et  que  tel  autre  fabricant ,  qui  n'avait 
((  quelquefois  qu'un  ouvrier  de  moins  et  qui  demeurait  porte  à 
«  porte  ,  n'y  était  pas  assujetti. 
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((  Je  n  affirmerai  pas,  avec  autant  de  certitude  que  l'a  fait  M.  le 
((  duc  d'Harcourt ,  que  les  abus ,  dans  les  petits  ateliers ,  soient 
((  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  les  grands  ;  mais  cependant 
((  je  suis  porté  à  penser  que  la  surveillance  publique  s'exerce 
«  avec  plus  d'efficacité  sur  lès  grands  ateliers  que  sur  les  petits , 
«  et  que ,  dans  les  cas  assez  rares  heureusement ,  oii  la  justice 
((  a  eu  à  sévir  contre  les  cruautés  exercées  contre  les*  enfants , 
((  presque  toujours  cela  a  été  dans  de  petits  ateliers  ;  naturelle- 
«  ment,  à  raison  de  leur  exiguïté  même,  ils  sont  soustraits  à  la 
«  surveillance. 

«  Eh  bien  !  messieurs ,  on  a  rendu  cette  loi  de  1 841  incom- 
«  plète,  illogique;  ce  n'est  pas  l'acte  d'inhumanité  qu'elle  frappe, 
«  mais  seulement  les  actes  de  cette  nature  qui  ont  été  commis 
«  dans  un  lieu  déterminé ,  avec  un  nombre  d'assistants  plus  ou 
((  moins  considérable. 

«  A  côté  du  lieu  oii  cette  mauvaise  action  a  été  commise  ,  des 
a  actions  cent  fois  pires  encore  peuvent  se  commettre  sans 
((  qu'elles  soient  atteignables.  Je  dis  que ,  par  cela  même ,  la 
«  loi  de  1841  est  immorale. 

«...  On  a  fait  une  objection  à  la  généralisation  des  mesures 
«  protectrices  qu'elle  consacre.  Vous  voyez ,  dit-on ,  toutes  les 
((  peines  que  vousi  avez  éprouvées  pour  faire  exécuter  une  loi  qui 
«  ne  s'appliquait  qu'aux  ateliers  de  vingt  personnes  et  au-dessus, 
«  et  maintenant  vous  voulez  descendre  dans  l'examen  de  ce  qui 
«  se  passe  dans  les  ateliers  de  trois ,  quatre  et  cinq  individus  ; 
«  vous  n'en  viendrez  pas  à  bout. 

((  A  cela  je  réponds  qu'alors  même  que  la  loi  serait  stérile  en 
((  ce  qui  concerne  ces  derniers  ateliers ,  cependant  elle  flétrirait 
((  tous  ceux  qui  abuseraient  du  travail  des  enfants  dans  les 
((  ateliers  composés  d'un  très-petit  nombre  d'ouvriers  ;  tous  les 
((  ateliers  seraient  atteignables  par  la  loi ,  et  par  conséquent 
«  beaucoup  d'entre  eux  éviteraient  l'abus ,  alors  môme  que  la 
Si  surveillance  du  gouvernement  serait  inefficace... 

«  Mais  je  soutiens,  moi ,  qu'elle  ne  sera  pas  inefficace.  Voici 
«  pourquoi   :   les  conditions  de  concurrence  doivent  être  les 
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((  mêmes  sur  tous  les  points  du  royaume  et  pour  toutes  les  indus- 

«  tries... 

«  Quand  vous  aurez  soumis  tous  les  ateliers  aux  mêmes  règles, 

((  vous  les  encouragerez  par  là  même  à  exercer  une  surveillance 

((  les  uns  sur  les  autres.  Les  plaintes ,  les  réclamations  surgiront 

((  de  la  part  des  manufacturiers  les  plus  humbles  comme  des 

«  ateliers  les  plus  considérables  ;  quand  ils  sauront  que  ce  qui 

((  se  pratique  chez  leurs  voisins  leur  est  dommageable  à  eux- 

((  mêmes,  l'intérêt  viendra  au  secours  de  l'humanité. 

«  Je  dirai  de  plus  que  je  ne  crois  pas  à  cette  impossibilité  dont 

«  on  fait  tant  de  bruit,  de  visiter  les  petits  ateliers,  de  vérifier  ce 

((  qui  s  y  passe.  Prenez  donc  garde  que  nous  sommes  au  début 

«  de  la  carrière  ;  la  perfection  ne  se  jette  pas  au  moule  ;  toutes 

((  les  lois,  toutes  les  mesures  administratives  qui  ont  besoin  d  une 

«  exécution  rigoureuse ,  ne  -marchent  que  lentement  et  progres- 

«  sivement.  Pour  ma  part,  je  ne  désespère  pas  qu'avec  des  inspec- 

((  tiens  bien  organisées ,  échelonnées  de  degré  en  degré  ,  on  ne 

((  vienne  à  bout ,  si  ce  n'est  de  réprimer  toutes  les  infractions  à 

«  la  loi ,  du  moins  d'en  réprimer  le  plus  grand  nombre  ;  et  si  on 

«  devait  s'abstenir  de  prendre  une  mesure  parce  que  dans  cer- 

«  tains  cas  elle  peut  être  éludée ,  je  dirais  qu'il  en  est  de  même 

«  de  toutes  les  lois  pénales  possibles  :  les  lois  contre*  le  vol 

((  n'atteignent  pas  tous  les  voleurs,  mais  elles  répriment  le  plus 

«  grand  nombre  ;  les  lois  contre  les  rixes ,  les  blessures ,  les 

«  meurtres,  n'atteignent  pas  tous  ceux  qui  commettent  des  délits 

((  de  cette  nature ,  mais  elles  en  atteignent  un  grand  nombre  •; 

«  elles  garantissent  la  société ,  elles  avertissent  les  criminels  de 

«  s'abstenir,  de  s'observer,  de  ne  pas  se  mettre  sous  le  coup  de 

((  la  loi.  Voilà  ce  que  font  toutes  les  lois.  » 

Un  autre  membre  de  la  chambre,  M.  Le  Gentil ,  a  observé  avec 
raison  qu'en  Prusse  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  où  l'on  a 
réglementé  le  travail  des  enfants,  la  loi  est  générale,  et  que 
toutes  les  fabriques  y  sont  également  soumises. 

Or  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  généralisation,  et  qui  ont 
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récemment  porté  la  chambre  des  pairs  à  l'invoquer  pour  la  France, 
existent  aussi  en  Belgique.  Qu'on  visite,  par  exemple,  les  nombreux 
ateliers  de  brodeuses  et  de  dentellières  qui  sont  disséminés  sur 
divers  points  du  pays,  on  verra  là  de  pauvres  petites  filles  de  huit, 
de  sept  et  même  de  six  ans,  qui  travaillent  le  jour  entier  et  souvent 
une  partie  de  la  nuit  pour  un  salaire  presque  nul.  A  Bruxelles, 
et  dans  la  plupart  de  nos  villes  industrielles,  beaucoup  de  parents 
n'hésitent  pas,  malgré  les  représentations  et  les  instances  des 
instituteurs ,  à  retirer  leurs  enfants  des  écoles ,  quelque  incom- 
plète que  soit  d'ailleurs  leur  instruction,  du  moment  qu'ils  voient 
la  possibilité  de  leur  faire  gagner  quelques  centimes. 

En  présence  de  ces  abus ,  il  était  facile  de  prévoir  que ,  dans 
notre  pays  aussi,  l'opinion  des  personnes  et  des  collèges  consul- 
tés serait  presque  unanime  pour  recommander  l'extension  des 
mesures  protectrices  de  l'enfance  aux  petits  ateliers  comme  aux 
grands  établissements  industriels. 

Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  le  principe ,  on  semble  encore 
hésiter  sur  le  mode  d'application. 

Ainsi,  l'on  se  demande  si  l'action  de  la  loi  s'étendra  à  tous  les 
travaux  indistinctement,  aux  travaux  agricoles  comme  aux  travaux 
industriels,  à  l'atelier  domestique  comme  aux  autres  ateliers. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  agricoles,  et  généralement 
tous  ceux  qui  peuvent  leur  être  assimilés ,  nous  pensons  qu'ils 
peuvent  être  laissés  en  dehors  de  l'action  de  la  loi.  En  effet,  si  le 
travail  prolongé  des  manufactures,  des  ateliers  fermés,  peut  avoir 
pour  résultat  d'étioler  et  de  faire  dépérir  l'enfance,  il  n'en  est  pas 
de  môme  du  travail  des  champs  qui  contribue  au  contraire  à  l'en- 
tretien de  la  santé,  et  qui,  par  sa  nature  et  sa  variété  même,  tend 
à  prévenir  les  funestes  influences  que  nous  avons  signalées. 

Quant  aux  petits  ateliers,  il  importe  que  les  agents  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  puissent  y  pénétrer  au  besoin  pour 
veiller  à  la  répression  des  abus ,  sans  cependant  qu'il  faille  les 
assimiler  rigoureusement  aux  fabriques,  aux  usines  et  aux  manu- 
factures qui  appellent  plus  spécialement  l'attention  tlu  législateur. 
Un  important  débat  s'est  engagé  à  cet  égard  à  la  chambre  des 
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pairs  de  France ,  lors  de  la  récente  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  L  un  des  mem- 
bres avait  proposé  d'excepter  l'atelier  de  famille,  c'est-à-dire  celui 
où  le  chef  de  famille  travaille  avec  l'aide  de  ses  enfants  et  de 
ses  neveux  sans  le  concours  d'étrangers.  Cette  exception  a  été 
repoussée  par  l'assemblée  qui  a  considéré,  avec  raison,  que  les 
faits  déclarés  coupables  chez  le  chef  d'atelier  ne  peuvent  perdre 
leur  caractère  répréhensible  lorsqu'ils  sont  commis  par  le  chef 
de  famille  ;  mais  elle  a  reconnu  en  même  temps  que  Finspection 
doit  être  limitée  aux  établissements  industriels  proprement  dits, 
c!est-à-dire  à  ceux  dont  le  maître  est  assujetti  à  la  patente.  On 
pourrait  admettre  une  disposition  analogue  dans  le  projet  de  loi 
qu'il  s'agit  de  formuler  chez  nous. 

Parmi  les  établissements  industriels ,  il  convient  aussi  de  com- 
prendre les  écoles  de  dentellières ,  les  écoles-manufactures  et  les 
autres  établissements  du  même  genre  ,  qui ,  pour  la  plupart ,  sont 
de  véritables  ateliers  où  les  enfants  sont  parfois  appliqués  à  un 
travail  plus  prolongé  que  dans  les  fabriques  ordinaires  ;  les  faits 
cités  par  la  réunion  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  dé- 
montrent la  nécessité  de  combiner,  dans  ces  écoles ,  l'enseigne- 
ment scolaire  avec  l'apprentissage,  de  manière  à  les  ramener  au 
but  primitif  de  leur  institution. 

En  résumé,  tout  en  étant  d'avis  qu'il  importe  de  prévenir  l'arbi- 
traire des  visites,  la  multiplicité  des  inspections,  l'augmentation  des 
dépenses  et  de  respecter,  à  certains  égards,  le  foyer  domestique , 
nous  pensons  que  la  loi  doit  être  assez  large  pour  empêcher  tous 
les  abus,  pour  protéger  efficacement  le  jeune  ouvrier  dans  quelque 
heu  qu'il  se  trouve.  A  cet  effet,  si  l'autorité  protectrice  de  l'enfance 
ne  peut  pas  toujours  intervenir  directement ,  elle  peut  du  moins 
s'exercer  le  plus  souvent  par  des  voies  qui ,  quoique  indirectes , 
ne  seraient  pas  moins  efficaces.  Telle  serait,  par  exemple,  l'obliga- 
tion imposée  aux  jeunes  ouvriers  sans  distinction  de  fréquenter 
les  écoles  jusqu'à  un  âge  déterminé.  Le  contrôle ,  dès  lors,  appar- 
tiendrait non-seulement  à  l'inspecteur  dans  la  fabrique  ou  l'atelier, 
mais  encore  et  avant  tout  à  l'instituteur.  L'enfant,  obligé  d'assister 
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aux  leçons  pendant  un  certain  nombre  d'heures  journellement , 
serait  évidemment  par  là  même  soustrait  aux  inconvénients  d'un 
travail  corporel  excessif.  Il  suflBrait  de  constater  sa  présence  à 
l'école  sans  avoir  besoin  d'aller  vérifier  s'il  n  est  pas  indûment 
occupé  chez  son  patron  ou  dans  sa  famille. 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  l'extension  des 
mesures  protectrices  à  tous  les  jeunes  ouvriers  sans  distinction  est 
désirable  à  tous  égards  ;  que  seule  elle  présente  le  moyen  d'établir 
et  de  maintenir  l'égalité  entre  les  diverses  industries,  de  prévenir 
les  fraudes  et  de  mettre  un  terme  aux  abus  ;  que  cette  extension 
est  praticable ,  et  qu'en  tous  cas  ses  avantages  feraient  plus  que 
balancer  ses  inconvénients. 


II. 


DB  L  BXTENSION  DES  MESURES  PROTECTRICES  AUX  OUVRIERS  ADULTES 

DES  DEUX  SEXES. 

On  a  observé  avec  raison,  en  Angleterre,  lors  de  la  discussion 
des  lois  destinées  à  protéger  les  jeunes  ouvriers ,  que  les  limites 
posées  à  la  durée  du  travail  de  ceux-ci  devaient  avoir  pour  résultat 
inévitable  d'abréger  également  le  travail  des  ouvriers  adultes. 
Cependant,  le  législateur  anglais  a  reculé  devant  l'adoption  franche 
d'une  mesure  applicable  à  tous  les  travailleurs  ;  il  a  admis  le  fait, 
sans  poser  le  droit.  Seulement  il  a  fait  récemment  un  pas  en 
admettant  positivement  les  femmes  à  jouir  du  bénéfice  des  me- 
sures protectrices  prises  en  faveur  des  adolescents.  Nous  allons 
examiner  les  motifs  qui  militent  chez  nous,  comme  chez  nos 
voisins,  en  faveur  de  cette  extension. 

Aujourd'hui  les  femmes ,  dans  nos  fabriques  et  nos  ateliers , 
sont  généralement  occupées  pendant  le  même  nombre  d'heures 
que  les  hommes;  leurs  travaux  peuvent  différer,  mais  les  condi- 
tions qui  y  président ,  les  fatigues  qu'ils  entraînent ,  sont  à  peu 
près  les  mêmes.  Or,  ce  qu'un  homme  robuste  et  bien  constitué 
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peut  supporter  sans  trop  de  peine  et  de  danger  peut  accabler  la 
femme  et  tarir  en  elle  les  sources  de  la  vie.  Les  accouchements 
prématurés  ou  laborieux,  les  avortements,  des  maladies  souvent 
incurables  et  des  accidents  de  toute  espèce  ne  sont,  trop  souvent, 
que  les  conséquences  du  genre  d'occupations  imposées  aux  femmes 
et  de  leur  durée  trop  prolongée.  Le  grand  nombre  de  mort-nés  et 
la  mortalité  excessive  des  enfants  dans  la  classe  ouvrière  résultent 
sans  doute,  du  moins  en  grande  partie,  du  défaut  de  soins  donnés 
aux  mères  pendant  leur  grossesse  et  de  Tabandon  où  elles  se 
voient  obligées  de  laisser  leur  jeune  famille  pour  vaquer  à  leurs 
travaux  à  l'extérieur. 

Si  nous  lisons  les  rapports  officiels  des  inspecteurs  des  manu- 
factures en  Angleterre  [Rapport  de  M,  Baker) ,  nous  y  voyons  des 
femmes  et  des  filles  ayant  à  peine  atteint  leur  dix-huitième  année, 
contraintes  à  travailler  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  dix 
heures  du  soir,  en  interrompant  les  seize  heures  de  labeur 
seulement  par  une  heure  et  demie  pour  s'alimenter  et  respirer 
quelques  moments.  Aussitôt  que  le  commerce  est  prospère,  on 
les  fait  travailler  la  nuit.  M.  l'inspecteur  Saunders  a  constaté  que 
des  femmes  avaient  été  employées  pendant  plusieurs  semaines 
dix-huit  heures  sur  vingt-quatre,  sans  avoir  dans  l'intervalle  deux 
heures  seulement  pour  leurs  repas  et  leur  repos  ,  sans  compter 
non  plus  le  temps  d'aller  à  la  manufacture  et  le  temps  de  reve- 
nir ;  le  temps  doter  le  soir  et  de  remettre  le  matin  leurs  humbles 
vêtements,  «  Vous  voyez ,  »  dit  l'honorable  rapporteur  de  la 
chambre  des  pairs  de  France  auquel  nous  empruntons  ces  dé- 
tails (1  ),  ((  vous  voyez  ce  qu'il  reste  pour  une  ombre  de  sommeil, 
«  avant  de  recommencer,  à  l'aube  du.jour  suivant,  ce  tourment 
«  perpétuel  de  Danaïdes  innocentes  ! 

((  Et  des  mères  de  famille  ,  y  compris  le  temps  du  sommeil , 
((  visitent  à  peine  ainsi  pendant  cinq  heures  sur  vingt-quatre  le 


(t)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M,  le  baron  Dupin,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  chargée  de  l'exam:en  du  projet  de  loi  relatif  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers»  (Séance 
du  29  juin  1847.) 
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((  toit  où  leurs  soins  et  leur  lait  devraient  nourrir  et  veiller  leurs 
((  enfants  au  berceau.  Il  faut  qu'elles  les  abandonnent  à  des 
K  mégères  soldées  qui  les  accaparent  dans  leurs  réduits  :  crèches 
«  de  naarâtres ,  oii  la  barbarie  mercenaire  remplace  l'humanité 
«  de  nos  crèches  charitables  et  de  nos  salles  d'asile.  Pour  suf- 
«  fire  à  beaucoup  d'enfants ,  la  veilleuse  salariée  les  immobilise 
<(  dans  leurs  berceaux  avec  des  potions  dont  l'opium  fait  la  base. 
«  d'est  à  Manchester  l'objet  d'un  commerce  connu,  avoué  du 
«  public,  et  considérable  (1). 

«  Les  effets  du  travail  excessif  des  femmes  ne  sont  pas  moins 
(c  déplorables  pour  les  mœurs  que  pour  la  santé.  Occupées, 
«  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  au  travail  d'un  atelier 
«  extérieur,  les  femmes  mariées  avouent  leur  ignorance  de  tous 
ic  les  travaux  domestiques ,  et  les  filles  déclarent  qu'elles  n'ont 
«  pas  la  moindre  notion  de  ce  que  doit  pratiquer  une  simple 
«  servante  de  ménage.  A  la  maison,  les  femmes  mariées  sont 
«  sales  et  maladroites,  ne  savent  pas  coudre,  ne  savent  conun^nt 
a  s'y  prendre  pour  soigner  leurs  enfants  et  faire  le  ménage,  ne 
«  comprennent  rien  à  régler  la  dépense  et  ne  s'entendent  qu'à 
«  gaspiller  avec  extravagance.  Lord  Ashley,  dans  un  de  ses 
«  discours  au  parlement,   cite  une  filature  où,  parmi  treize 


(1)  Voici  quel  est  sur  ces  traitements  barbares  le  témoignage  d*un  médecin  expérimenté 
du  comté  de  Lancastre  :  «  Les  effets  d'un  travail  excessif,  dans  les  manufactures,  devien- 
«  nent  plus  sensibles  après  l'accouchement  ;  les  enfants  naissent  plus  petits  que  le  volume 
«  ordinaire;  ils  ont  un  aspect  blême  et  ridé.  Si  vingt  enfants,  issus  de  travailleurs  dans  les 
«t  manufactures,  étaient  mêlés  avec  le  même  nombre  issu  de  parents  bien  portants,  je 
«  les  distinguerais  rien  qu*à  l'apparence.  Les  enfants  sont  confiés  par  la  mère,  employée 
«  dans  les  fabriques,  aux  soins  d'une  autre  femme.  L'opium  est  administré  sous  diverses 
«'  formes  à  ces  enfants.La  quantité  de  ce  pernicieux  ingrédient,  consommé  de  la  sorte,  sur- 
«  passe  toute  croyance  ;  beaucoup  d'enfants  y  sont  k  tel  point  accoutumés  qu'ils  peuvent 
«  cl  peine  exister  lorsqu'on  les  prive  de  ce  breuvage  ;  ils  succombent  en  nombre  immense 
o  atteints  de  l'hydrocéphale.  Le  lait  des  mères  se  détériore ,  et  bientôt  il  faut  que  leurs 
«  nourrissons  s'en  abstiennent  ;  de  là  résultent  pour  elles  des  désordres  physiques  dont  le 
<c  remède  habituel  est  l'eau-de-vie.  On  voit,  parmi  les  ouvrières  mariées,  des  avortements 
«  très-fréquents .  on  voit  tous  les  accidents  physiques  et  chirurgicaux  qui  résultent  d'une 
«  grossesse  mal  traitée  (jnistreated).  Des  varices  résultent  de  mauvaises  attitudes  conti- 
«  nues,  qui  s'aggravent  beaucoup  chez  les  femmes  enceintes-  Des  ulcères  aux  jambes 
«  sont  produits  par  ces  varices,  qui  crèvent  dans  certains  cas;  elles  occasionnent  alors 
«  une  hémorragie ,  toujours  dangereuse  et  quelquefois  fatale.  » 
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((  femmes  employées,  il  s'en  trouvait  une  seule  qui  sût  faire 
((  une  chemise  et  quatre  seulement  qui  pussent  faire  un  simple 
c(  raccommodage.  - 

«  Un  autre  trait  caractéristique  et  déplorable  du  travail  outré 
«  des  femmes ,  c'est  qu'il  leur  donne  un  irrésistible  besoin  de 
ce  liqueurs  fortes.  L'excès  du  labeur,  au  milieu  de  l'atmosphère 
((  cotonnière ,  excite  en  elles  une  intolérable  soif  ;  elles  ne  peu- 
(c  vent  pas  manger,  elles  boivent...  Aussi  l'un  des  magistrats  de 
«  Manchester  a-t-il  constaté  ce  fait,  il  n'y  a  pas  longtemps 
«  encore  :  en  relevant  le  nombre  de  femmes  qui  fréquentent 
«  une  boutique  d'eau -de -vie  (  Gin  shop)  pendant  huit  samedis 
«  consécutifs  (jour  de  paye  hebdomadaire),  il  a  trouvé  que,  sur 
«  cent  consommateurs ,  soixante  étaient  du  sexe  féminin.  Voilà 
<(  le  premier  caractère  de  la  vie  du  dehors. 

((  Voici  maintenant,  pour  l'intérieur  de  la  famille,  la  pire  des 
«  conséquences  :  par  l'emploi  de  plus  en  plus  rare  des  hommes 
«  d'un  âge  fait  dans  Içs  fabriques  textiles  ,  la  charge  de  nourrir 
«  la  famille  retombe  presque  en  entier  sur  la  femme  et  sur  les 
c(  enfants  travailleurs,  tandis  que  le  mari  reste  à  la  maison, 
«  s'occupe  du  ménage,  ou  bat  sans  emploi  le  pavé  des  rues. 

((  Les  sexes  semblent  changés  !  Les  femmes ,  devenues  pour 
^(  ainsi  dire  les  hommes  de  la  famille ,  en  mènent  la  vie.  Pour 
c(  plaisir  du  dehors ,  elles  ont  leurs  clubs  entre  elles ,  afin  d'y 
ce  boire,  d'y  fumer,  d'y  chanter,  et  d'y  parler  le  plus  infâme 
((  langage.  L'autorité  du  père  et  du  mari  disparaît  du  foyer 
tt  domestique,  où  le  respect  n'habite  plus.  » 

Pour  se  former  au  surplus  une  idée  des  maux  que  peut  entraî- 
ner, dans  le  sein  de  la  famille,  l'excès  du  travail  des  femmes,  il 
faut  relire  et  méditer  les  faits  recueillis  dans  le  remarquable 
discours  de  lord  Ashley,  prononcé  le  1  5  mars  1844,  devant  la 
chambre  des  communes. 

Là,  nous  voyons  les  fabricants  d'Angleterre ,  pour  compenser 
la  réduction  du  travail  des  enfants  ,  accroître  celui  des  adultes  ; 
et  nous  apprenons  les  funestes  efl'ets  d'une  pareille  aggravation 
sur  la  constitution  physique  et  morale  des  travaux  du  sexe  le 
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plus  faible.  Payées  moins  cher  et  trouvées  plus  dociles,  c'est 
elles  qu'on  emploie  de  préférence;  et,  grâce  aux  progrès  de 
l'industrie,  la  disproportion  va  toujours  croissant.  En  1835, 
196,383  femmes  étaient  employées  dans  la  Grande-Bretagne 
dans  les  fabriques  de  coton,  de  laine,  de  soie  et  de  lin  ;  en  1 839 
leur  nombre  s'élevait  déjà  à  242,295,  soit  près  d'un  quart  d'aug- 
mentation en  quatre  ans.  Pour  1 00  hommes,  il  y  avait  à  la  môme 
époque  56  femmes  dans  les  filatures  de  coton,  69  dans  les  fila- 
tures de  laine,  et  70  dans  les  filatures  de  soie  et  de  lin. 

Non- seulement  les  filles  et  les  femmes  sont  employées  en 
nombre  supérieur  dans  les  filatures,  mais,  depuis  que  les  métiers 
mécaniques  ont  remplacé  les  métiers  à  la  main  pour  le  tissage , 
la  vapeur  fournit  sa  force,  et  les  tisserands  même  sont  remplacés 
par  des  filles  et  par  des  femmes  dans  les  grandes  manufactures. 

Ces  déplorables  résultats  se  remarquent  en  France  et  en  Belgique 
comme  en  Angleterre  ;  les  mêmes  causes  produisent  des  efiets 
identiques  dans  tous  les  pays  industriels.  Certes,  chez  nous,  le 
tableau  de  la  condition  de  l'ouvrière  de  fabrique  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  sombre  que  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  mais 
il  a  aussi  ses  oôtés  affligeants  ;  nous  avons  aussi  nos  filateurs  qui 
prolongent  parfois  le  travail  au  delà  de  quatorze  et  quinze  heures 
par  jour  ;  nous  remarquons  aussi  journellement  les  progrès  du 
remplacement  des  hommes  par  des  femmes  et  des  jeunes  filles 
dans  un  grand  nombre  d'ateliers.  Pour  être  moindre,  l'abus  n'est 
pas  moins  réel,  et  le  mal  qui  s'accroît  en  Belgique  comme  ailleurs 
appelle  aussi  un  remède  eificace. 

Ce  remède  ne  peut  exister  que  dans  la  limitation  de  la  durée 
du  travail  des  femmes.  La  Grande-Bretagne  a  pris  à  cet  égard 
une  généreuse  initiative.  Déjà,  par  l'acte  du  6  juin  1844,  les 
femmes  employées  dans  les  fabriques  de  coton,  de  laine,  de  lin, 
de  chanvre ,  d'étoupes  et  de  soie  ,  avaient  été  assimilées ,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  travail,  aux  jeunes  gens  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  occupées 
plus  de  douze  heures  par  jour  ou  soixante-neuf  heures  par  semaine . 

Dans  la  session  du  parlement  de  1844,  lord  Ashley  fit  une 
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motion  ayant  pour  but  de  limiter  le  travail  des  femmes  commodes 
jeunes  gens  à  dix  heures  par  jour.  Cette  motion  fut  repoussée  par 
une  faible  majorité  ;  mais  reproduite  depuis ,  à  diverses  reprises , 
elle  vient  d'être  enfin  admise  et  définitivement  consacrée  par  un 
acte  du  8  juin  1847. 

En  France ,  la  commission  deJa  chambre  des  pairs,  dans  son 
rapport  sur  le  i\ouveau  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants, 
invoque  le  progrès  réalisé  en  Angleterre  pour  demander  que  la 
journée  des  femmes,  comme  celle  des  adolescents,  soit  réduite  à 
douze  heures.  «  Rendons,  »  dit  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission ,  ((  rendons  des  heures  à  la  mère  de  famille,  pour  qu'elle 
«  soigne ,  au  moins  quelque  temps  par  jour ,  ses  enfants  et  son 
«  ménage  ;  empêchons  qu'elle  s'abrutisse  et  s'énerve  par  l'excès 
«  de  labeur;  exigeons  que  son  travail  soit  limité,  tandis  que 
«  celui  de  l'homme  ne  le  sera  pas,  ou  du  moins  ne  le  sera  que 
«  par  la  dépendance  si  nécessaire ,  dans  les  grandes  manufac- 
((  tures ,  entre  la  durée  du  travail  des  hommes ,  des  femmes  et 
((  des  adolescents.  C'est  par  cet  heureux  enchaînement  que  nous 
«  aimerons  à  prévenir  l'excès  du  labeur  chez  les  mères  et  les 
«  pères.  » 

La  chambre  des  pairs ,  adoptant  ces  motifs ,  a  décidé  dans  sa 
séance  du  17  février  1848  que  «  les  dispositions  de  la  loi  qui 
a  limitent  à  douze  heures  le  travail  journalier  des  adolescents 
<(  de  douze  à  seize  ans  seraient  désormais  applicables  aux  filles 
«  et  aux  femmes,  quel  que  fût  leur  âge.» 

En  proposant  d'étendre  à  la  Belgique  le  bienfait  des  mesures 
que  la  chambre  des  pairs  admettait  en  faveur  des  ouvrières  de  la 
France,  nous  pensons  que,  pour  être  conséquent,  il  y  aurait  lieu 
de  limiter  le  travail  des  ouvriers  en  général  sans  distinction  de 
sexe.  En  effet,  prescrire  la  réduction  pour  les  femmes  seulement, 
ce  serait  méconnaître,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la 
dépendance  mutuelle  des  travailleurs  des  deux  sexes  dans  les 
mêmes  ateliers.  Si  la  limite  posée  au  travail  des  femmes  doit  avoir 
pour  conséquence  inévitable  de  rendre  la  prolongation  du  travail 
des  hommes  pour  ainsi  dire  impossible ,  il  importe  de  le  dire  et 
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d'accepter  franchement  les  conséquences  d'une  réforme  que  com- 
mandent la  justice  et  l'humanité. 

Mais  il  convient  aussi  de -renfermer  cette  restriction  dans  les 
plus  strictes  limites.  Nous  ne  craignons  pas,  quand  il  s'agit 
d'adultes,  l'oppression  du  chef  d'atelier  sur  les  sept  ou  huit  ou- 
vriers qu'il  emploie  ;  il  y  a  d'ailleurs ,  pour  ces  ouvriers ,  le  plus 
souvent  possibilité  de  recourir  à  d'autres  patrons,  dans  la  même 
commune  ou  dans  les  communes  voisines  ;  mais  l'expérience  a 
démontré  que  ,  dans  la  grande  manufacture  ,  le  chef  d'industrie 
est  très-puissant ,  et  l'ouvrier  réduit  presque  à  l'état  de  simple 
cheville  ou  de  mécanique.  Les  idées  d'ordre  prévalent  générale- 
ment dans  l'esprit  des  travailleurs  ;  cet  esprit  est  surtout  remar- 
quable dans  les  grandes  agrégations;  c'est  ce  qui  constitue  la 
discipline.  On  peut  murmurer  contre  le  règlement,  mais  on 
l'exécute.  On  se  soumet ,  parce  que  l'on  sent  que  la  résistance 
empirerait  les  choses,  ou  que  la  retraite  de  l'atelier  serait  le  signal 
delà  misère  et  de  la  faim.  En  quittant  une  fabrique,  l'ouvrier  n'a 
pas  toujours  chance  de  trouver  du  travail  ailleurs  ;  puis  les  grands 
fabricants  s'entendent  entre  eux.  La  concurrence  industrielle  les 
porte  à  des  rabais  de  prix  qui  nécessitent  ou  rabaissement  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  le  prolongement  de  la  durée  du  tra- 
vail. Ce  n'est  donc  pas  par  des  raisonnements  à  priori  que  nous 
réclamons ,  môme  à  l'égard  des  adultes ,  certaines  règles  qui 
restreignent  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie. 

Et  que  demandons-nous  après  tout?  Dans  les  manufactures , 
usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances ,  ainsi  que  dans  toute  fabrique  occupant  plus 
de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier,  la  journée  ordinaire  de  l'ou- 
vrier adulte  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  révolus  ne  pourrait  excéder 
douze  heures  et  demie  sur  vingt-quatre,  sans  compter  les  moments 
de  repos.  La  durée  du  travail  hebdomadaire  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes  s'élèverait  donc  à  soixante  et  quinze  heures,  tandis 
que  dans  la  Grande-Bretagne  elle  est  réduite  de  fait  à  cinquante- 
huit  heures.  Au  point  de  vue  des  exigences  de  la  concurrence,  une 
différence  de  dix-sept  heures  par  semaine  sera  sans  doute  consi- 
dérée comme  suffisante. 
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Mais  c'est  en  nous  étayant  sur  cette  concurrence  elle-même, 
que  nous  croyons  devoir  insister  pour  que  la  législature  pose  des 
bornes  à  la  durée  du  travail  de  l'ouvrier  adulte  comme  à  celle 
du  labeur  de  l'enfant.  Surexcités  par  la  lutte  qui  s'établit  entre 
les  divers  pays ,  et  dans  un  même-  pays  entre  les  divers  indus- 
triels ,  chacun  de  ceux-ci  s'efforce  de  l'emporter  sur  ses  rivaux  : 
pour  atteindre  ce  but ,  il  lui  faut  tirer  tout  le  parti  possible  de 
son  capital,  économiser  les  frais,  faire  marcher  les  mécaniques 
sans  trêve  ni  repos.  Mais  à  ces  mécaniques  sont  attachés  forcé- 
ment les  hommes  qui  dirigent  ou  surveillent  leurs  mouvements. 
Séduits  par  Fappât  d'un  supplément  de  salaire,  ou  seulement 
courbés  sous  la  dure  loi  de  la  nécessité,  ces  infortunés  acceptent 
des  travaux  et  des  veilles  qui  épuisent  leurs  forces  et  détruisent 
leur  santé.  Ils  commencent  par  méconnaître  le  danger  auquel  ils 
s'exposent,  mais  les  maladies  et  les  précoces  infirmités  ne  tardent 
pas  à  leur  ouvrir  les  yeux.  Seulement  alors  il  est  trop  tard,  et  il 
faut,  bon  gré  mal  gré,  qu'ils  cèdent  la  place  à  de  nouvelles  recrues 
destinées  à  passer  par  les  mêmes  épreuves  pour  aboutir  à  la 
même  fin. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fabricants  qui  peuvent  se  rendre 
coupables  de  ces  abus;  ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  par- 
fois exigent  de  leurs  patrons  une  prolongation  de  travail  extraor- 
dinaire pour  avoir  l'occasion  de  chômer  deux  à  trois  jours  par 
semaine.  Des  faits  de  ce  genre  ont  été  signalés  dans  quelques 
usines;  il  importe,  dans  l'intérêt  des  travailleurs  comme  dans 
celui  des  chefs  d'industrie,  d'y  mettre  un  terme. 

Toute  journée  qui  dépasse  la  limite  que  nous  avons  assignée 
plus  haut  doit  inévitablement  conduire  à  l'affaissement  et  à  l'abru- 
tissement du  travailleur.  Il  est  du  devoir  de  la  société  de  prévenir 
ces  funestes  conséquences  et  de  prémunir  le  fabricant  comme 
l'ouvrier  contre  un  système  de  production  aveugle  et  désordonnée, 
qui  méconnaît  la  nature  humaine ,  ses  besoins  et  sa  destinée ,  et 
qui  contribue  à  amener  les  crises  dans  lesquelles  l'industrie  se 
débat  si  péniblement  depuis  quelques  années. 

Nous  ajouterons  qu'au  point  de  vue  de  la  production  indus- 
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trielle  et  de  l'intérêt  même  des  chefs  d'industrie ,  la  limite  que 
nous  proposons  n'aura  aucune  des  conséquences  fâcheuses  que 
Ion  pourrait  supposer  au  premier  abord.  On  a  constaté,  en  effet, 
qu'à  la  fin  d'une  journée  trop  prolongée,  l'activité  des  travailleurs 
se  ralentissait,  que  l'excès  de  fatigue  nuisait  essentiellement  à  la 
bonté  du  travail.  De  là  des  négligences ,  des  fautes  qui  se  tra- 
duisent en  pertes  réelles  pour  le  fabricant.  Un  ressort  trop  long- 
temps tendu  perd  de  sa  force  et  de  son  élasticité  ;  le  maître  d'un 
cheval  se  garde  bien  de  prolonger  outre  mesure  son  labeur  quoti- 
dien :  de  même  que  le  ressort  et  le  cheval,  Fouvrier,  pour  remplir 
convenablement  ses  fonctions ,  a  besoin  d'un  repos  suffisant  ;  en 
exigeant  de  lui  des  tâches  exagérées ,  on  lui  enlève  de  sa  valeur, 
et  cette  détérioration  rejaillit  en  définitive  sur  le  patron  lui-même, 
qui  n'obtient  plus  des  services  équivalant  aux  salaires  dont  il 
continue  le  payement. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'emploi  des  femmes ,  nous 
pensons  qu'il  suffit  de  le  subordonner  aux  règles  générales  que 
nous  venons  d'indiquer.  De  plus ,  au  point  de  vue  de  la  morale 
comme  à  celui  de  l'hygiène,  nous  sommes  d'avis  que  les  femmes 
et  les  filles  devraient  être  exclues  de  toute  participation  au  tra- 
vail souterrain  des  mines  et  minières.  Ce  travail  entraîne  des 
inconvénients  nombreux  et  de  grands  abus.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  parcourir  les  enquêtes  faites  en  Angleterre  et  d'in- 
terroger les  faits  recueillis  à  la  suite  de  l'enquête  instituée  en 
Belgique.  Aussi,  dans  le  premier  de  ces  pays,  a-t-il  été  strictement 
interdit  à  tous  propriétaires  ou  exploitants  de  mines  d'employer 
des  femmes  ou  des  jeunes  filles  dans  leurs  exploitations  (1). 

Cette  même  interdiction  est  sollicitée  en  Belgique  par  les  in- 
génieurs, par  les  chambres  de  commerce  des  districts  houillers, 
et  par  la  grande  majorité  des  exploitants  eux-mêmes.  Aussi  n'hé- 
sitons-nous pas  à  proposer  d'insérer  dans  la  loi  projetée  une 
disposition  expresse  qui  défende  le  travail  souterrain  des  mines 


(1)  Art.  l«r  de  l'acte  du  10  aoAt  1842.  Cet  acte  stipule,  entre  autres^que  les  contrats,  pour 
l'apprentissage  des  femmes  ou  jeunes  filles  employées  dans  les  mines ,  sont  rompus  de 
plein  droit  et  ne  peuvent  plus  constituer  d'engagement  d'aucune  espèce. 
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aux  personnes  du  sexe  féminin,  quel({ue  soit  leur  âge.  Une  louable 
initiative  a  d  ailleurs  déjà  été  prise  à  cet  égard  dans  plusieurs 
exploitations  et,  entre  autres ,  dans  les  houillères  importantes  de 
la  société  John  Gockerill  où  les  femmes  ne  sont  plus  admises  depuis 
plusieurs  années. 

§in. 

* 

AGE  d'admission  DES  ENFANTS  AUX  TRAVAUX. 

L'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures ,  mines  et  usines , 
est  motivé  par  les  raisons  suivantes  : 

1  "^  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  fabricant  : 

Les  enfants  coûtent  moins  cher  que  les  ouvriers  adultes. 

Ils  contribuent  ainsi  à  diminuer  les  frais  de  production,  et 
donnent  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  des  produits  étran- 
gers. 

Ils  ont  une  aptitude  pltis  grande  à  exécuter  certains  travaux 
manuels  ou  autres,  comme,  par  exemple,  de  se  glisser  entre  les 
rouages  d'une  mécanique ,  de  rattacher  les  fils  d'un  métier,  de 
traîner  des  chariots  dans  les  houillères,  etc. ,  etc. 

2**  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  parents  et  des  enfants  eux- 
mêmes  : 

Les  jeunes  ouvriers ,  quelque  modique  que  soit  leur  salaire , 
contribuent  par  leur  travail  à  accroître  les  ressources  de  la 
famille. 

Ils  contractent,  de  bonne  heure,  des  habitudes  laborieuses,  et, 
par  l'apprentissage  d'un  métier  utile,  ils  se  préparent  les  moyens 
de  gagner  leur  subsistance,  de  se  suifire  à  eux-mêmes. 

Occupés  le  plus  souvent  sous  les  yeux  de  leurs  parents,  ils  ne 
peuvent  contracter  des  habitudes  d'oisiveté  et  de  vagabondage. 

Certes,  nous  ne  nierons  pas  la  valeur  de  ces  raisons  ;  mais,  tout 
en  les  admettant,  du  moins  en  partie,  qu'on  nous  permette  de  faire 
quelques  observations. 

Et,  d'abord,  nous  demanderons  quels  sont  les  enfants  dont  on 
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essaye  ainsi  de  justifier  Temploi,  quel  est  leur  sexe,  quel  est  leur 
âge,  quel  est  leur  degré  de  force,  quels  sont  les  travaux  auxquels 
on  les  assujettit,  quelle  est  enfin  la  durée  de  leur  travail  journalier; 
car  toutes  ces  circonstances  doivent  influer  et  influent,  en  effet, 
sur  leur  position.  S'agit-il  d'enfants  âgés  de  douze  à  quatorze  ans, 
ayant  déjà  acquis  un  certain  degré  de  force ,  bien  constitués  d'ail- 
leurs, et  jouissant  d'une  bonne  santé?  La  durée  du  travail  est-elle 
modérée,  et  peut-elle  se  concilier  avec  les  besoins  de  l'instruction  ? 
Laisse- 1- elle  certains  loisirs  pour  les  distractions  et  les  jeux  en 
plein  air?  Si  toutes  ces  garanties  nous  sont  données ,  nous  nous 
rallions  sans  réserve  aux  considérations  que  l'on  a  fait  valoir  pour 
Tadmission  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

Mais  si  cette  admission  s'étend  aux  enfants  dès  l'âge  de  sept  à 
huit  ans,  ou  même  moins  âgés,  à  des  enfants  débiles,  malingres  ;  si 
le  travail  qu'on  leur  impose  est  trop  prolongé,  excède  leurs  forces, 
exclut  la  possibilité  de  l'instruction ,  ne  leur  laisse  aucun  loisir 
pour  leurs  jeux  ;  s'il  est  le  même,  en  un  mot,  que  pour  les  adultes, 
alors  nous  ne  pouvons  blâmer  en  termes  assez  énergiques  la 
conduite  des  fabricants,  la  cupidité  ou  la  coupable  incurie  des 
parents. 

Hâtons -nous  toutefois  de  le  dire  :  l'emploi  prématuré  des 
jeunes  enfants  dans  les  manufactures,  mines  et  usines^  est  chez 
nous  l'exception.  Dans  la  plupart  des  établissements  industriels,  les 
enfants  ne  sont  admis  qu'à  l'âge  de  onze  ou  douze  ans  ;  on  ne 
remarque  des  ouvriers  plus  jeunes  que  dans  un  petit  nombre  de 
manufactures. 

Le  point  essentiel  est  donc  de  poser  la  limite ,  de  déterminer 
à  quel  âge  les  enfants  pourront  être  employés  à  des  travaux  qui 
d'ailleurs  ne  dépasseraient  pas  leurs  forces. 

D'après  la  loi  française  du  22  mars  1841  (art.  2),  les  enfants, 
pour  être  admis  dans  les  fabriques,  mines  et  usines,  doivent  avoir 
au  moins  huit  ans  accomplis,  et  ce  mtmmwm  peut  être  élevé  par 
le  gouvernement  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des 
enfants  excéderait  leurs  forces  ou  compromettrait  leur  santé. 

Dans  la  Grande-Bretgigne ,  en  vertu  de  l'acte  7  et  8  Vict. , 
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c.  XV,  promulgué  le  6  juin  1844,  l'âge  d'admission  est  fixé  à 
huit  ans  dans  les  manufactures  de  coton ,  de  laine ,  de  lin , 
d'étoupes,  de  chanvre  et  de  soie  ;  il  est  reculé  à  dix  ans,  par  l'acte 
du*  10  août  1842,  pour  les  enfants  employés  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines.  Un  acte  plus  récent,  du  30  juin  1845,  a 
étendu  la  restriction  posée  par  l'acte  de  1844  aux  enfants 
employés  dans  les  imprimeries  d'étoffes. 

En  Prusse  [règlement  du  9  mars  1839,  §  1*'),  en  Bavière 
[ordonnance  dw  15  janvier  1840,  art.  1'") ,  nul  enfant  ne  peut 
être  occupé  dans  une  fabrique ,  mine  ou  usine ,  avant  neuf  ans 
révolus. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade ,  l'ordonnance  du  1 1  mars  1 840 
n'autorise  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  mines  et  usines, 
que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  onze  ans  ;  et ,  même  après  cet  âge , 
l'admission  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  est  constaté  que  ces 
enfants  possèdent  déjà  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
donnée  dans  les  écoles  pubHques  (art.  3). 

Enfin,  le  règlement  récemment  adopté  par  la  chancellerie 
d'Autriche  fixe  à  douze  ans  l'âge  oii  la  jeunesse  des  deux  sexes 
peut  être  employée  aux  travaux  dans  les  manufactures.  Il  n'ad- 
met d'exception  qu'à  l'égard  des  enfants  de  neuf  ans  qui,  pendant 
trois  ans,  auront  suivi  un  enseignement  religieux  et  fréquenté  les 
écoles. 

Si  l'on  consulte  les  avis  donnés  par  les  chambres  de  commerce 
et  les  collèges  médicaux  à  l'occasion  de  l'enquête  ouverte  en 
Belgique  sur  la  condition  des  ouvriers  et  le  travail  des  enfants , 
on  voit  qu'ils  sont  généralement  d'accord  pour  proposer  un  âge 
assez  élevé  pour  l'admission  des  enfants  dans  les  fabriques ,  les 
mines,  les  usines  et  les  ateliers. 

La  chambre  de  commerce  de  Louvain  fixe  cet  âée  à  douze  ans. 

La  chambre  de  commerce  de  Gand  le  fixe  à  douze  ou  quinze 
ans  et  pense ,  en  outre ,  qu'il  conviendrait  de  n'admettre  aux 
travaux  que  les  enfants  sachant  lire  et  écrire. 

La  chambre  de  commerce  de  Mons  émet  le  vœu  que  Ion  dé- 
fende aux  chefs  d'établissements  industriels  de  recevoir  dans  leurs 
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ateliers  des  enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  douzième 
année,  et  qui ,  de  plus ,  n  auraient  point  fait  leur  première  com- 
munion, qui  ne  sauraient. ni  lire  ni  écrire,  ou  qui  ne  justifieraient 
point  qu'ils  fréquentent  le  catéchisme  et  une  école. 

La  chambre  de  commerce  de  Charleroy  propose  Fadmission  à 
douze  ou  quatorze  ans. 

Les  chambres  de  commerce  de  Liège  et  de  Namur  reculent  celte 
limite  à  dix  ou  douze  ans. 

Enfin,  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  est  d'avis  que, 
.((  comme  le  travail  obligé  est  souvent  un  obstacle  à  l'instruction 
«  des  enfants ,  il  faudrait  que  les  enfants  ne  sachant  ni  lire  ni 
«  écrire  ne  pussent  être  admis  avant  dix  ans,  que  sous  condition 
«  de  fréquenter  l'école,  quelque  préjudice  que  cela  pût  entraîner 
((  pour  leur  journée  de  travail.  Ces  enfants  pourraient  être  occu- 
(c  pés  par  demi-journées.  Dans  quelques  années,  on  pourrait 
(c  même  rendre  cette  condition  obUgatoire  jusqu'à  l'âge  de  treize 
((  ans  ;  ce  sera  un  moyen  de  stimuler  les  parents  à  envoyer  leurs 
((  enfants  à  l'école ,  très-jeunes ,  pour  pouvoir  d'autant  plus  vite 
((  faire. fructifier Jeur  apprentissage.  » 

L'Académie  royale  de  médecine,  d'accord  avec  la  Commission 
médicale  du  Brabant,  la  Commission  médicale  et  le  Conseil  cen- 
tral de  salubrité  de  Bruxelles,  porte  l'âge  d'admission  des  enfants 
à  dix  ans. 

La  Commission  médicale  du  Hainaut ,  la  Société  de  médecine 
de  Gand  et  la  Commission  médicale  de  la  province  de  Liège  n'ad- 
niettent  pas  que  l'enfant  puisse  être  occupé -avant  sa  douzième 
année. 

La  Société  de  médecine  d'Anvers  pose ,  au  contraire ,  -comme 
limite  l'âge  de  huit  ans,  et  le  Conseil  de  salubrité  de  Liège  celui 
de  neuf  an^,  sauf  à  restreindre,  dans  ce  cas,  le  travail  de  l'enfant 
à  une  demi-journée. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  question ,  consulté  leé 
besoins  et  les  usages,  adoptant  un  terme  moyen  entre  les  limites 
posées  dans  les  autres  pays ,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de 
fixer  chez  nous  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  à 
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dix  ans  révolus.  Nous  nous  en  référons,  à  cet  égard,  aux  considé- 
rations pleines  de  force  et  de  justesse  que  fait  valoir  le  Conseil 
central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles  dans  sa  réponse  à  la 
cinquième  question  posée  dans  l'enquête  (1). 

Une  exception  nous  a  paru  nécessaire  pour  les  travaux  souter- 
rains des  mines.  Les  dangers  que  présente  cette  industrie  ne 
permettent  pas  d  admettre  dans  les  travaux  souterrains  des  enfants 
même  de  Fàge  de  dix  ans.  En  Belgique  ordinairement,  les  enfants 
des  mineurs  ne  descendent  dans  les  fosses  qu  a  Tàge  de  douze 
ans  ;  c'est  cet  âge  que  nous  proposons  de  fixer  pour  Tadmission 
des  jeunes  ouvriers  mineurs  aux  travaux  souterrains. 

DUREE  DU  TRAVAIL  DES  ENFAI4TS. 

Il  ne  suffît  pas  de  déterminer  Fàge  d'admission  des  enfants  dans 
les  ateliers  ;  il  est  encore  nécessaire  de  limiter  la  durée  de  leur 
travail  tant  pour  leur  santé  que  pour  les  besoins  de  leur  édu- 
cation. 

En  France,  de  l'âge  de  huit  à  douze  ans,  les  enfants  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  effectif  que  huit  heures  sur  vingt-quatre, 
divisées  par  un  repos.  De  douze  à  seize  ans ,  ils  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt- 
quatre,  divisées  par  des  repos. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  travail  des  enfants,  jusqu'à  l'âge 
de  treize  ans  accomplis,  est  strictement  limité  à  six  heures  et  demie 
par  jour. 

D'après  l'acte  du  6  juin  1 844,  les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de 
treize  ans ,  jusqu'à  leur  dix-huitième  amnée ,  ne  pouvaient  pas 
travailler  plus  de  soixante-neuf  heures  par  semaine ,  ou  douze 
heures  par  jour  ;  leur  travail  devait  être  circonscrit,  en  tous  cas, 
entre  cinq  heures  et  demie  du  matin  et  huit  heures  et  demie  du 
soir. 

(1)  Voyez  toraell,  page  625. 


GiLvni  AVIS  DE  LA  GOM&nSSION. 

Un  acte  du  8  juin  1 847  a  réduit  le  travail  des  jeunes  ouvriers 
des  deux  sexes ,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  révolus ,  à  onze 
heures  par  jour  et  à  soixante -trois  heures  par  semaine  à  dater 
du  1*^  juillet  1847,  et  à  dix  heures  par  jour  et  cinquante -huit 
heures  par  semaine  à  dater  du  1  •'  mai  1 848. 

En  Prusse ,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans ,  les  jeunes  ouvriers  ne 
peuvent  être  employés  que  dix  heures  par  jour.  Toutefois  l'auto- 
rité locale  peut  permettre  une  prolongation  momentanée  de  ce 
travail ,  si  des  accidents  ont  interrompu  la  marche  régulière  des 
ateliers.  Cette  prolongation  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  heure 
par  jour  et  n'est  accordée  que  pour  un  mois  au  plus  (§  3  ). 

En  Bavière,  la  durée  du  travail,  pour  les  enfants  âgés  de  neuf 
à  douze  ans,  ne  peut  pas  non  plus  dépasser  un  maximum  de  dix 
heures  par  jour  (  §  3  ) .  En  outre ,  les  enfants  qui  n'ont  pas  entière- 
ment satisfait  au  devoir  d'école  (  Schulpflicht)  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  au  moins  deux  heures  par  jour,  que  l'on  décompte 
sur  le  temps  affecté  au  travail  ;  de  sorte  que  la  durée  effective  du 
travail  n'excède  pas  huit  heures  par  jour  pour  le  plus  grand 
nombre  d'enfants  (art.  4). 

Dans  le  grand-duché  de  Bade ,  la  durée  du  travail ,  réunie  à 
celle  de  l'enseignement,  qui  doit  être  au  moins  de  deux  heures,  ne 
peut  excéder  douze  heures  par  jour  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  où  la  loi  les  libère  de  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles.  Ce  maximum  de  douze  heures  ne  peut  être  dépassé,  avec 
le  consentement  des  médecins ,  que  dans  le  cas  où  les  enfants 
seraient  employés  à  des  travaux  en  plein  air.  Néanmoins,  l'autorité 
cantonale  peut  autoriser  une  prolongation  des  heures  de  travail 
fixées  ci-dessus  dans  les  cas  où,  par  suite  d'accidents  ou  de  cir- 
constances extraordinaires ,  l'ordre  régulier  des  travaux*  dans  les 
fabriques  aurait  été  interrompu.  Mais,  dans  ces  cas  encore ,  l'aug- 
mentation ne  peut  excéder  une  heure  par  jour,  et  doit  être  limitée 
à  quatre  semaines  au  plus  (art.  9). 

En  Autriche  enfin ,  pour  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans ,  le 
m^Âximum  du  temps  de  travail  est  limité  à  dix  heures  par  jour  ; 
ce  m^aximum  est  porté  à  douze  heures  pour  les  enfants  de  douze 
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â  seize  ans ,  mais  à  la  condition  de  leur  accorder  une  heure  de 
repos. 

Il  serait  difficile  de  découvrir  les  motifs  des  divergences  que 
nous  venons  de  signaler  ;  il  parait  seulement  que  dans  plusieurs 
pays  on  s'est  laissé  guider  par  Fexemple  de  l'Angleterre  où, 
d'après  le  bill  de  1833,  la  durée  du  travail  pour  les  enfants  de 
neuf  à  treize  ans  avait  été  limitée  à  huit  heures  par  jour  et  à 
quarante-huit  heures  par  semaine. 

L'acte  du  6 juin  1 844  a ,  comme  nous  lavons  déjà  dit ,  modifié 
cette  limite ,  en  réduisant  le  travail  de  l'enfant  à  six  heures  et 
demie  ou  une  demi-journée. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  cette  modification  ont  été  parfai- 
tement exposées  par  M.  l'inspecteur  des  manufactures  Horner  : 

«  La  limite  de  huit  heures  par  jour,  fixée  pour  le  travail  des 

«  enfants  âgés  de  neuf  à  treize  ans,  est,  dit- il,  fréquemment 

((  éludée  avec  impunité.  Les  fraudes  commises  à  cet  égard  doivent 

«  être  attribuées  à  ce  que  les  huit  heures  de  travail  autorisées 

«  peuvent  être  réparties,  au  gré  du  fabricant,  dans  un  espace  de 

u  quinze  heures,  de  cinq  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir, 

«  soit  qu'il  les  prenne  en  une  fois  sur  le  commencement,  le 

«  miUeu  ou  la  fin  de  la  journée  ,  soit  qu'il  les  divise  par  des 

«  intervalles  de  plus  ou  moins  longue  durée.  Il  arrive  fréquem- 

«  ment ,  en  effet ,  que  les  entrées  et  les  sorties  des  enfants  ont 

«  lieu  très-irrégulièrement  :  tel  jour  à  telle  heure,  tel  autre  jour 

«  à  telle  autre  heure.  Intéressés,  comme  ils  le  sont,  à  retenir  le 

«  plus  longtemps  possible  des  aides  qui  leur  sont  indispensables, 

<(  les  ouvriers  adultes  profitent  du  vague  de  la  loi  pour  prolonger 

«  illégalement  leur  travail.  Le  système  des  relais  même  n'a  que 

((  très-imparfaitement  porté  remède  à  cet  abus;  car  l'échange  des 

«  enfants ,  au  lieu  de  coïncider  avec  les  interruptions  pour  les 

«  repas ,  a  lieu  le  plus  souvent  lorsque  les  adultes  sont  à  Tou- 

«  vrage.  On  a  eu  recours  à  diverses  formes  de  registres  sans 

«  plus  de  succès. 

«  Il  parait  n'y  avoir  qu'un  seul  moyen  efficace  et  praticable 

«  pour  assurer,  sous  ce  rapport,  l'exécution  de  la  loi  :  ce  serait 


€L  ÂViS  DE  LÀ  G0»UfiSS10N. 

c(  de  restreindre  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans  à 
ce  une  demi-journée,  la  journée  entière  étant  scindée  par  l'heure 
((  consacrée  au  dîner.  Au  Jieu  d'avoir  des  rélais  irréguHers  de 
«  trois  enfants  faisant  une  tâche  équivalant  à  celle  de  deux 
((  adultes ,  on  pourrait  établir  ainsi  deux  relais  fixes  ,  travaillant 
«  l'un  le  .matin,  l'autre  l'après-midi.  Le  dîner  est  une  pause  natu- 
«  rellement  indiquée  dans  la  journée,  de  l'ouvrier,  c'est  Finter- 
((  ruption  la  plus  longue,  et  elle  a  généralement  lieu  vers  le 
«  milieu  du  jour.  Là  où  ce  repas  se  fait  h  midi,  il  coupe  juste- 
u  ment  en  deux  la  journée  de  douze  heures ,  en  admettant  que 
«  les  travaux  commencent  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  et 
(c  qu'il  y  ait  une  demi-heure  de  repos  pour  le  dégeuner.  En  tout 
a  cas ,  outre  la  défense  de  faire  travailler  les  enfants  plus  d'un 
«  demi-jour,  soit  avant,  soit  après  le  dîner,  il  conviendrait,  pour 
«  que  cette  mesure  ne  pût  être  mal  interprétée,  de  limiter  expres- 
((  sèment  à  six  ou  au  plus  à  sept  heures  par  jour  la  durée  du 
«  travail ,  soit  trente-six  ou  quarante-deux  heures  par  semaine. 

«  Les  avantages  de  ce  système  seraient  incontestables  :  les 
«  jeunes  travailleurs  auraient  moins  d'occupation  ;  leurs  séances 
«  dans  les  ateliers  seraient  moins  longues  ;  partant  ils  auraient 
«  plus  de  loisir  et  de  distractions.  Les  enfants  qui  auraient  tra- 
ce vaille  le  matin  fréquenteraient  les  écoles  l'après-midi  ;  ceux 
a  qui  seraient  occupés  l'après-midi  recevraient  l'instruôtion  le 
«  matin;  ils  auraient,  en  outre,  particulièrement  en  été,  tout  le 
c(  temps  nécessaire  pour  prendre  de  l'exercice  en  plein  air. 

((  Sous  l'empire  du  système  actuel,  outre  la  facilité  avec  laquelle 
(c  on  en  élude  la  stricte  apphcation ,  il  est,  pour  ainsi  dire,  impos- 
ée sible  de  combiner  le  travail  avec  l'instruction  ;  les  heures  de 
(e  travail  ne  coïncident  presque  jamais  avec  les  heures  d'école  ; 
ce  et,  le  plus  souvent,  les  jeunes  ouvriers  demeurent  livrés  à  l'oisi- 
(c  veté  lorscju'ils  quittent  l'atelier,  ou  n'acquièrent  que  des  notions 
ce  très-incomplètes  chez  les  instituteurs  de  second  orchre  auxquels 
ce  ils  sont  abandonnés. 

(e  Les  maîtres  gagneraient  également  à  l'adoption  du  mode  que 
ce  nous  recommandons  :  les  travailleurs  adultes  conserveraient 
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((  les  aides  qui  leur  sont  nécessaires  pendant  toute  la  durée  du 
((  -travail  journalier;  la' tenue  du  registre,  où  devraient  êfre  men- 
«  tionnées  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  enfants,  serait  de 
((  beaucoup  simplifiée  ;  et ,  moyennant  une  surveillance  quelque 
«  peu  active,  toute  fraude ,  soit  de  la  part  des  fabricants,  soit  de 
«  celle  de  leurs  ouvriers,  deviendrait,  sinon  impossible,  du  moins 
c(  fort  difficile. 

«  Tous  ceux ,  ajoute  M.  Homer,  avec  lesquels  j'ai  causé  à  ce 
«  sujet ,  ont  été  unanimement  d'avis  que  ce  plan  était  le  plus 
«  praticable  ;  un  grand  nombre  de  manufacturiers  l'ont  adopté 
«  spontanément  ;  et  ceux  qui  en  ont  fait  l'essai  n'hésitent  pas  à 
«  le  préférer  à  tout  autre  mode  usité  jusqu'ici.  Je  suis  fermement 
ce  convaincu  qu'à  peu  d'exceptions  près  il  donnerait  toute  satis- 
«  faction  aux  propriétaires  de  fabriques  et  d'usines ,  et  qu'il  ne 
a  tarderait  pas  à  être  apprécié  comme  un  véritable  bienfait  par 
«  les  parents  eux-mêmes,  dont  au  premier  abord  il  semble  léser 
«  les  intérêts.  » 

Les  prévisions  de  M.  l'inspecteur  Borner  ont  été  justifiées  à  tous 
égards  par  l'expérience.  L'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques 
d'Angleterre,  loin  de  diminuer,  s'est  accru  lorsqu'on  a  commencé 
d'adopter,  par  anticipation  ,  les  journées  réduites  à  six  heures  et 
demie,  au  lieu  des  journées  de  huit  heures.  C'est  ce  que  démontre 
le  tableau  suivant  dressé  pour  les  comtés  de  Lancastre,  de  Chester 
et  d'York,  par  le  fonctionnaire  éminent  dont  nous  venons  d'invo- 
quer le  témoignage  : 

Fin  DE  1842.    Fin  DE  1843. 

Total  des  filatures  en  activité.      ...     1 ,522  1 ,596 

Filatures  employant  des  enfants  au-dessous 

de  treize  ans 725  760 


Enfants  au-dessous  de  treize  ans  employés  : 

Garçons   . 4,387  4,767 

Filles 2,655  2,757 

ToïAux     .     .     .  7,042  7,524 
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Ce  dénombrement  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  d'aflBrmer 
que  les  filatures  renonçaient  à  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de 
treize  ans ,  enfants  dont  le  travail  était  réduit  soit  à  la  moitié  soit 
aux  deux  tiers  du  travail  des  adolescents  et  des  adultes. 

Qu'on  nous  permette  encore  de  citer,  à  cette  occasion,  un  extrait 
des  rapports  si  intéressants  de  M.  l'inspecteur  Horner  : 

«  Je  crois  désirable,  dit-il,  que  les  adolescents  soient  employés 
«  de  préférence  aux  enfants  ;  c'est-à-dire  qu'entre  deux  jeunes 
((  travailleurs ,  l'un  au-deSvSus  et  l'autre  au-dessous  de  treize  ans, 
((  si  l'on  n'en  peut  occuper  qu'un  seul,  il  est  préférable  d'occuper 
((  le  plus  âgé.  Néanmoins,  il  y  a  tant  d'avantages,  pour  les  enfants 
«  des  classes  laborieuses ,  lorsqu'ils  entrent  dans  une  fabrique 
«  bien  réglée ,  d'y  travailler  à  courte  journée  [short  time),  et 
«  d'aller  à  l'école ,  que  j'ai  sans  cesse  employé  tous  mes  efforts 
«  afin  d'écarter  les  difficultés  présumées  ou  réelles,  et  de  favoriser 
((  l'admission  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Ayant  depuis 
«  longtemps  acquis  l'expérience  de  l'avantage,  pour  leurs  parents 
«  et  pour  leurs  patrons,  de  les  combiner  par  double  relais  dont 
«  chacun  travaille  seulement  à  demi-journée ,  j'ai  pris  soin  de 
«  signaler  la  facilité  que  présente  un  pareil  système ,  et ,  je  suis 
«  heureux  de  le  dire  ,  Je  l'ai  fait  avec  succhs,  A  la  fin  de  1 839, 
«  mon  district  ne  renfermait  que  soixante-neuf  fabriques  où  l'on 
((  employait  les  enfants  à  la  demi-journée  ;  le  nombre  s'est  accru 
«  sans  cesse  et  s'élève  maintenant  (1 843)  à  cent  soixante  et  dix- 
«  huit  établissements  qui  font  travailler  deux  mille  quatre  cent 
a  quatre-vingt  huit  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

«  On  abandonne  de  plus  en  plus  l'ancien  système  de  travail 
«  des  enfants  à  deux  tiers  de  journée,  qui  ne  présente  pas  assez 
«  de  facilité  dans  la  pratique  ;  et ,  comme  on  le  voit ,  c'est  le 
«  nouveau  qu'on  préfère.  » 

Dans  une  visite  que  l'un  de  nous  a  faite  dans  le  département 
du  Nord ,  il  a  pu  se  convaincre  que  la  Hmlte  arbitraire  de  huit 
heures,  posée  au  travail  des  jeunes  ouvriers  en  France  ,  est  l'un 
des  principaux  obstacles  à  l'exécution  de  la  loi  du  22  mars  1 841 . 
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Voici  dans  quels  termes  M.  Ducpèliaux  s  exprimait  à  cet 
égard,  dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
le  1"'  octobre  1843  : 

«  Les  difficultés  que  soulèvent ,  dans  la  pratique ,  les  termes 
«  arbitraires  de  la  durée  fixée  pour  le  travail  de  certaines  caté- 
«  gories  de  jeunes  ouvriers ,  ont  été  signalées  dans  l'enquête 
«  anglaise,  et  plusieurs  fabricants  reculent  également  devant  ces 
«  mêmes  difficultés  dans  le  département  du  Nord.  Ils  regardent 
((  la  limite  de  huit  heures,  prescrite  pour  le  travail  des  enfants  de 
((  huit  à  douze  ans,  comme  ne  pouvant  être  observée. 

«  En  effet,  comment  concilier  cette  limite  de  huit  heures  avec 
«  la  journée  ordinaire  de  l'ouvrier,  qui  est  de  treize,  quatorze  et 
((  quinze  heures?  Les  enfants  devront-ils  quitter  l'ouvrage  avant 
((  les  adultes?  Mais  ces  derniers  ont  besoin  de  leurs  aides  pour 
«  poursuivre  leur  travail.  Il  faudrait  donc  renvoyer  les  adultes 
«  en  même  temps  que  les  enfants  ;  mais  ce  serait  là  toute  une 
«  révolution  dans  l'industrie,  et,  certes,  telle  n'a  pas  été  l'intention 
((  du  législateur.  Quant  à  faire  remplacer  les  enfants  qui  auraient 
((  travaillé  huit  heures  par  d'autres  qui  ne  travailleraient  que 
«  quatre,  trois,  deux  et  même  une  heure,  il  n'y  faut  pas  songer. 

«  Il  y  aurait ,  pour  mettre  à  exécution  ce  système  de  relais 
«  irréguliers,  des  embarras  tels  que  jamais  fabricant  ne  l'accep- 
K  tera  volontairement.  D'autres  fabricants,  au  contraire,  nous  ont 
«  assuré  qu'ils  n'auraient  rien  à  objecter  contre  l'emploi  des  plus 
«  jeunes  ouvriers  pendant  un  demi-jour  seulement,  de  manière 
«  qu'il  y  eût  dans  chaque  fabrique  deux  troupes  d'enfants,  Tune 
Cl  qui  travaillerait  le  matin,  l'autre  qui  travaillerait  l'après-midi. 
«  Grâce  à  ce  mode  d'occupation  alternée,  rien  "ne  serait  plus  facile 
«  que  d'associer  l'œuvre  de  l'éducation  et  de  l'instruction  au 
«  travail  manuel.  Ainsi,  les  enfants  qui  se  rendraient  à  la  fabrique 
<(  le  matin  fréquenteraient  1  école  l'après-midi,  et  ceux  qui 
«  auraient  assisté  aux  leçons  dans  la  matinée  iraient  à  leur  tour 
«  travailler  après  l'heure  du  dîner.  Ce  système  de  relais  aurait 
«  en  outre  l'avantage  de  déplacer  en  quelque  sorte  l'inspectiou 
«  qui  s'exercerait  bien  plus  dans  les  écoles  que  dans  les  fabriques  : 
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a  on  éviterait,  de  la  sorte,  de  froisser  l'excessive  susceptibilité  de 
((  certains  manufacturiers ,  et  Ton  parviendrait  sans  grande  peine 
«  à  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux  petits  ateliers  de  même 
((  qu'aux  grands  établissements  (1  ) . 

a  Cependant  celte  combinaison  si  simple,  et  qui  paraîtrait  devoir 
c<  être  d'une  exécution  si  facile ,  a  soulevé  quelques  objections. 
«  On  s'est  demandé  comment  on  se  procurerait  un  nombre  d'en- 
«  fants  suflSsant  pour  satisfaire  aux  exigences  du  système  des 
a  relais.  Les  filatures  et  les  filteries  de  Lille  emploient  un  grand 
«  nombre  déjeunes  enfants  ;  il  paraît  impossible  de  les  remplacer 
«  utilement  et  économiquement  par  des  adolescents  ou  des  adultes 
K  qui  ne  feraient  pas  mieux ,  pas  même  aussi  bien  ,  et  qui  exige- 
c(  raient  des  salaires  plus  élevés.  Doubler  le  nombre  de  ces  enfants 
«  serait  chose  également  inexécutable  ;  les  enfants  font  déjà  défaut 
«  aujourd'hui. 

«  On  craint  également  d'exposer  de  nouveaux  enfants  aux 
«  dangers  que  courraient  leurs  mœurs  dans  les  fabriques  ;  d'ap- 
te peler  en  ville  de  jeunes  ouvriers  des  campagnes,  qui  créeraient 
i<  une  concurrence  nouvelle;  d'engager  enfin  dans  la  carrière 
«  industrielle  des  enfants  qui  ne  pourraient,  plus  tard,  y  trouver 
«  de  l'emploi. 

c<  Nous  avons  voulu  savoir  combien  de  jeunes  enfants  étaient 
«  employés  dans  les  fabriques  du  département  du  Nord  ;  mais  il 
«  n'existe  aucun  relevé  exact  sous  ce  rapport.  Il  est  impossible 
«  dès  lors  d'accepter  comme  un  fait  prouvé  à  l'avance  Timpossi- 
<i  bilité  ou  même  la  difficulté  d'engager  un  plus  grand  nombre 
((  de  jeunes  ouvriers.  Dans  les  quartiers  que  nous  avons  parcou- 
((  rus,  nous  avons  vu  un  grand  nombre  d'enfants,  de  dix  à  qua- 
«  torze  ans,  qui  étaient  inoccupés  et  jouaient  dans  les  rues.  Ce 


(1)  Dans  les  réponses  aux  questions  qui  leur  ont  été  adressées,  la  plupart  de  nos  indus- 
triels et  de  nos  chambres  de  commerce  se  sont  montrés  opposés  au  système  des  relais. 
l\  est  Trai  que  l'expérience  de  ce  système  n'a  jamais  été  faite  régulièrement  en  Belgique. 
En  Angleterre  et  en  France,  cette  même  expérience  a  complètement  réussi.  {Voyex 
En.  DucpBTUDx  :  De  la  Condition  phyiique  et  morale  dei  jeunes  ouvriers ,  tome  II, 
pages  49  et  suivantes.) 
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serait  certes  un  grand  bienfait  pour  ces  enfants ,  de  même  que 
pour  leurs  parents ,  de  les  employer  pendant  quelques  heures 
dans  les  fabriques,  où  ils  pourraient  être  convenablement  sur- 
veillés, tandis  qu'aujourd'hui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils 
contractent  l'habitude  du  vagabondage  et  de  la  fainéantise. 
Beaucoup  de  familles  qui  répugnent  à  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  fabriques  où  ils  sont  condamnés,  dès  leurs  plus  tendres 
années.,  à  un  travail  prolongé  et  monotone  qui  épuise  leurs 
forces  en  les  condamnant  à  l'ignorance ,  n'hésiteraient  pas  sans 
doute  à  les  occuper  à  un  travail  modéré  de  six  à  sept  heures, 
qui  pourrait  se  concilier  avec  l'enseignement  de  l'école,  et  qui 
aurait  en  outre  l'avantage  de  leur  procurer  un  léger  bénéfice. 
Le  salaire  qui  se  répartit  actuellement  entre  cent  enfants,  par 
exemple ,  serait  réparti  entre  deux  cents  jeunes  ouvriers ,  de 
sorte  que  la  classe  laborieuse  jouirait,  en  définitive,  d'une  rétri- 
bution équivalant  à  ce  qu'elle  perçoit  aujourd'hui.  La  seule 
différence  serait  dans  le  mode  de  répartition. 
«  Admettons  cependant  que,  sous  l'empire  du  système  dont  il 
s'agit ,  le  nombre  des  jeunes  enfants  ne  corresponde  pas  aux 
besoins  ;  qu'arrivera-t-il? 
«  De  même  qu'en  Angleterre  (1  ) ,  les  fabricants  et  les  ouvriers 

(1)  Dans  le  district  de  M.  Tinspecteur  L.  Horner,  composé  du  comte  de  Lancastre,  du 
district  nord  etd*une  partie  du  district  ouest  du  comte  d'York,  des  comtés  de  Durham, 
deNorUmmberiand^deCumberlandet  de  Wesimoreland,  voici  quel  était  respectivement, 
en  mai  1835  et  en  février  1839,  le  nombre  d'ouvriers  de.  différents  àçes  employés  dans 
les  manufactures  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants: 

Oa-vriera  183S.  1839, 

Sans  distinction  d'âge 149,001       —       171,344 

Agés  de  neuf  à  treize  ans 21,977       —        10,627 

—    de  treize  à  dii-huit  ans ...    .    .    .    .    .        45,062      ~        65,631 

{First  report  on  mills  and  factories,  p.  154.) 

11  résulte  de  ce  relevé ,  que  depuis  l'introduction  des  mesures  qui  limitent  la  durée  du 
travail  pour  les  jeunes  ouvriers,  dans  l'intervalle  de  quatre  années,  de  1835  à  1839,  le 
nombre  des  enfants  âgés  de  neuf  à  treize  ans  s'est  abaissé,  dans  le  principal  district  indus- 
triel de  l'Angleterre,  de  vingt-deux  mille  à  onze  mille  environ;  mais  que,  par  compensa- 
tion,  celui  des  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans  s'est  élevé  de  quarante-cinq  mille  à 
soixante-six  mille.  De  sorte  que  si,  d'une  part,  onze  mille  enfants  en  bas  âge  n'ont  pas  été 
admis  dans  les  fabriques ,  de  l'autre ,  vingt  et  un  mille  jeunes  gens  plus  robustes  y  ont 
trouvé  de  l'occupation,  et  un  salaire  sans  doute  plus  élevé  que  leurs  devanciers. 
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«  adultes  devront  prendre  des  adolescents  pour  aides ,  à  défaut 
((  de  jeunes  enfants.  Cette  substitution ,  loin  d'être  un  mal ,  serait 
«  au  contraire  un  véritable  avantage.  Il  est  en  effet  déplorable  de 
«  voir  de  pauvres  êtres,  à  peine  sortis  de  l'enfance,  faibles,  ché- 
((  tifs ,  étiolés ,  condamnés  à  des  travaux  dont  la  continuité  et  la 
«  monotonie  épuisent  même  les  adultes.  Chaque  jour ,  on  voit 
((  des  ouvriers  dans  la  force  de  l'âge  remplacés  par  des  femmes, 
a  des  jeunes  filles,  des  enfants.  C'est,  dit-on,  un  avantage  pour  le 
((  manufacturier  ;  il  paye  moins  cher,  et  obtient  en  dernier  résul- 
((  tat  les  mêmes  services.  Mais,  tout  en  tenant  compte  de  l'inté- 
((  rêt  du  fabricant,  on  peut ,  on  doit  même ,  il  nous  semble,  con- 
((  sulter  aussi  quelque  peu  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse.  Or 
(c  rintérêt  bien  entendu  de  cette  classe  veut  que  l'adulte  ne 
«  manque  pas  de  travail  ;  que  la  mère  de  famille  puisse  au  besoin 
((  veiller  à  son  ménage  ;  que  l'enfant ,  tout  en  contractant  des 
((  habitudes  de  travail,  se  développe  dans  la  plénitude  de  ses 
«  forces ,  acquière  les  notions  élémentaires  les  plus  indispensables, 
«  et  jouisse  de  quelques  distractions.  Le  système  qui  tendrait  à 
((  réaliser  ce  triple  résultat  serait  donc  à  tous  égards  le  meilleur, 
«  et  nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  pourrait  raisonnablement 
((  lui  objecter. 

«  Quant  à  la  crainte  que  l'on  manifeste  au  sujet  des  dangers 
((  auxquels  serait  exposée  la  moralité  des  enfants  dans  les 
((  fabriques,  l'administration,  d'accord  avec  les  chefs  d'industrie, 
((  peut  prévenir  ces  dangers  à  l'aide  de  bons  règlements  qui 
«  prescriraient  la  séparation  des  sexes  dans  les  ateliers,  et  sou- 
((  mettraient  ceux  -ci  à  une  surveillance  favorable  aux  mœurs. 
((  Les  succès  que  l'on  a  obtenus  sous  ce  rapport  dans  plusieurs 
«  fabriques  des  États-Unis ,  de  la  Grande-Bretagne ,  d'Allemagne 
((  et  même  de  France ,  prouvent  que  l'œuvre  proposée  n'est  pas 
(c  tout  à  fait  impossible.  A  Lille  même  ,  au  sein  d'une  population 
((  dont  les  habitudes  désordonnées  sont  connues ,  des  tentatives 
ii,  récentes  ont  été  faites  pour  moraliser  la  classe  ouvrière ,  et  ces 
«  tentatives  n'ont  pas  failli.  Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  témoi- 
ii  gnent  en  faveur  des  résultats  que  Ton  obtiendrait,  sans  aucun 
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«*  doute ,  si  l'on  parvenait  à  associer  au  zèle  des  particuliers  le 
((  concours  actif  et  éclairé  des  chefs  d'industrie  et  de  l'adminis- 
«  tration.  » 

Lors  de  la  discussion  de  l'acte  de  1 844 ,  concernant  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  d'Angleterre , 
le  système  que  nous  venons  d'exposer  a  prévalu  sans  la  moindre  ' 
opposition . 

Voici  cgmment  s'exprimait  à  cet  égard  le  secrétaire  d'État, 
chargé  de  présenter  la  loi  sur  l'enseignement  des  classes  labo- 
rieuses, dans  la  séance  du  parlement  du  218  février  1 843: 

(c  Dans  ma  conviction ,  si  des  enfants  d'un  âge  si  tendre  (  au- 
c<  dessous  de  treize  ans  ) ,  après  avoir  travaillé  huit  heures  dans 
«  un  jour,  sont  envoyés  à  l'école,  épuisés  déjà  par  la  fatigue,  sans 
«  avoir  pu  jouir  d'aucun  repos ,  d'aucune  récréation ,  il  est  im- 
«  possible  d'espérer  qu'ils  puissent  retirer  beaucoup  d'avantages 
«  d'aucun  système  d'éducation,  même  du  meilleur,  qu'on  pour- 
«  rait  leur  procurer. 

«  C'est,  en  conséquence,  mon  intention  de  proposer  au  par- 
«  lement  que  les  enfants ,  depuis  l'ège  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge 
((  de  treize  ans,  employés  dans  les  manufactures,  ne  travailleront 
«  pas  plus  de  six  heures  et  demie  par  jour.  S'ils  travaillent  le 
«  soir,  ils  ne  travailleront  pas  le  matin;  et  s'ils  travaillent  le 
<i  matin,  ils  ne  travailleront  pas  le  soir.  Par  ce  moyen,  chaque 
«  jour,  soit  avant,  soit  après  midi ,  les  enfants  passeront  au  moins 
«  trois  heures  à  l'école.  J'ai  toute  raison  de  penser,  je  suis  cer- 
«  tain ,  que  les  fabricants ,  désireux  de  coopérer  cordialement 
«  avec  le  législateur,  afin  de  perfectionner  l'éducation  de  la 
«  jeunesse  au  sein  de  notre  nation ,  accepteront  avec  joie  toute 
«  mesure  nécessaire  pour  atteindre  un  but  dont  l'importance  est 
«  capitale. 

«  Quand  nous  aurons  obtenu  trois  heures  par  journée  pour 
«  l'éducation  jdes  enfants ,  une  question  va  s'élever  aussitôt  : 
((  Comment  leur  procurerons-nous  une  éducation  moins  mauvaise 
((  que  nest  celle  d'aujourd'hui?...  »  (Sir  J.  Graham  développe 
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alors  un  p}an  d'instruction  populaire ,  médité  par  le  gouverne- 
ment. )  • 

Enfin ,  lors  de  la  dernière  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants,  à  la  chambre  des  pairs  de  France,  contrairement 
à  l'avis  de  sa  commission,  qui  avait  proposé  de  maintenir  à  huit 
heures  la  durée  du  travail  journaher  des  enfants  âgés  de  huit  à 
douze  ans,  la  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  d'Argout, 
appuyée  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  limité 
cette  durée  à  six  heures  comme  en  Angleterre.  [Séance  du  M  fé- 
vrier  1848.) 

Vis-à-vis  de  témoignages  aussi  imposants,  du  généreux  exemple 
que  nous  donnent  les  principales  nations  industrielles ,  nous  ne 
voyons  pas  de  motifs  qui  puissent  nous  empêcher  d'introduire  la 
môme  limite  de  la  demi-journée  ou  de  six  heures  et  demie  de 
travail  dans  le  projet  qui  doit  être  soumis  aux  Chambres  en  Bel- 
gique. Seulement  nous  pensons  qu'il  conviendrait  de  prolonger 
cette  limite  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  Avant  cet  âge ,  le  tra- 
vail de  la  journée  entière  aurait  pour  effet  inévitable  de  nuire  au 
développement  physique  de  l'enfant  et  surtout  à  son  éducation. 

L'admission  dans  les  écoles  primaires  a  lieu  d'ordinaire  à  Tâge 
de  sept  ans,  et  l'enseignement  qu'on  y  donne  est  calculé  de 
manière  à  embrasser  une  période  de  sept  années.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  atteint  sa  quatorzième  année  que  l'adolescent  est 
censé  avoir  acquis  les  connaissances  indispensables  qui  font  l'objet 
de  l'instruction  primaire.  L'expiration  de  cette  période  marque 
donc  en  quelque  sorte  le  moment  où  le  jeune  travailleur,  n'étant 
plus  désormais  retenu  à  l'école ,  pourra  être  assimilé  à  certains 
égards  à  l'ouvrier  adulte,  et  être  occupé  comme  celui-ci  pendant 
toute  la  journée: 

Le  Conseil  de  salubrité  publique  de  Bruxelles  partage  entière- 
ment cet  avis,  en  Tétayant  de  raisons  auxquelles  nous  croyons 
pouvoir  nous  référer  (1  ) . 

A  quatorze  ans  donc ,  l'adolescent  entrerait  dans  la  catégorie 

(I)  Tome  11,  page  635. 
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dès  travailleurs  adultes,  et  pourrait,  sans  trop  d'inconvénients, 
travailler  pendant  douze  heures.  En  Prusse  et  en  Autriche,  le 
travail  de  douze  heures  n'est  môme  autorisé  qu'après  l'accomplis- 
sement de  la  seizième  année. 

Ce  mode  de  classement  des  ouvriers  en  deux  grandes  catégo- 
ries, celle  qui  travaillerait  pendant  une  demi-journée  seulement, 
et  celle  qui  travaillerait  pendant  la  journée  entière,  aurait  de 
grands  avantages  sur  les  classifications  arbitraires  admises  dans 
d'autres  pays. 

Il  est  simple,  d'une  exécution  facile  et  ne  donne  aucune  prise 
à  la  fraude. 

Il  concilie ,  avec  l'apprentissage  des  métiers  et  l'habitude  du 
travail,  le  soin  qu'exige  l'éducation  des  jeunes  ouvriers. 

Il  met  un  terme  aux  abus  du  travail  excessif,  et  il  écarte  toute 
entrave  au  libre  développement  des  forces  physiques  des  enfants 
de  la  classe  laborieuse. 

Nous  proposons  enfin,  dans  l'intérêt  du  développement  phy- 
sique des  adolescents  et  du  complément  de  leur  éducation ,  de 
fixer  la  journée  de  travail  à  dix  heures  et  demie  pour  tous  les 
ouvriers  des  deux  sexes ,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans ,  et  de 
décréter,  en  outre,  que  le  travail  se  terminera  de  manière  à  leur 
permettre  de  fréquenter  le  soir  les  écoles  d'adultes.  Cette  réduc- 
tion porterait  le  travail  des  adolescents  à  soixante-trois  heures 
par  semaine,  tandis  qu'en  Angleterre  le  chiffre  du  travail  hebdo- 
madaire est  définitivement  réduit  à  cinquante-huit  heures  depuis 
le  4 •'mai  1848. 

Une  seule  objection  sérieuse  peut  être  présentée  contre  les  limites 
posées  au  travail  des  enfants  et  des  adolescents  :  c'est  la  diminution 
des  ressources ,  qui  pourrait  résulter ,  pour  quelques  familles ,  de 
l'adoption  de  cette  mesure.  Telle  est,  en  effet ,  la  misère  profonde 
qui  accable  une  partie  de  la  classe  laborieuse,  qu'elle  est  réduite 
à  accepter  en  quelque  sorte  comme  un  bienfait  les  conditions  les 
plus  dures ,  les  occupations  les  plus  meurtrières.  Dans  telle  fa- 
mille, ce  sont  les  enfants  qui  soutiennent  leurs  parents  manquant 
d'ouvrage;  dans  telle  autre,  le  faible  salaire  de  l'enfant  forme 
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l'appoint  indispensable  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage. 
Interdire  brusquement  Faccès  des  fabriques ,  des  ateliers  à  ces 
enfants,  ne  serait-ce  pas  les  condamner,  avec  leurs  parents ,  à  la 
détresse  la  plus  extrême? 

Afin  d'empêcher  ce  fâcheux  résultat ,  on  pourrait,  pour  ces  cas 
heureusement  exceptionnels,  adopter  un  moyen  transitoire  qui 
aurait  pour  but  et  pour  effet  de  préserver  les  intérêts  du  présent 
en  évitant  toutefois  de  leur  sacrifier  les  intérêts  de  l'avenir. 

Ce  moyen  consisterait  à  insérer  dans  la  loi  une  mesure  transi- 
toire, en  vertu  de  laquelle  la  disposition  relative  à  l'âge  d'admission 
dans  les  manufactures,  fabriques  et  usines,  ne  serait  pas  appliquée 
aux  enfants  reçus  dans  ces  établissements  avant  la  promulgation 
de  cette  loi. 

Ainsi  serait  ménagée  la  transition  entre  l'ordre  actuel  et  l'ordre 
nouveau  qu'il  s'agit  de  lui  substituer. 

Cependant  il  faut  se  garder,  après  tout,  d'exagérer  le  bénéfice 
que  retirent  les  parents  de  l'emploi  de  leurs  jeunes  enfants.  Si 
les  travaux  prématurés  et  excessifs,  que  l'on  impose  parfois  à 
ceux-ci,  procurent  à  quelques  pauvres  familles  un  léger  supplé- 
ment de  ressources,  ils  les  exposent  aussi  à  des  pertes  réelles  et 
souvent  irréparables  résultant  soit  daiooialadies,  de  TafTaiblissement 
des  constitutions,  d'infirmités  ou  de  morts  précoces,  soit  du  défaut 
d'instruction,  de  moralité  et  d'aptitude. , 

Dans  le  système  de  protection  de  l'enfance ,  au  contraire ,  la 
privation  du  modique  bénéfice  provenant  du  travail  des  jeunes 
enfants  serait,  en  définitive,  amplement  compensée  par  des  avan- 
tages incontestables  :  développement  régulier  des  forces ,  amé- 
lioration de  l'état  sanitaire ,  diminution  des  frais  de  maladie, 
prolongation  de  l'existence ,  instruction  et  aptitude  supérieures. 
Et  en  admettant  même  qu'il  y  ait ,  en  fin  de  compte ,  réduction 
momentanée  dans  les  ressources  de  certaines  familles',  combien 
ne  serait-il  pas  facile  de  balancer  cette  réduction  par  une  réduc- 
tion correspondante  dans  les  dépenses,  à  l'aide,  par  exemple,  de 
l'abaissement  des  loyers ,  de  l'abolition  des  droits  sur  les  denrées 
de  première  nécessité,  de  l'institution  de  sociétés  de  prévoyance 
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et  d'agences  de  subsistances  analogues  à  celles  qui ,  pendant  l'hiver 
de  1845-1846 ,  ont  fonctionné  avec  tant  de  succès  à  Bruxelles 
et  dans  plusieurs  autres  villes  du  pays  (1)? 

Il  importe  donc  de  ne  pas  séparer  les  dispositions  protectrices 
de  l'enfance  des  réformes  qui  doivent ,  en  quelque  sorte ,  leur 
servir  de  complément.  Tout  se  lie  dans  l'œuvre  de  la  régénéra- 
.  tion  des  classes  ouvrières,  et  telle  mesure  qui,  au  premier  abord, 
semblerait  contraire  au  but  proposé,  rapprochée  d'autres  mesures, 
apparaît  soudain  sous  un  jour  tout  nouveau ,  et  vient  se  ranger 
tout  naturellement  parmi  les  améliorations  les  plus  désirables  et 
les  plus  fécondes. 

§  V. 

INTERDICTION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT. TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Il  résulte  de  l'enquête  que  le  travail  de  nuit  est  tout  à  fait 
exceptionnel  en  Belgique,  et  qu'il  n'est  usité  que  dans  un  très-petit 
nombre  d'industries,  telles  que  l'exploitation  des  houillères,  cer- 
taines usinés  à  feu  continu ,  quelques  fabriques  de  sucre  de  bet- 
teraves ,  de  draps,  un  petit  nombre  de  filatures  de  lin ,  etc.  Les 
usages  varient  à  cet  égard  suivant  les  localités;  ainsi,  par  exemple, 
telles  filatures  de  lin  travaillent  la  nuit  à  Bruxelles  et  àMahnes, 
tandis  qu'à  Liège  et  à  Gand  elles  ne  travaillent  que  le  jour  ;  dans 
le  Limbourg ,  les  fabricants  de  sucre  de  betteraves  affirment  que 
les  enfants  qu'ils  emploient  ne  peuvent  être  dispensés  du  travail 
nocturne,  tandis  que,  dans  le  Brabant,  le  propriétaire  de  l'une  des 
principales  sucreries  du  pays  déclare  qu'il  n  occupe  jamais  d'en- 
fants pendant  la  nuit.  De  ces  assertions  contradictoires  il  résulte, 
selon  nous,  que  le  travail  de  nuit  imposé  à  l'enfance  n'est  pas 
toujours  rigoureusement  nécessaire  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  y  avoir  de  grave  inconvénient  à  l'interdire  en  règle  générale. 
Tel  est  d'ailleurs  l'avis  dun  grand  nombre  d'industriels  et  de 


(t)  Voir  It  rAppBNDicB,  litt.  D,  la  notice  sur  rorganisationet  les  opérations  de  V Agence 
des  subsistances  à  Bruxelles. 
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chambres  de  commerce,  et  de  la  presque  unanimité  des  autorités 
et  des  collèges  médicaux  consultés. 

L'interdiction  du  travail  nocturne  pour  les  enfants  a  d  ailleurs 
été  généralement  admise  dans  tous  les  pays  où  1  on  a  posé  une 
limite  à  la  durée  du  travail  diurne. 

Cette  interdiction  s'étend jusqu  a  l'âge  de  seize  ans  en  Prusse 
et  en  Autriche,  et  jusqu'à  dix-huit  ans  en  Angleterre.  En  France, 
elle  est  prescrite  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans  accomplis;  mais  elle 
peut  être  levée  exceptionnellement  pour  les  jeunes  gens  de  treize  à 
seize  ans ,  dans  les  cas  extraordinaires  et  momentanés ,  en  com- 
pensation de  chômages  et  de  réparations  d'accidents.  Le  travail  de 
nuit  est  également  toléré ,  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de 
treize  ans,  dans  les  établissements  à  feu  continu,  dont  la  marche 
ne  peut  être  suspendue  pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

Ces  exceptioîis ,  quelque  plausibles  que  soient  les  raisons  sur 
lesquelles  elles  s'appuient ,  ont  le  grave  inconvénient  de  provo- 
quer en  quelque  sorte  la  violation  de  la  loi  qui  les  consacre. 
Qui  surveillera,  en  effet,  le  travail  de  nuit  dans  les  cas  exception- 
nels? Qui  sera  juge  de  ces  cas?  Et  le  fabricant  qui  voudra  em- 
ployer ses  jeunes  ouvriefô  au  travail  nocturne  ne  trouvera- t-il 
pas  toujours  un  prétexte  pour  expliquer  et  justifier  cet  emploi? 

Les  rapporteurs  de  la  loi  française  à  la  chambre  des  pairs  et 
à  la  chambre  des  députés,  MM.  Ch.  Dupin  et  Renouard,  avaient 
pressenti  ces  difficultés ,  et  les  passages  de  leurs  rapports  relatifs 
au  travail  de  nuit  le  condamnent  en  termes  formels  :  «  Ce  fut , 
<c  dit  le  premier  (1) ,  un  très- grand  perfectionnement,  dans  les 
«  lois  d'Angleterre,  d'interdire  non-seulement  aux  enfants,  niais 
a  aux  adolescents,  le  travail  de  nuit.  Si  vous  voulez  l'admettre, 
«  prenez  au  moins  des  jeunes  gens  ayant  plus  de  seize  ans ,  et 
«  gardez-vous  de  descendre  plus  bas.  Un  honorable  membre  de 
«  votre  commission  nous  a  révélé  ce  triste  fait ,  que  les  enfants 
«  employés  la  nuit,  au-dessous  de  douze  ans,  dans  certaines 
((  usines  à  feu  continu,  mouraient  presque  tous. 

a)  Discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  à  la  chambre  des  pairs. 
(Mars  1840.) 
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«  Il  en  a  perdu  quinze  dans  ce  travail  délétère  ;  et  son  huma- 
«  nité  s'est  fait  une  loi  de  n'employer  que  des  adolescents  ayant 
«  plus  de  douze  ans.  Nous  allons  plus  loin,  et  nous  pensons  qu'il 
((  faudrait  les  prendre  au-dessus  de  seize  ans. . . 

«  Nous  avons  interrogé  sur  ce  sujet  les  industriels  les  plus 
«  habiles  ;  ils  nous  ont  dit  que  c'était  une  grande  erreur  de 
«  croire  qu'il  y  avait  un  grand  profit  pour  les  manufacturiers  à 
((  faire  travailler  la  nuit,  où  la  surveillance  est  moins  facile  et 
«  moins  entière,  où  l'enfance  n'a  plus  le  même  degré  d'attention  ; 
«  tandis  que  les  machines ,  les  métiers  qui  marchent  toujours , 
«  sans  être  visités  au  repos,  et  nettoyés  chaque  jour,  se  dété- 
«  riorent  beaucoup  plus  promptement.  Voilà  les  motifs  qui  font 
«  qu'aujourd'hui  les  manufacturiers  de  la  Grande -Bretagne  ex- 
«  priment  le  vœu  devoir,  par  une  condition  générale  impérative, 
((  le  feu  des  moteurs  mécaniques  limité,  dans  les  fabriques,  à 
«  douze  heures  effectives  sur  vingt-quatre.  » 

a  Le  travail  de  nuit,  dit  M.  Renouard  (1  ) ,  épuise  les  forces  des 
«  ouvriers  ;  il  exige  des  frais  de  luminaire ,  et ,  en  certaines  saisons , 
«  de  chauffage  ;  il  expose  à  des  risques  de  feu  ;  il  entraîne  des 
«  augmentations  de  salaire  ;  les  machines ,  moins  bien  surveil- 
«  lées,  sont  exposées  à  plus  de  détériorations;  les  produits  sont 
«  inférieurs;  ce  n'est  pas  un  bon  travail.  Les  veillées,  dans 
«  l'opinion  de  tous ,  sont  une  occasion  ou  plutôt  une  cause  de 
<c  grande  démoralisation... 

«  Il  eût  été  désirable,  ajoute  l'honorable  rapporteur,  de  pou- 
«  voir  interdire  absolument*  le  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de 
((  seize  ans.  » 

Nul  argument,  nul  intérêt  particulier,  nulle  considération 
étrangère  au  bien-être  des  jeunes  ouvriers,  ne  peuvent,  nous 
semble-t-il,  l'emporter  sur  ces  raisons,  auxquelles  il  est  impossible 
de  rien  répondre  de  concluant.  Ce  qui  est  possible  et  praticable 


(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manufwtwrest  mines  et  ateliers.  (Séance  d«  la 
chambre  des  députés  du  25  mai  1840.) 
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pas  aussi  chez  nous?  Au  point  de  vue  religieux,  le  repos  du 
septième  jour  a  été  prescrit  comme  un  devoir  rigoureux  chez  tous 
les  peuples  civilisés,  depuis  I  antiquité  jusqu'à  nos  jours. 

Sous  le  rapport  moral  et  hygiénique,  ce  repos  n  est  pas  moins 
nécessaire.  L'ouvrier  n'est  pas  une  mécanique  qui  puisse  mar- 
chpr  sans  interruption.  S'il  exerce  une  profession  sédentaire , 
que  du  moins  on  lui  accorde  un  jour  par  semaine  pour  se  livrer 
à  un  exercice  indispensable  au  maintien  de  sa  santé  ;  s'il  exerce, 
au  contraire,  un  métier  qui  entraîne  plus  ou  moins  de  fatigue, 
un  jour  sur  sept  n'est  pas  trop  pour  réparer  ses  forces  par  le 
repos.  La  stricte  observance  du  dimanche  est  probablement  aussi 
le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  supprimer  le  pernicieux  usage 
du  chômage  du  lundj. 

Cependant,  pour  épargner  certaines  susceptibilités  et  échapper 
à  toute  objection  puisée  dans  la  liberté  des  cultes,  on  pourrait  se 
borner  à  ne  prescrire  l'observance  du  dimanche  et  des  jours  de 
fête  conservées  qu'en  faveur  des  enfants  et  des  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans  Cette  mesure  aurait  non-seulement  d'ex- 
cellents effets  au  point  de  vue  hygiénique ,  mais  elle  serait ,  en  outre , 
un  hommage  rendu  aux  principes  religieux  en  ce  qu'elle  faciliterait 
la  fréquentation  des  exercices  du  culte  et  l'instruction  religieuse 
et  morale  de  la  jeunesse.  Toutefois,  et  pour  certains  cas  excep- 
tionnels ,  les  députations  permanentes  devraient  être  admises  à 
accorder,  à  cet  égard ,  les  exemptions  qu'elles  pourraient  juger 
nécessaires. 

§  VII. 

TRAVAUX  BAHGERSUX  ET  INSALUBRES. MESURES  d'hTGIÈNE. 

MESURES  d'ordre  ET  DE  POLICE. 

En  abrégeant  la  durée  du  travail  pour  les  jeunes  ouvriers,  en 
interdisant  de  les  employer  pendant  la  nuit,  en  consacrant,  en  leur 
faveur,  certains  jours  de  repos,  on  améliorera,  sans  doute,  leur 
condition  ;  mais  il  est  encore  d'autres  mesures  à  prendre  pour  les 
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mettre  à  l'abri  de  toute  influence  pernicieuse  qui  pourrait  affecter 
leur  santé  et  leur  moralité. 

Les  législations  étrangères  renferment,  à  cet  égard,  des  dispo- 
sitions qu'il  serait  utile  de  reproduire,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
la  loi  qui  se  prépare  en  Belgique  sur  le  même  objet. 

En  France ,  la  loi  du  S2  mars  1841  attribue  au  gouvernement 
le  droit  : 

1*  D'élever  le  mtmmum  de  l'âge  et  de  réduire  la  durée  du 
travail  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants 
excéderait  leurs  forces  ou  compromettrait  leur  santé  ; 

2"  De  déterminer  les  fabriques  où ,  pour  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés; 

3*  D'interdire  aux  enfants ,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis, 
certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  (art.  7)  ; 

Et  4"  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  dans 
ces  mêmes  établissements,  les  conditions  de  salubrité  ou  de  sûreté 
indispensables  à  la  santé  et  à  la  vie  des  ouvriers. 

Le  §  1 0  du  règlement  prussien  prescrit  aux  ministres  chargés 
des  affaires  médicales  et  de  la  police  de  s'occuper  des  règlements 
hygiéniques  propres  à  conserver  la  santé  des  ouvriers. 

L'acte  anglais  du  6  juin  1 844  prescrit  de  blanchir  et  de  peindre 
Imtérieur  des  ateliers,  et  de  les  maintenir  constamment  dans  un 
état  de  propreté  satisfaisant  (art.  18)  ;  — il  subordonne  l'emploi 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  filatures  de  lin ,  de  chanvre 
et  d'étoupes  à  l'emploi  de  précautions  propres  à  empêcher  l'in- 
convénient de  l'humidité  et  l'échappement  de  la  vapeur  dans  les 
ateliers  (art.  1 9)  ;  -—il  interdit  expressément  de  nettoyer  les  méca- 
niques lorsque  le  moteur  est  en  mouvement  (art.  20)  ; — il  prescrit 
de  garantir  l'approche  des  rouages  et  de  couvrir  d'une  enveloppe 
ou  d'un  tambour  les  parties  dangereuses  des  machines  dans  les 
endroits  où  peuvent  se  trouver  ou  circuler  les  ouvriers  (art.  21  )  ; 
—  il  rend,  en  outre ,  le  fabricant  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  dans  ses  ateliers,  par  suite  de  sa  faute  ou  de  sa 
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négligence ,  et  l'astreint  à  payer  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés au  mal  souffert  (art.  22  à  25).        * 

Les  dispositions  qui  précèdent  concernent  spécialement  Thy- 
giène ,  la  santé  et  la  sûreté  des  travailleurs.  Voici  celles  qui  se 
rapportent  à  Tordre ,  à  la  police  et  aux  soins  que  commande  le 
maintien  des  bonnes  mœurs  dans  les  ateliers. 

La  loi  française  du  22  mars  1 841  attribue  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer,  par  des  règlements  d'administration  publique , 
suivant  les  conditions  ou  les  besoins  des  diverses  industries ,  les 
mesures  nécessaires  : 

1  "  Pour  assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et*la  décence 
publique  dans  les  ateliers,  usines  ou  manufactures  ; 

2**  Pour  assurer  l'instruction  religieuse  et  primaire  des  enfants  ; 

3"  Pour  empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais  traite- 
ment et  tout  châtiment  abusif. 

Le  §  1 0  du  règlement  prussien  prescrit  la  rédaction  de  règle- 
ments propres  à  conserver  les  bonnes  mœurs  des  ouvriers. 

L'ordonnance  royale  de  Bavière  de  1840  (art.  7,  §  2)  enjoint 
aux  propriétaires  de  fabriques  et  d'usines  de  prendre ,  d'accord 
avec  le  pasteur  de  la  localité,  toutes  les  mesures  nécessaires  afin 
de  surveiller  et  de  préserver  la  moralité  des  jeunes  ouvriers  des 
deux  sexes ,  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  tout  contact  dangereux 
avec  les  ouvriers  adultes.  Toute  négligence  sous  ce  rapport 
entraîne,  pour  conséquence  inévitable,  la  défense  absolue  de 
pouvoir  employer  ^es  enfants  dans  la  fabrique  ou  l'usine. 

D'après  le  §  4  du  règlement  autrichien,  les  fabricants  doivent 
prévenir  tout  désordre  et  tout  scandale  dans  les  ateliers ,  de  la 
part  des  ouvriers  adultes. 

En  Angleterre,  l'acte  du  1 0  août  1 842,  qui  règle  les  conditions^ 
du  travail  dans  les  mines,  défend  expressément  de  payer  les 
salaires  des  ouvriers  dans  les  lieux  publics ,  tavernes ,  cabarets  et 
autres  endroits  semblables.  Les  salaires  payés  de  la  sorte  sont 
considérés  comme  n'ayant  pas  été  acquittés,  et  les  ouvriers 
peuvent  de  nouveau  en  réclamer  le  montant. 

Les  mesures  que  nous  venons  de  rappeler  ont  été  accueillies 
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sans  objection,  et  généralement  on  a  pu  en  constater  les  bons 
effets.  C  est  en  nous  appuyant  sur  ces  exemples  que  nous  croyons 
pouvoir  recommander  ladoption  des  dispositions  suivantes,  qui 
trouvent  leur  justification  dans  les  principes  que  nous  avons  invo- 
qués dans  les  pages  qui  précèdent. 

1 .  En  règle  générale,  ladmission  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
établissements  dangereux  ou  insalubres  devrait  être  strictement 
interdite  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  interdiction  s'éten- 
drait aussi  aux  travaux  de  môme  nature  dans  les  ateliers  où  les 
jeunes  ouvriers  seraient  admis.  On  pourrait  établir,  à  ce  sujet,  des 
catégories.  Mais  il  nous  semble  que  Ion  parerait  suffisamment 
aux  dangers  et  aux  abus  signalés  en  laissant  ce  soin  aux  autorités 
provinciales,  sur  le  rapport  des  autorités  locales  ou  des  inspecteurs 
des  établissements  industriels. 

2.  Le  gouvernement  et  les  administrations  provinciales  de- 
vraient aussi  avoir  le  droit  de  prescrire  les  mesures  d'hygiène, 
de  salubrité  et  de  sûreté,  propres  à  préserver  la  santé  et  à  garantir 
l'existence  des  ouvriers,  et,  en  particulier,  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  dans  tous  les  établissements  industriels  sans  distinction. 

Si  les  chefs  de  ces  établissements  négligeaient  ou  enfii-eignaient 
ces  dispositions ,  l'administration  devrait  pouvoir  leur  interdire 
l'emploi  des  enfants  et  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

Il  conviendrait  de  faire  plus  encore,  et  nous  pensons  que  l'on 
devrait  subordonner  l'érection  des  manufactures  et  usines  à  l'ob- 
servation de  certaines  règles  propres  à  empêcher  tout  danger, 
toute  chance  d'accidents  pour  les  ouvriers. 

Lorsqu'il  s'agit  aujourd'hui  d  ériger  un  établissement  de  cette 
catégorie,  on  fait  une  enquête.  S'il  y  a  quelque  inconvénient  ou 
quelque  danger  à  accorder  l'autorisation  demandée,  on  la  refuse, 
ou  l'on  prescrit  les  précautions  jugées  nécessaires.  L'enquête  est 
instituée  aujourd'hui  exclusivement  dans  l'intérêt  des  voisins  de  la 
manufacture  ou  de  l'usine  ;  il  faudrait  l'étendre  dans  l'intérêt  des 
travailleurs. 
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Lorsque  la  science  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  pour- 
quoi n  imposerait-on  pas  aux  industriels  Fobligation  d'introduire 
dans  leurs  fabriques  et  leurs  usines  les  moyens  préservatifs  re- 
connus les  meilleurs?  Pourquoi  n'étendrait-on  pas  aux  mécaniques 
en  général ,  aux  procédés  et  aux  manipulations  de  toute  espèce, 
Fexamen  exigé  pour  le  placement  d'une  machine  à  vapeur?  Le 
chef  d'industrie  n'est  pas  investi,  sans  doute,  d'une  sorte  de  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  ouvriers  qu'il  emploie  ;  il  peut,  en  échange 
du  salaire  qu'il  leur  paye,  exiger  leurs  services,  mais  il  ne  peut 
exposer  sciemment  leur  existence  ;  il  est  tenu ,  au  contraire  ,  de 
veiller  à  leur  santé  et  à  leur  bien-être.  Nous  savons,  du  reste,  qu'il 
serait  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  régler  toutes 
ces  obligations  par  la  loi.  La  liste  des  établissements  qui  seraient 
ainsi  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  devrait  être  soigneusement 
dressée.  Le  mieux  serait  de  faire  de  grandes  classifications  aux- 
quelles aucun  établissement  important  n'échapperait.  Mais,  comme 
cet  objet  ne  peut  s'improviser,  il  conviendrait,  si  l'on  parvenait  à 
faire  inscrire  le  principe  dans  la  loi,  d'en  laisser  l'exécution,  par 
arrêtés,  au  gouvernement. 

On  pourrait  d'ailleurs  attribuer  aux  autorités  provinciales  le 
droit  et  leur  imposer  en  quelque  sorte  l'obligation  de  veiller 
^  incessamment  à  la  sûreté  des  travailleurs  et  de  prescrire ,  le  cas 
échéant,  les  mesures  qu'elles  jugeraient  nécessaires. 

A  cet  effet ,  nous  proposons  d'étendre ,  sauf  quelques  modifi- 
cations, à  l'industrie,  en  général,  les  dispositions  des  règlements 
spéciaux  de  police  sur  les  mines.  Ainsi,  lorsque  l'on  remarquera 
dans  les  ateUers  une  cause  d'insalubrité,  de  danger  ou  de  désor- 
dre, un  abus,  une  infraction  aux  prescriptions  delà  loi,  les  inspec- 
teurs préposés  dans  ce  but,  ou  les  administrations  communales  en 
feront  rapport  à  la  députation  permanente  du  conseil  de  la  pro- 
vince. Celle-ci,  après  avoir  entendu  les  chefs  d'industrie,  prescrira 
les  dispositions  convenables,  sauf  recours  des  intéressés  au  Roi. 

En  cas  d'urgence,  les  députations  seraient  autorisées  à  ordonner 
provisoirement  l'exécution  de  leurs  arrêtés,  nonobstant  le  recours 
à  l'autorité  supérieure. 
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Ces  dispositions  préventives,  empruntées  aux  art.  3,  4  et  10 
du  décret  impérial  du  3  janvier  1813  sur  la  police  des  mines, 
constituent,  dira-t-on  peut-être,  une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
naire ;  mais  comment  préciser  la  multiplicité  et  l'infinie  variété 
des  cas  où  l'intervention  de  l'autojité  administrative  peut  être 
justifiée?  On  doit  seulement  examiner,  nous  paraît-il,  si  ce 
pouvoir  peut  être  dangereux ,  confié  aux  mains  d'une  autorité 
élective,  avec  faculté  de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  respon- 
sable dans  la  personne  des  ministres. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  pouvoir  peut  aller  jusqu'à 
interdire,  comme  dans  les  mines,  les  travaux  dans  certains  ate- 
liers, ou  certaines  opérations,  jusqu'à  ce  que  l'exploitant  ait 
apporté  les  réformes  nécessaires,  ait  assaini  ses  ateliers  ou  intro- 
duit des  procédés  jplus  salubres  et  exempts  de  tout  danger.  Il  est 
cependant  bien  entendu  que  l'autorité  ne  s'immiscerait  jamais  dans 
les  procédés  économiques  de  la  fabrication. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer  s'appliqueraient  à 
toutes  les  manufactures ,  à  toutes  les  usines ,  à  tous  les  ateliers  où 
l'on  reçoit  des  ouvriers.  Quant  au  régime  spécial  introduit  pour 
les  travaux  dans  l'intérieur  des  mines,  nous  ne  voyons,  du  moins 
quant  à  présent,  rien  à  y  changer. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  d'ordre  moral  réclamées  par 
l'état  des  ouvriers,  nous  pensons  qu'il  suffirait  d'investir  le  gou- 
vernement du  droit  de  déterminer,  suivant  les  circonstances  ou 
les  besoins  des  diverses  industries ,  et  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  qui  doit  leur  être  garantie,  les  mesures  nécessaires  : 

1"  Pour  assurer  la  police  des  ateliers,  sous  le  rapport  de  la 
sûreté,  de  la  salubrité,  de  Tordre  et  des  mœurs; 

2"  Pour  prohiber  le  payement  des  salaires  en  nature ,  ou  dans 
des  cabarets  et  autres  lieux  publics ,  et  réprimer  les  abus  résultant 
de  la  vente  de  marchandises  aux  ouvriers  parles  personnes  ayant 
autorité  sur  eux; 

3*  Pour  empêcher  tout  mauvais  traitement  à  l'égard  des  jeunes 
ouvriers  ; 
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4**  Pour  favoriser  Tinstruction  civile  et  religieuse  des  jeunes 
ouvriers  ; 

5°  Pour  propager,  dans  la  classe  ouvrière ,  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels. 

Ces  mesures  pourront  faire-robjet  de  règlements  d'administra- 
tion publique  ou  seulement  de  recommandations  et  de  conseils , 
selon  retendue  des  pouvoirs  que  la  législaîure  confiera  à  cet 
égard  au  gouvernement. 

L'œuvre  de  la  protection  des  jeunes  ouvriers  trouvera  enfin  son 
complément  dans  l'organisation  de  l'apprentissage.  Cette  organi- 
sation pourra  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale,  qui  déterminera  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  patrons  et  des  apprentis.  On 
aura  ainsi  un  ensemble  de  mesures  qui  environneront  les  jeunes 
travailleurs  de  toutes  les  garanties  susceptibles  d'assurer  leur 
bien-être  en  mettant  un  terme  aux  abus  dont  ils  sont  victimes 
aujourd'hui. 

§  vm. 

INSTRUCTION  DES  JEUNES  OUVRIERS. 

Nous  avons  indiqué  les  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  santé  et  de  la  moralité  des  enfants  et  des  travailleurs  en 
général.  Mais  ces  précautions  ne  sont  pas  les  seules:  pour  attein- 
dre le  but" proposé,  il  faut  que  l'on  veille  à  l'éducation  des  jeunes 
ouvriers,  en  même  temps  qu'à  leur  développement  physique.  Il 
ne  suffit  pas  d'élever  une  génération  saine  et  vigoureuse,  il  im- 
porte encore  de  faire  des  hommes  intelligents ,  moraux  et  reli- 
gieux. Les  intérêts  de  l'âme  sont,  au  moins,  aussi  précieux  que 
ceux  du  corps  ;  ces  deux  ordres  d'intérêts  doivent  marcher  de 
front;  leurs  exigences  sont  les  mêmes,  et  on  leur  doit  une  égale 
satisfaction. 

En  abrégeant  le  travail  des  enfants ,  on  contracte  en  quelque 
sorte ,  vis-à-vis  de  leurs  parents  et  de  la  société ,  l'engagement 
d'utihser  pour  leur  instruction  le  temps  enlevé  aux  occupations 
manuelles.. Voilà  des  milliers  d'enfants  auxquels  la  loi  interdit 
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laccès  de  la  fabrique  ou  de  Tatelier  pendant  la  moitié  de  la  journée  ; 
que  feront-ils,  que  deviendront-ils  pendant  les  heures  de  loisir  que 
vous  leur  aurez  créées  ?  En  l'absence  de  toute  mesure  de  contrainte, 
quelques-uns,  sans  doute,  seront  envoyés  aux  écoles;  mais,  abstrac- 
tion faite  de  ce  petit  nombre,  qu  arriverait-il  le  plus  souvent?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  les  parents  feraient  travailler  au  logis  les 
enfants,  et  leur  imposeraient  ainsi  un  fardeau  plus  lourd  peut-être 
que  celui  dont  on  aurait  voulu  les  délivrer  ;  ou  bien ,  occupés 
eux-mêmes  au  dehors ,  insouciants  ou  incapables  d'exercer  une 
surveillance  active,  ils  livreraient,  hors  des  heures  de  travail,  leurs 
enfants  à  l'oisiveté  et  au  vagabondage.  Dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  et  l'abus  qu'elle  devait 
réprimer  remplacé  par  un  abus ,  non  moins  grave ,  non  moins 
fécond  en  funestes  conséquences. 

Nous  le  disons  sans  hésiter  :  mieux  vaudrait,  à  beaucoup  d'égards, 
laisser  subsister  le  travail  avec  ses  conditions  actuelles,  que  de  le 
limiter ,  sans  pourvoir ,  en  môme  temps ,  à  l'emploi  des  heures 
enlevées  à  la  fabrique  ou  à  l'atelier.  La  loi  qui  abandonnerait 
l'enfant  à  sa  sortie  de  la  manufacture,  pour  le  laisser  vagabonder, 
ne  lui  assurerait  qu'une  protection  mensongère  ;  elle  serait  dépour- 
vue de  tout  caractère  bienfaisant. 

Notre  opinion  s'accorde,  sur  ce  point,  avec  celle  des  industriels, 
des  chambres  de  commerce,  de  toutes  les  autorités  consultées  qui 
signalent  unanimement  l'ignorance  déplorable  qui  règne  dans  la 
classe  ouvrière,  et  demandent  un  remède  en  rapport  avec  letendue 
du  mal.  Or  ce  remède  ne  se  trouvera  que  dans  la  combinaison  du 
travail  avec  l'instruction,  en  exigeant  qu'une  partie  au  moins  du 
temps  enlevé  aux  occupations  de  l'atelier  soit  affectée  à  la  fréquen- 
tation de  l'école. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  différents  systèmes 
d'instruction  adoptés  dans  les  pays  qui  se  sont  préoccupés  à  juste 
titre  des  intérêts  moraux  de  la  classe  laborieuse ,  nous  pensons 
qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  succinctement  ici  les  disposi- 
tions des  législations  étrangères  concernant  l'instruction  à  donner 
aux  jeunes  ouvriers. 
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D après  la  loi  française  (art.  5] ,  nul  enfant  âgé  de  moins  de 
douze  ans  ne  peut  être  admis  dans  les  fabriques,  usines  ou  ateliers, 
qu'autant  que  ses  parents  ou  son  tuteur  justifient  qu'il  fréquente 
actuellement  upe  des  écoles  publiques  ou  privées  existant  dans 
la  localité.  Tout  enfant  admis  doit,  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans, 
suivre  une  école.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  sont 
dispensés  de  suivre  une  école ,  lorsqu'un  certificat  donné  par  le 
maire  de  leur  résidence  atteste  qu'ils  ont  reçu  l'instruction  pri- 
maire élémentaire. 

Ces  mesures  sont  encore  renforcées  dans  le  nouveau  projet  de 
loi  présenté  à  la  chambre  des  pairs  au  commencement  de  1 847, 
et  la  chambre  elle-même,  lors  de  la  discussion  du  projet,  au  mois 
de  février  1848,  a  étendu  le  bénéfice  des  clauses  éducatives  de 
la  loi  de  1841  aux  adolescents  âgés  de  douze  à  seize  ans. 

En  Angleterre,  l'acte  du  6  juin  1844  exige  que  les  jeunes 
ouvriers,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans  accomplis,  fréquentent  l'école 
pendant  trois  heures  chaque  jour  ouvrable ,  à  l'exception  du  sa- 
medi {§  38).  Le  chef  de  manufacture  doit  se  faire  remettre  un 
certificat  qui  constate  la  régularité  de  cette  fréquentation  ;  c'est  lui 
qui  est  chargé  de  payer  lecolage,  dont  il  peut  déduire  le  montant 
sur  le  salaire  des  enfants.  L'inspecteur  est  autorisé  à  annuler  tout 
certificat  émané  d  un  instituteur  qu'il  jugerait  impropre  à  remplir 
ses  fonctions,  et  à  désigner  une  autre  école  qui  ne  soit  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  deux  milles  de  la  fabrique.  Appel  de  la  décision 
de  l'inspecteur  peut  être  porté  devant  le  secrétaire  d  État  chargé 
du  département  de  l'intérieur  (art.  39). 

Pour  donner  une  sanction  efficace  à  ces  mesures ,  soit  qu'un 
fabricant  emploie  les  jeunes  ouvriers  plus  que  le  temps  fixé,  soit 
qu'il  les  emploie  sans  exiger  les  certificats  hebdomadaires  de  fré- 
quentation des  écoles,  l'acte  de  1 844  déclare  que  le  fabricant  peut 
être  condamné  jusqu'à  125  fr.  d'amende  par  enfant,  et  le  père 
de  l'enfant  être  condamné  pareillement  jusqu'à  25  fr.  d'amende. 

Le  règlement  prussien  de  1839,  §  2,  défend  expressément 
d'admettre,  avant  l'âge  de  seize  ans,  au  travail  dans  les  fabriques, 
mines  et  usines,  l'enfant  qui  n'a  pas  suivi  régulièrement  les  écoles 
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pendant  trois  ans ,  ou  qui  ne  peut  prouver,  par  un  certificat  du 
comité  d'instruction  primaire,  qu'il  lit  couramment  sa  langue 
maternelle  et  possède  les  éléments  de  l'écriture.  Il  n'est  fait  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  lorsque  les  fabricants ,  en  créant  et  en 
entretenant  une  école  spéciale,  assurent  par  eux-mêmes  l'instruc- 
tion des  jeunes  ouvriers.  Les  autorités  locales  doivent  apprécier 
alors  si  cette  école  est  suffisante,  et  déterminer  le  temps  destiné 
soit  au  travail,  soit  à  l'enseignement.  La  disposition  qui  précède 
ne  change  rien,  d'ailleurs,  aux  dispositions^ législatives  qui  rendent 
obligatoire  la  fréquentation  des  écoles  ;  seulement ,  lorsque  les 
circonstances  rendent  nécessaire ,  dans  les  fabriques ,  l'emploi 
d'enfants  encore  tenus  de  suivre  les  cours  primaires ,  l'adminis- 
tration doit  avoir  soin  que  le  choix  des  heures  fixées  pour  ces 
cours  contrarie  le  moins  possible  leur  travail  (§9). 

En  Bavière ,  nul  enfant  âgé  de  plus  de  neuf  ans  ne  peut  être 
admis  dans  une  fabrique ,  mine  ou  usine ,  s'il  n'est  porteur  d'un 
certificat  de  l'inspection  locale  des  écoles ,  constatant  qu'il  a  fré- 
quenté jusqu'alors  avec  zèle  les  leçons  de  l'école,  et  qu'il  y  a 
acquis  les  connaissances  voulues  pour  son  âge  (art.  2,  §  2,  de 
l'ordonnance  du  15  janvier  1840). 

L'admission  des  enfants  dans  les  fabriques  ne  les  dispense 
pas  de  l'accomplissement  du  devoir  de  l'école  (  schulpflicht  )  ; 
d'après  l'article  4  de  l'ordonnance  citée  ci-dessus ,  indépendam- 
ment du  temps  affecté  au  travail ,  ils  sont  tenus  de  consacrer  au 
moins  deux  heures  par  jour  à  fréquenter  les  leçons,  soit  de  l'école 
publique  de  la  locaUté ,  soit  d'une  école  privée  ou  de  l'école 
établie  près  de  la  fabrique.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  ils 
sont  obligés  de  se  présenter  à  l'examen  public  qui  a  lieu  chaque 
année  dans  les  écoles. 

Les  jeunes  ouvriers  doivent  en  outre  assister  aux  instructions 
publiques  et  aux  exercices  reUgieux  qui  précèdent,  pour  les 
catholiques,  l'admission  à  la  confession  et  à  la  communion,  et, 
pour  les  protestants,  l'admission  à  la  confirmation  (art.  6). 

D'après  Farticle  1*"'  de  l'ordonnance  pour  le  grand -duché 
de  Bade ,  les  enfants  obligés ,  par  la  loi ,  à  fréquenter  les  écoles 
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publiques  [schulpflichtige]  ne  peuvent  être  dispensés  de  remplir 
cette  obligation ,  pour  aller  travailler  dans  les  fabriques ,  qu'à  la 
condition  expresse  d'assister  régulièrement  aux  leçons  données 
dans  les  écoles  spéciales  annexées  à  ces  fabriques. 
'  Les  art.  2,  4,  5  et  6,  1 5,  1  6  et  1 7  déterminent  les  conditions 
voulues  pour  l'établissement  et  la  direction  de  ces  écoles.  Il  doit 
y  avoir  au  moins  deux  heures  d'enseignement  par  jour  pour 
chaque  division.  Cependant,  et  avec  l'autorisation  de  la  direction 
supérieure  de  l'instruction  publique ,  on  peut,  à  certains  jours, 
limiter  cet  enseignement  à  une  heure ,  ou  même  le  supprimer 
entièrement ,  mais  à  la  condition  de  répartir  les  heures  suppri- 
mées sur  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  manière  que  la  durée 
de  l'enseignement  hebdomadaire  reste  toujours  la  même  (art.  7). 

Les  heures  d'école ,  avant  et  après  midi ,  doivent  toujours , 
autant  que  possible ,  précéder  les  heures  consacrées  au  travail 
manuel ,  et ,  dans  le  cas  où  ce  mode  de  répartition  ne  serait  pas 
jugé  praticable,  l'ordonnance  prescrit  de  réserver  au  moins  une 
heure  de  repos  avant  de  commencer  l'enseigneriient  (art.  8). 

Les  règlements  autrichiens  en  vigueur  dans  le  royaume  lom- 
bard-vénitien prescrivent  aux  maîtres  qui  emploient  des  enfants 
de  les  faire  instruire  dans  la  religion  et  de  leur  enseigner  à  lire, 
écrire  et  calculer.  Les  maîtres  sont  en  outre  tenus,  quand  les 
jeunes  ouvriers  travaillent  loin  de  leur  famille ,  de  les  nourrir,  de 
les  habiller,  de  les  loger,  de  leur  donner  à  chacun  un  lit  à  part 
dans  des  dortoirs  salubres,  où  règne  la  décence  nécessaire,  et  de 
les  faire  traiter  lorsqu'ils  tombent  malades. 

En  Autriche ,  de  même  qu'en  Prusse ,  et  dans  la  plupart  des 
autres  Etats  de  l'Allemagne  ,  l'instruction  est  obligatoire  pour  les 
enfants.  D'après  le  règlement  récemment  adopté  par  la  chancel- 
lerie autrichienne,  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  ne  peuvent 
plus  être  employés  dans  les  manufactures  qu'à  la  condition  de 
fournir  la  preuve  qu'ils  ont  suivi  pendant  trois  ans  un  enseigne- 
ment religieux  et  fréquenté  les  écoles.  En  outre,  aussi  longtemps 
que  ces  enfants  sont  dans  l'âge  où  ils  doivent  fréquenter  les  écoles, 
les  fabricants  s'ont  tenus  de  veiller  à  leur  éducation ,  et  de  s'adjoindre 
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des  ministres  du  culte  ,  sans  toutefois  que  leur  travail  puisse  être 
entravé.  - 

L'obligation  de  fréquenter  les  écoles  jusqu'à  un  certain  âge  est 
aussi  imposée  aux  enfants  dans  les  cantons  suisses  où  l'industrie 
a  reçu  le  plus  de  développement.  Cette  obligation  est  un  obstacle 
à  la  durée  excessive  des  travaiix  dans  le  jeune  âge;  maintenue 
strictement ,  elle  supplée  en  quelque  sorte  à  l'absence  de  lois  et 
de  règlements  spéciaux  sur  le  travail  des  enfants. 

Enfin,  dans  l'État  de  Massachusetts  (États-Unis),  une  loi  a  été 
portée  en  1836,  qui  interdit  à  tout  fabricant  ou  chef  d'industrie 
d'employer  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans ,  si  ces 
mêmes  enfants  n'ont  fréquenté  une  école  publique  ou  particulière, 
tenue  par  un  maître  qualifié  par  la  loi ,  pendant  trois  mois  au 
moins  de  Tannée  qui  précède  celle  où  ils  sont  admis  au  travail 
dans  les  manufactures. 

Ainsi  donc,  dans  tous  les  pays  où  Ton  s'est  occupé  de  l'amélio- 
ration du  sort  des  jeunes  ouvriers,  on  a  considéré  l'obligation  de 
fréquenter  les  écoles  comme  le  corollaire  indispensable  des  limites 
posées  au  travail  des  enfants.  Le  législateur  a  pensé,  avec  raison, 
qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconséquence  à  supprimer  l'abus  sans 
prescrire  en  même  temps  le  remède.  La  règle  de  l'instruction 
obligatoire  pour  les  jeunes  ouvriers  peut  seule  fournir  un  moyen 
certain  et  efficace  d'assurer  l'exécution  de  la  loi .  et  d'empêcher 
que  le  mal  ne  soit  déplacé,  au  lieu  d'être  extirpé. 

(c  II  est  certain,  ))  disaient  en  1833  les  commissaires  anglais 
chargés  de  Fenquête  sur  la  condition  des  enfants  dans  les  fabriques 
[Supplem,  Report,  part.  I,  p.  I  5),  «  il  est  certain  que  la  réduc- 
«  tion  opérée  dans  la  durée  journalière  du  travail  pour  les 
«  enfants  serait ,  en  définitive ,  plus  nuisible  qu'utile ,  si  elle  ne 
((  devait  servir  qu'à  favoriser  la  paresse,  et  si  on  ne  la  mettait  à 
c(  profit  pour  inculquer  aux  jeunes  ouvriers  des  connaissances 
((  dont  ils  puissent  tirer  profit,  et  des  habitudes  morales  propres 
a  à  influer  sur  le  bonheur  de  leur  vie.  Nous  considérons,  dès  lors, 
(c  les  mesures  relatives  à  l'extension  et  à  l'améhoration  de  l'édu- 
((  cation  populaire  comme  la  partie  la  plus  importante  du  plan 
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((  que  nous  proposons.  Si  un  système  d'édtication  universelle  et 

«  obligatoire ,  étendu  à  tous  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans, 

((  pouvait  être  adopté  en  Angleterre,  comme  il  l'est  en  Prusse  depuis 

((  de  longue  années,  il  ny  aurait  aucune  nécessité  de  réglementer 

«  et  limiter  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures.  Il  n  y  au- 

«  raitplus,  dans  ce  cas,  d'autre  alternative  que  celle  de  ne  plus 

((  employer  d'enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  oa  de  nh  les 

«  occuper  que  modérément,  de  manière  à  leur  laisser  le  temps 

c(  nécessaire  pour  fréquenter  les  écoles.  »  " 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  été  adopté  en  Prusse,  dans 
plusieurs  États  d'Allemagne  et  dans  la  plupart  des  cantons  suisses. 
On  y  a  compris  que  si  tous  les  enfants  avaient  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  intérêts  en  matière  d'instruction,  leurs  parents,  et ,  à 
défaut  de  ceux-ci,  l'État  avaient  à  leur  égard  les  mêmes  devoirs  à 
remplir,  et  que  tout  oubli  et  toute  négligence  sous  ce  rapport 
seraient  des  sources  d'injustice. 

Tout  en  convenant  des  bienfaits  de  l'éducation  pour  les  enfants 
d'ouvriers,  quelques  personnes  pensent  néanmoins  que  Ton  peut 
parvenir  à  ce  but  sans  recourir  à  une  espèce  de  contrainte.  Ainsi, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  à  la 
chambre  des  pairs  de  France,  on  a  opposé  au  système  de  coaction 
le  système  de  persuasion.  L'instruction,  disait-on,  est  en  voie  de 
progrès ,  le  nombre  des  élèves  a  presque  doublé  dans  l'espace 
de  dix  ans  ;  laissons  donc  aux  chefs  de  famille  le  soin  de  régler 
comme  ils  l'entendent  l'emploi  des  heures  enlevées  au  travail  de 
la  fabrique.  A||ons  confiance  dans  leur  sollicitude  ;  elle  ne  fera  pas 
défaut. 

C'est,  à  notre  gré,  mal  connaître  la  classe  ouvrière,  et  se  faire 
étrangement  illusion  sur  le  prix  qu'en  général  elle  attache  à  l'in- 
struction. Comment,  en  effet,  veut-on  que  des  parents  eux-mêmes 
tout  à  fait  ignorants ,  plongés  souvent  dans  le  désordre ,  appré- 
cient comme  il  convient  le  bienfait  de  l'éducation  ?  Dans  les  pays 
les  plus  civilisés,  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  plus  de 
la  moitié  de  la  population  adulte  ne  sait  pas  même  lire  et  écrire  ; 
on  ne  peut  certes  espérer  que  cette  génération  illettrée  prodigue  à 
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la  génération  qui  s'élève  les  soins  qui  lui  ont  été  refusés  à  elle- 
même.  • 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  journellement  sous  nos  yeux?  L*en- 
fant  n'a  pas  plutôt  fait  sa  première  communion ,  qu'on  l'enlève  à 
l'instituteur  pour  le  mettre  en  apprentissage  ou  le  faire  entrer  à 
la  manufacture.  Une  fois  sorti  de  lecole ,  où  il  a  à  peine  acquis 
quelques  notions  incomplètes  de  lecture  et  d'écriture  dont  il  n'a 
pu  d'ailleurs  apprécier  l'utilité ,  il  est  absorbé  par  un  labeur  in- 
cessant, par  l'emploi  trop  souvent  exclusif  de  ses  forces  corporelles  : 
faut- il  s'étonner  s'il  oublie  sitôt  le  peu  qu'il  a  appris,  et  si  un 
quart  à  peine  des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  qui  sont  appelés 
chaque  année  au  service  de  la  milice  possèdent  une  instruction 
primaire  suffisante?  Dans  quelques  localités,  l'institution  des  écoles 
d'adultes  est  venue  combler,  jusqu'à  un  certain  point ,  les  lacunes 
de  l'enseignement  primaire;  mais,  outre  que  ces  écoles  sont 
encore  peu  nombreuses,  elles  ne  peuvent  compenser  l'absence  ou 
l'insuffisance  de  la  première  éducation. 

Espère- 1- on  parvenir  à  remédier  à  cet  état  de  choses  en 
recourant,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  aux  voies  de  persuasion,  aux 
conseils,  au  simple  encouragement  de  l'instruction  gratuite  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer?  Mais  si  l'on  pouvait  compter, 
à  cçt  effet,  sur  la  sollicitude  des  parents,  pourquoi  donc  s'immiscer 
dans  l'emploi  qu'ils  croient  devoir  faire  des  forces  de  leurs  enfants? 
Le  père  qui  comprendrait  l'utiUté  d'envoyer  son  fils  à  l'école 
comprendrait  tout  aussi  bien  l'inconvénient  et  le  danger  de  le 
vouer  à  un  travail  prématuré.  S'il  méconnaît  trop  souvent  ses 
devoirs  sous  ce  dernier  rapport ,  c'est  qu'il  est  en  même  temps 
incapable  d'apprécier  les  bienfaits  d'une  instruction  dont  il  est 
lui-môme  dépourvu.  La  société  doit  donc,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  intervenir  en  faveur  de  l'enfant  dont  le  père  de  famille 
méconnaît  les  intérêts  et  compromet  la  destinée. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  le 
droit  de  limiter  le  travail  des  enfants  comprend  en  même  tetnps 
celui  de  veiller  à  l'instruction  des  jeunes  ouvriers,  et  de  subordon- 
ner leur  emploi  dans  les  fabriques ,  les  mines ,  les  usines  et  les 
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ateliers  quelconques,  à  certaines  conditions  propres  à  garantir  leur 
moralité  comme  leur  santé.  Ce  droit,  nous  lavons  vu  consacrer 
dans  les  législations  de  tous  les  pays  où  Ion  a  cru  devoir  protéger 
l'enfance  et  la  faiblesse  contre  les  abus  dont  elles  étaient  victimes. 
En  l'inscrivant  à  son  tour  dans  sa  législation,  la  Belgique  contri- 
buera à  une  œuvre  de  civilisation  collective ,  à  laquelle  elle  ne 
pourrait  refuser  son  concours  sans  accepter  en  même  temps  la 
responsabilité  de  son  abstention. 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  indispensable  de  prescrire,,  dans  la 
loi  relative  au  travail  des  enfants,  que  les  jeunes  ouvriers  des 
deux  sexes ,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans ,  seront  tenus  de 
fréquenter  lés  écoles  pendant  une  moitié  de  la  journée ,  et  de 
remettre  aux  chefs  des  établissements  qui  les  occupent  les  certi- 
ficats constatant  que  cette  fréquentation  a  lieu  d'une  manière 
régulière.  Le  complément  de  cette  mesure  se  trouverait  dans  la 
disposition  qui  réduirait  à  dix  heures  et  deçaie  la  journée  de  travail 
des  adolescents  de  quatorze  à  dix- huit  ans  ,  et  qui  prescrirait  la 
clôture  des  travaux,  de  manière  à  leur  permettre  de  suivre,  le 
soir,  les  écoles  d'adultes. 

En  indiquant  la  nécessité  de  la  remise  des  certificats  d'école 
aux  chefs  d'industrie,  notre  pensée  n'est  pas  d'exclure  l'enseigne- 
ment du  père  de  famille  ;  cet  enseignement  s'étaye  sur  un  dçpit 
constitutionnel  qu'il  est  inutile  d'inscrire  dans  la  loi ,  et  que  la 
loi  ne  peut  supprimer.  Mais  nous  pensons  en  même  temps 
qu'une  mention  spéciale  à  cet  égard  offrirait  plus  d'inconvénient 
que  d'avantage.  Il  est  essentiel  de  prévenir  toute  fraude;  et,  il 
faut  le  reconnaître ,  le  cas  où  le  jeune  ouvrier  recevrait  de  son 
père  une  instruction  sufiisante,  digne  de  ce  nom,  serait  très-rare. 
Admettez  sans  restriction  les  certificats  des  pères  de  famille  ou 
des  administrations  communales  attestant  que  le  père  instruit  son 
enfant,  vous  aurez  fait  une  disposition  nulle.  Sans  parler  de  ce  cas 
dans  la  loi ,  il  importe ,  pensons-nous ,  de  laisser  l'expérience 
prononcer  sur  les  conditions  à  remphr  pour  l'admission  de  sem- 
blables certificats . 

Un  des  membres  de  la  Commission  avait  proposé  que  l'exhibi- 
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tion  du  livret  pût  suiEre  pour  que  le  jeune  ouvrier  auquel  il 
aurait  été  délivré  fût  admis  gratuitement  dans  les  écoles  com- 
munales ;  la  dispense  de  la  rétribution  devant  être  envisagée  dans 
ce  cas  comme  une  sorte  de  dédommagement  pour  la  perte  prove- 
nant de  la  limite  posée  au  travail  de  lenfant.  La  Commission,  sans 
entrer  au  fond  dans  Fexamen  de  cette  proposition,  a  pensé  que  les 
règles  posées  dans  l'arrêté  du  26  mai  i  843  peuvent  être  considé- 
rées comme  suffisantes  pour  assurer  l'instruction  gratuite  des  jeunes 
ouvriers,  en  attendant  une  révision  complète  de  la  loi  sur  rensei- 
gnement primaire,  révision  qui  sera  d'ailleurs  nécessaire  pour 
mettre  les  dispositions  de  cette  loi  en  rapport  avec  celles  de  la  loi 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  établis- 
sements industriels. 


IX. 


LIVRBXS  d'ouvriers.  REGISTRES  DE  CONTRÔLE. 

Les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  étrangers,  relatives 
aux  livrets,  aux  certificats,  aux  registres  à  tenir  par  les  fabricants 
et  les  chefs  d'ateliers ,  etc.,  se  ressemblent  à  beaucoup  d'égards, 
et  sont ,  pour  la  plupart ,  copiées  les  unes  sur  leà  autres. 

En  France,  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère 
ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  l'âge,  le  nom ,  les 
prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant  et  le  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  doivent  inscrire  :  1  *"  sur  le  livret  de 
chaque  enfant ,  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement  et  celle 
de  sa  sortie  ;  2**  sur  un  registre  spécial ,  toutes  les  indications  men- 
tionnées dans  le  livret  (art.  6  de  la  loi  du  22  mars  i  84i  ).  —  Ils 
doivent  de  plus  faire  afficher  dans  chaque  atelier,  avec  le  texte  de 
la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  qui  y  sont 
relatifs ,  les  règlements  intérieurs  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour 
en  assurer  l'exécution  (art.  9). 

D'après  les  dispositions  de  l'acte  anglais  du  6  juin  1844,  toute 
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personne  qui  se  propose  d'ériger  une  manufacture  est  obligée  d'en 
donner  préalablement  avis  au  comité  des  inspecteurs.  Les  enfants 
et  les  jeunes  gens ,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans ,  ne  peuvent  être 
occupés  dans  une  fabrique  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  certificat 
constatant  leur  âge.  Ces  certificats  sont  délivrés,  en  règle  générale, 
par  des  médecins  ou  chirurgiens  désignés  dans  chaque  localité 
par  l'un  des  inspecteurs  ;  ils  peuvent  l'être  aussi  exceptionnelle- 
ment par  certaines  autres  personnes  spécialement  qualifiées  à  cet 
efiet  par  l'acte  cité  ci-dessus.  —  Le  manufacturier  est  tenu  d'afiî- 
cher  aux  endroits  les  plus  apparents  de  sa  fabrique  un  extrait  de 
l'acte  relatif  au  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  ainsi  que  les 
règlements  rédigés  en  vue  d'en  faciliter  ou  d'en  maintenir  l'exé- 
cution. 

D'après  le  §  7  du  fèglement  prussien  de  i  839 ,  les  proprié- 
taires des  établissements  industriels ,  qui  emploient  des  jeunes 
ouvriers ,  doivent  tenir  un  registre  exact  de  leurs  noms ,  âge , 
demeure,  famille,  ainsi  que  de  leur  entrée  à  la  fabrique;  ce 
registre  doit  être  présenté ,  sur  leur  requête ,  aux  autorités  de 
police  et  au  comité  des  écoles. 

En  Bavière ,  pour  qu'un  enfant  âgé  de  plus  de  neuf  ans  puisse 
être  admis  à  travailler  dans  une  manufacture ,  il  doit  exhiber, 
outre  le  certificat  d'école,  un  certificat  de  Tautorité  médicale  qui 
constate  son  aptitude  physique  au  genre  d'occupation  qu'il  se 
propose  d'embrasser,  ainsi  que  l'absence  de  danger  de  cette 
même  occupation  pour  sa  santé  et  le  développement  de  ses  forces 
corporelles  (art.  2  de  l'ordonnance  de  1840). 

Les  fabricants,  leurs  agents  ou  substituts  doivent  tenir  un 
registre  sur  lequel  jls  inscrivent  les  enfants  employés  dans  leurs 
établissements,  qui  sont  astreints  à  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles.  Ce  registre  doit  être  tenu  avec  ordre  et  exactitude ,  et 
rester  déposé  dans  le  local  destiné  aux  travaux ,  afin  de  pouvoir 
être  soumis ,  en  tout  temps  et  à  la  première  réquisition ,  à 
l'examen  et  au  contrôle  de  l'autorité  compétente  (art.  7,  §  3). 

L'ordonnance  pour  le  grand-duché  de  Bade  prescrit  aux  manu- 
facturiers de  dresser  la  liste  des  enfants  employés  dans  leurs 
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établissements  ;  cette  liste  correspond  aux  registres  dont  la  tenue' 
est  ordonnée  en  France ,  en  Angleterre ,  en  Prusse  et  en  Bavière  ; 
de  même  que  ces  registres ,  cette  liste  doit  être  présentée ,  sur  leur 

•  demande ,  aux  autorités  chargées  de  la  police  et  de  la  direction 
des  écoles  ,  et  de  plus  aflSchée  dans  le  local  desiiné  aux  travaux 
(art.  12).  • 

En  Autriche  aussi ,  le  règlement  émané  de  la  chancellerie  que 
nous  avons  déjà  cité,  enjoint  aux  fabricants  de  tenir  un  registre 
portant  les  noms ,  l'âge  des  enfants ,  l'époque  de  leur  entrée  dans 
la  fabrique  et  leur  demeure.  Ce  registre  doit  être  présenté  à 
l'autorité  et  au  ministre  du  culte  à  la  première  réquisition. 

Il  nous  semble  d'abord  que  pour  assurer  l'exécution  intégrale 
de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  et  à  la  police  des  ateliers, 
il  importe  de  bien  définir  ce  qu'on  entend  par  ouvriers.  Cette 
quahfication  doit  s'étendre  ,  selon  nous,  à  toutes  les  personnes 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  sans  distinction  d'âge,  employées  dans 
les  manufactures ,  fabriques ,  usines ,  mines ,  carrières ,  chantiers 
et  ateliers  quelconques,  ou  travaillant  pouf  ces  établissements, 
auxquelles  la  loi  et  les  arrêtés  imposent  l'obligation  de  se  munir 
d'un  livret.  L'ouvrier,  en  d'autres  termes,  est  celui  qui  échange  son 
travail  manuel  contre  un  salaire  ou  des  avantages  quelconques 
actuels  ou  prochains.  Ainsi  l'apprenti  rentre  également  dans  la 
catégorie  des  ouvriers  proprement  dits,  et  est  astreint,  à  ce  titre, 
à  se  pourvoir  d'un  livret. 

Un  arrêté  royal  du  i  0  novembre  1 845  (i  )  règle ,  en  Belgique, 
tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance  des  livrets,  etc.  Sans 
rien  changer  à  ces  dispositions,  il  suflSrait  de  décréter,  dans  la  loi 
projetée,  qu'on  ne  pourra  remettre  de  livret  aux  enfants  des  deux 

.  sexes  âgés  de  moins  de  dix  ans ,  et  aux  jeunes  garçons  âgés  de 
moins  de  douze  ans,  qui  se  destinent  au  travail  des  mines. 

Il  pourrait  être  statué,  en  outre ,  que  la  loi  et  les  règlements 
pris  pour  son  exécution  devront  être  affichés  dans  les  manufac- 
tures; usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  et 

« 

(1  )  Voyez  Appendice,  litt.  B» 


CLxxxiv  AVIS  DE  LA  COMMISSION. 

généralement  dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers; 
ces  établissements  seraient  aussi  les  seuls,  eu  égard  à  leur  impor- 
tance ,  auxquels  on  imposerait  l'obligation  de  tenir  un  registre 
où  seraient  inscrites  les  indications  portées  aux  livrets  de  leurs 
ouvriers. 

La  mention  de  ce  registre  dans  la  loi  coinblera  une  lacune 
qu'avait  laissé  subsister  l'arrêté  royal  du  iO  novembre  1845, 
relatif  aux  livrets  d'ouvriers.  Pour  le  surplus,  les  formalités  spé- 
ciales pour  la  délivrance  des  livrets  aux  enfants  et  aux  adoles- 
cents, la  formation  des  matricules  qui  les  concernent,  la  nature 
des  certificats,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  contrôle 
des  travailleurs ,  pourraient ,  de  même  que  la  forme  des  registres 
à  tenir  par  les  chefs  d'industrie ,  rentrer  dans  le  domaine  des 
règlements  d'administration  publique. 

§x. 

INSPECTION  DES  MANUFACTURES,  MINES,  USINES  ET  ATELIERS. 

La  mise  à  exécution  et  le  maintien  des  dispositions  de  la  loi 
relative  au  travail  des  enfants  et  à  la  police  des  ateliers  exigent 
rinstitution  d'une  surveillance  active,  d'une  inspection  efficace. 
Cette  nécessité  a  été  généralement  admise  dans  tous  les  pays  où 
l'on  a  cru  devoir  protéger  l'enfance  et  la  jeunesse  contre  les  incon- 
vénients et  les  abus  d'un  travail  excessif  et  prématuré. 

En  France ,  le  soin  d'établir  des  inspections  pour  surveiller  et 
assurer  l'exécution  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  est 
attribué  au  gouvernement.    - 

Les  inspecteurs  peuvent ,  dans  chaque  établissement ,  se  faire 
représenter  les  registres  relatifs  à  cette  exécution,  les  règlements 
intérieurs,  les  livrets  des  enfants  eux-mêmes.  Ils  peuvent  se  faire 
accompagner,  dans  leurs  visites ,  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  (art.  10),  — En  cas  de  contravention,  les 
inspecteurs  dressent  des  procès -verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (iirt.  11). 
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On  ne  rencontre,  dans  le  règlement  prussien  de  1839,  aucune 
disposition  spéciale  relative  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des 
fabriques 'mines  et  usines  où  l'on  emploie  des  enfants;  mais  il  résulte 
du  §  7  de  ce  règlement  que  cette  surveillance  et  cette  inspection 
sont  confiées  aux  autorités  de  police  et  aux  comités  des  écoles. 

Il  en  est  de  même  dans  le  grand-duché  de  Bade  .(art.  i2  de 
l'ordonnance  de  1840).  La  surveillance  des  écoles  des  fabriques 
est  exercée  de  la  même  manière  que  celle  des  écoles  publiques 
(art.  14). 

L'article  8  de  l'ordonnance  royale  de  1840,  pour  la  Bavière, 
recommande  expressément  aux  autorités  préposées  à  la  police 
des  écoles  de  surveiller  avec  un  soin  tout  particulier  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  faveur  des  jeunes  ouvriers  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  de  remédier  immédiatement  aux  abus  dont 
elles  pourraient  avoir  connaissance ,  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  contre  les  contrevenants. 

Le  règlement  de  la  chancellerie  autrichienne  charge  purement 
et  simplement  les  autorités  de  veiller  à  son  exécution  (§7). 

En  Angleterre,  une  loi  du  22  juin  1802,  connue  sous  le  nom 
d'Acte  pour  protéger  la  santé  et  la  moralité  des  apprentis  et  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  de  coton,  autorisait  les  juges  de  paix 
des  comtés  à  nommer,  chaque  année,  deux  personnes  pour  exami- 
ner si  les  prescriptions  qu  elle  avait  arrêtées  étaient  exécutées 
dans  les  manufactures  de  leur  district. 

Mais  en  1 833,  lorsqu'on  a  voulu  faire  une  œuvre  sérieuse,  on 
a  reconnu  l'insuflSsance  de  ce  système  ;  on  a  compris  que ,  pour 
avoir  une  surveillance  active,  zélée  et  vraiment  efficace,  il  faut 
la  confier  à  des  agents  spéciaux.  Le  secrétaire  d'Etat  du  départe- 
ment de  l'intérieur  a  donc  été  autorisé  à  nommer  quatre  inspec- 
teurs, entre  lesquels  ont  été  partagés  tous  les  districts  manufac- 
turiers du  Royaume-Uni.  Ces  inspecteurs  reçoivent  un  traitement 
de  1 ,000  liv.  sterl.  (25,000  francs)  par  an  ;  ils  ont  sous  leurs 
ordres  un  certain  nombre  de  sous-inspecteurs  qui  résident  dans 
les  différentes  localités  dont  la  surveillance  leur  est  spéciale- 
ment attribuée.  Les  émoluments  de  ces  agents  secondaires  sont 
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de  380  Hv.  sterl.  (8,750  francs).  L'acte  du  29  août  1833 .attri- 
buait aux  inspecteurs  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  que  la 
bonne  exécution  de  la  loi  leur  paraissait  exiger^  elle  leur  confiait, 
en  outre ,  sur  les  constables  et  les  autres  agents  de  police ,  les 
pouvoirs  et  la  juridiction  attribués  au  juge  de  paix.  Ces  attribu- 
tions, dont  on  aVait  constaté  les  inconvénients,  ont  été  supprimées 
par  la  nouvelle  loi  du  6  juin  1844,  qui  a  réglé  dune  manière 
définitive  les  droits  et  les  devoirs  des  inspecteurs.  Ils  visitent,  au 
moins  trois  fois  par  an,  les  manufactures  de  leur  ressort,  et  ont  le 
droit  dy  pénétrer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Ils  exa- 
minent les  pièces  justificatives  de  l'âge  des  enfants,  les  certificats 
qui  constatent  leur  assiduité  à  1  école ,  et  les  registres  spéciaux 
que  les  manufacturiers  doivent  tenir  relativement  aux  conditions 
stipulées  pour  le  travail  des  deux  catégories  d  enfants  et  déjeunes 
gens.  Ils  ont  le  droit  de  demander  aux  chefs  d'industrie  tous  les 
renseignements  dont  ils  croient  avoir  besoin  relativement  aux 
personnes  qu'ils  emploient  et  au  travail  qu'elles  accomplissent  ; 
ils  surveillent  l'instruction  des  jeunes  ouvriers ,  déterminent ,  le 
cas  échéant,  les  écoles  que  doivent  fréquenter  ceux-ci,  désignent 
les  hommes  de  l'art  autorisés  à  délivrer  les  certificats  d'âge ,  et 
sont  tenus  d'avertir  les  fabricants  de  remédier  aux  dangers  que 
peuvent  présenter  leurs  mécaniques,  etc.,  etc.  Toute  personne 
qui  s'oppose  à  l'exercice  des  fonctions  de  l'inspecteur  ou  du  sous- 
inspecteur  est  passible  dune  amende  de  10  liv.  sterl.  (250  fr.). 
Enfin  l'inspecteur  doit ,  deux  fois  par  an ,  réunir,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  toutes  les  observations  qu'il  a 
recueillies  sur  l'exécution  de  la  loi,  tous  les  renseignements  qu'il 
a  obtenus  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  avec  lesquelles,- 
soit  par  lui-môme ,  soit  par  ses  agents,  il  est  continuellement  en 
contact.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  aux  membres 
des  deux  chambres ,  qui  sont  ainsi  tenus  au  courant  de  Fétat  de 
la  population  manufacturière. 

Il  suffit  d'avoir  parcouru  quelques-uns  de  ces  rapports  pour 
comprendre  que  le  système  d'inspection  qu'elle  a  établi  est  la 
partie  vraiment  excellente  de  la  loi  anglaise  sur  le  travail  des 
enfants. 
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Le  système  adopté  en  France  n  a  pas  eu,  à  beaucoup  près,  des 
résultats  aussi  satisfaisants.  Le  gouvernement  a  nommé ,  il  est 
vrai,  des  inspecteurs  dans  les  principaux  centres  manufacturiers  ; 
mais  ces  inspecteurs,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  choisis,  le 
plus  souvent,  parmi  les  anciens  fabricants,  les  fonctionnaires,  les 
médecins  et  les  hommes  qui ,  par  leur  position  ,  sont  en  relation 
habituelle  d'affaires  ou  d  amitié  avec  les  chefs  d'industrie ,  ne 
répondent  que  très-imparfaitement  au  vœu  de  la  loi. 

Lors  dé  la  visite  qu'il  a  faite  dans  le  département  du  Nord  pour 
constater  le  mode  d'exécution  de  la  loi  de  1 844 ,  lun  des  membres 
de  notre  Commission  a  eu  occasion  de  signaler  l'inefficacité  de 
cette  loi  au  point  de  vue  db  l'organisation  de  l'inspection  (1  ) . 

Le  môme  insuccès  a  été  constaté  dans  plusieurs  autres  localités. 

Ainsi ,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  a  adressé  naguère 
aux  chambres  une  pétition  dans  laquelle  elle  demandait  que  le 
gouvernement  tînt  strictement  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures ,  loi  qui  paraissait  être 
restée  jusque-là  sans  application  dans  plusieurs  localités  indus- 
trielles, et  peut-être  partout,  ce  C'est,  du  moins,  disaient  les  péti- 
«  tionnaires,  ce  que  nous  pouvons  affirmer  de  notre  pays,  et  ce 
((  qu'on  nous  a  appris  de  Saint-Quentin,  de  Lille,  de  Reims,  etc. 
((  Aussi,  jusqu'à  présent,  tout  serait  resté  dans  le  môme  état  ;  on 
((  aurait  seulement  ajouté;  au  mal,  le  mal  non  moins  grave  d'avoir 
((  une  loi  demeurée  sans  vigueur.  »  La  Société  industrielle  de 
Mulhouse  demandait  la  création  d'inspecteurs  salariés ,  puisqu'il 
paraissait  établi  que  les  inspections  bénévoles  ne  produisent  aucun 
résultat. 

A  ces  témoignages  est  venu  se  joindre  celui  de  la  Commission 
de  la  chambre  des  pairs  de  France ,  chargée  de  l'examen  du  nou- 
veau projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  a  Depuis  six  ans , 
«  dit  son  honorable  rapporteur,  la  loi  française  échoue  :  d'abord 
((  exécutée  un  peu,  puis  de  moins  en  moins,  on  a  fini  par  oser  la 
((  déclarer  inexécutable ,  parce  que  nous  n'avions  pas  institué  des 

(1)  Voyez  1. 1,  p.  228  de  I'Appbxdicb. 
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((  inspecteurs  puissants,  indépendants  et  respectés,  comme  ceux 
((  de  l'Angleterre. 

«Les  fabricants  du  premier  ordre,  que  nous  avons  interrogés, 
((  reconnaissent  eux-mêmes  l'utilité ,  la  nécessité  de  ces  inspec- 
(c  teurs  éminents.  Ils  ne  redoutent  pas  leur  action,  qui  sera 
((  supérieure  aux  tracasseries  d'agents  locaux  et  subalternes.  » 

En  conséquence  ,  la  Commission  établit  en  principe  l'utilité  de 
nommer  pour  toute  la  France  quatre  inspecteurs  généraux  chargés, 
chacun  ,  d'inspecter  annuellement  les  manufactures  et  les  usines , 
les  chantiers  et  les  ateliers  d'un  quart  du  royaume.  Elle  regardait 
comme  nécessaire  que  chacun  d'eux  eût  sous  ses  ordres,  comme  en 
Angleterre  ,  quatre  inspecteurs  divisionnaires ,  qui  auraient  sous 
leur  surveillance  plus  immédiate  et  plus  fréquente ,  de  quatre  à 
six  départements ,  suivant  l'importance  des  régions  industrielles. 

Cependant,  la  majorité  de  la  Commission,  craignant *que  le 
nombre  total  de  seize  inspecteurs  divisionnaires  n'effrayât  les 
personnes  peu  disposées  à  faire  un  sacrifice  pécuniaire  ,  même  en 
faveur  des  enfants  du  peuple,  crut  devoir,  pour  commencer, 
restreindre  sa  demande  à  un  inspecteur  divisionnaire  par  inspec-- 
teur  général.  Elle  a  pensé  que ,  lorsque  l'expérience  aurait  dé- 
montré les  excellents  résultats  des  fonctions  ainsi  créées,  il  serait 
facile  d'obtenir  un  complément  désirable. 

Il  est  une  autre  mesure  indispensable ,  suivant  elle ,  que  la 
Commission  propose  d'ajouter  à  la  loi.  C'est  la  publication  4cs 
rapports  annuels  qui  devraient  être  faits,  parles  inspecteurs  géné- 
raux, sur  le  travail  des  enfants ,  des  adolescents ,  des  filles  et  des 
femmes,  dans  les  manufactures  et  dans  les  ateliers.  «  Depuis 
((  quatorze  ans ,  dit-elle ,  qu'une  semblable  mesure  est  en  exécution 
«  dans  la  Grande-Bretagne,  elle  a  produit  des  résultats  excellents. 
a  Elle  a  fait  connaître  des  faits  de  la  plus  haute  importance.  Elle 
«  a  permis  d'améliorer  avec  certitude  les  lois  existantes;  elle  a 
«.fourni  les  preuves  authentiques  des  bons  effets  obtenus  par 
(c  degrés  ;  elle  a  constaté  l'exécution  réelle  des  mesures  qu'on 
((  prétendait,  comme  en  France,  impossibles  à  pratiquer.  Les 
((  mêmes  résultats  seront  obtenus  dans  nos  ateliers  et  dans  nos 
ce  manufactures  par  l'emploi  du  même  moyen.  » 
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La  Commission  trouvait  le  complément  nécessaire  de  l'inspection 
dans  l'institution  de  comités  locaux  de  surveillance,  dont  l'organi- 
sation serait  réglée  par  des  arrêtés  ministériels.  Ces  comités 
seraient  présidés  de  droit  par  les  inspecteurs  divisionnaires  et 
généraux  dans  le  ressort  desquels  ils  seraient  établis,  et  rece- 
vraient d'eux  leur  direction. 

Il  appartiendrait  également  aux  inspecteurs  de  régler  l'action 
des  sociétés  de  patronage ,  qui  pourraient  être  autorisées  dans 
le  but  louable  de  concourir  à  l'instruction  et  à  la  protection  des* 
jeunes  ouvriers.  Enfin ,  celles  de  ces  sociétés  dont  Texpérience 
aurait  montré  les  bons  effets  pourraient,  d'après  le  rapport  d'un 
inspecteur  général,  être  autorisées  par  voie  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  avec  les  droits  qui  s'ensuivent. 

Tel  est  le  système  de  contrôle  et  d'inspection  générale  et  locale 
qu'a  développé  la  Commission  de  la  chambre  des  pairs  dans  son 
rapport  du  29  juin  i  847.  La  chambre,  tout  en  admettant  les  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base ,  jugea  à  propos  d'en  simplifier  les 
détails  en  les  abandonnant  à  l'action. administrative.  En  con- 
séquence ,  dans  sa  séance  du  2i  février  i  848 ,  elle  se  borna  à 
décider  <(  qu'il  serait  nommé  des  inspecteurs  salariés  pour  assu- 
«  rer  l'exécution  des  dispositions  relatives  au  travail  des  enfants 
(c  dans  les  manufactures  ;  —  qu'un  règlement  d'administration 
«  publique  déterminerait  le  mode  d'organisation  des  inspections  ; 
«  —  et  qu'il  serait,  chaque  année,  rendu  compte  aux  chambres 
«  de  Texécution  de  la  loi  ('I).  » 


(1)  Projet  de  loi  3ur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  voté  par 

la  cîiambre  des  pairs  de  France  en  février  1818. 

Art.  1«T.  Les  dispositions  de  la  loi  du  2*2  mars  1811  seront  applicables  aux  enfants' 
traTaitiant  dans  toutes  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers. 

Art.  2.  De  huit  à  douze  ans,  la  durée  effective  du  travail  des  enfants  ne  pourra  excéder 
dix  heures  sur  vingt-quatre. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  limitent  à  douze  heures  le  travail  journalier  des  adoles- 
cents de  douze  à  seize  ans  seront  désormais  applicables  aux  filles  et  aux  femmes ,  quel 
que  soit  leur  âge. 

Art.  3.  Un  jour  de  chaque  semaine,  pour  tous  les  adolescent^  de  douze  à  seize  ans,  deux 
heures  seront  retirées  du  travail,  et  consacrées  à  l'enseignement  primaire.  Deux  heures  de 
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L'autorité  des  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  doit  pas 
ôtre  perdue  pour  la  Belgique.  Chez  nous,  comme  chez  nos  voisins, 
si  nous  voulons  que  les  mesures  protectrices  de  la  loi  ne  restent 
pas  impuissantes,  il  importe  d'organiser  sérieusement  et  fortement 
l'inspection  destinée  à  en  surveiller  et  à  en  maintenir  l'exécution. 

Cette  inspection  doit  être,  selon  nous,  spécialement  organisée 
pour  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre;  ainsi,  il  ne  peut  être  question 
de  la  confier,  à  titre  accessoire,  à  des  fonctionnaires,  tels  que  les 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  les  juges  de  paix  ou  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures,  dont  le  temps  est  déjà  absorbé  par 
l«s  attributions  qui  leur  sont  dévolues. 

Cette  inspection  doit  être,  rétribuée  si  l'on  veut  qu  elle  rende 
des  services  réels  ;  lexpérience  faite  en  France  sous  ce  rapport 
est  concluante  ;  nul  ne  prétendra,  sans  doute,  qu'il  faut  la  recom- 
mencer en  Belgique  pour  aboutir  inévitablement  au  même 
résultat. 

Nous  proposons  donc  d'instituer ,  pour  une  ou  plusieurs  pro- 
vinces, des  inspecteurs  salariés  des  établissements  industriels,  et 
d'autoriser  en  outre  le  gouvernement  à  nommer,  dans  des  districts 
manufacturiers ,  des  inspecteurs  locaux  ou  sous-inspecteurs  ^qui 
correspondront  avec  les  inspecteurs  provinciaux. 


chaque  dimanche  seront  également  consacrées  à  l'enseignement  primaire  et  religieux  des 
adolescents. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  salariés  pour  assurer  Tcxécution  des  dispositions 
relatives  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'organisation  des 
inspections. 

Il  sera,  chaque  année ,  rendu  compte  aux  chambres  de  l'exécution  de  la  présente  loi  et 
de  celle  du  22  mars  1841. 

Art.  5.  Ne  seront  pas  soumis  aux  inspections  prescrites  par  l'article  10  de  la  loi  de  1841 
et  par  la  présente  loi,  les  ateliers  des  personnes  exceptées  du  droit  de  patente , en  vertu 
du  S  6y  art.  13,  de  la  loi  de  1814. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  affichée  dans  les  ateliers  avec  la  loi  dn  ffî  mars  1841 ,  et  les 
contraventions  à  ses  dispositions  seront  constatées  et  punies,  conformément  aux  art.  10, 
11  et  12  de  ladite  loi. 

Art.  7.  La  loi  de  1841  continuera  d'être  exécutée  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  8.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  trois  mois  après  sa  promulgation. 
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La  surveillance  dans  les  mines ,  minières  et  carrières ,  serait 
exercée  exclusivement  par  les  ingénieurs  des  mines. 

Les  inspecteurs  auraient  la  libre  entrée  des  établissements 
industriels,  sans  pouvoir  s'immiscer  dans  les  opérations  commer- 
ciales ou  dans  les  procédés  économiques  de  la  fabrication.  Ils 
seraient  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  manufactures ,  fabriques  et  usines , 
et  de  s'assurer  de  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de 
sûreté  et  de  salubrité,  et  de  celles  qui  concernent  le  maintien  du 
bon  ordre,  la  santé  des  jeunes  ouvriers,  et  leur  instruction 
civile  et  religieuse.  Sous  ce  dernier  rapport,  leurs  attributions 
pourraient  être  combinées  avec  celles  des  inspecteurs  provinciaux 
et  cantonaux  de  l'instruction  primaire ,  qui  leur  prêteraient  leur 
concours  aussi  souvent  que  de  besoin. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminerait  les 
rapports  des  inspecteurs  des  établissements  industriels  avec  les 
autorités  provinciales  et  communales.  Les  premiers  dresseraient, 
conjointement  avec  les  oflSciers  de  police  judiciaire ,  les  procès- 
verbaux  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
des  manufactures,  fabriques  et  usines.  Ces  procès-verbaux  feraient 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Le  gouvernement  réunirait  en  session  générale,  à  Bruxelles,  au 
moins  une  fois  Tan,  les  inspecteurs  de  l'industrie.  Cette  disposi- 
tion, empruntée  à  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  aurait  sur- 
tout pour  but  et  pour  résultat  de  mettre  de  l'unité  dans  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  la  loi,  d'éclairer  l'action  du  gouverne- 
ment, et  de  faire  profiter  tous  les  inspecteurs  de  l'expérience  et 
des  lumières  de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Enfin ,  chaque  année ,  il  serait  rendu  compte  aux  Chambres 
législatives  de  l'exécution  de  la  loi. 

Toutes  ces  dispositions  se  justifient  en  quelque  sorte  d'elles- 
mêmes;  leur  enchaînement  logique  constitue  un  ensemble  de 
garanties  dont  l'efficacité  ne  peut  être  méconnue. 
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CONCLUSION. 


Nous  venons  de  vous  soumettre ,  M.  le  Ministre ,  les  remarques 
et  les  propositions  que  nous  ont  suggérées  les  faits  constatés  par 
lenquête.  Un  avant-projet  de  loi,  joint  à  ce  rapport,  en  résume 
les  conclusions. 

Nous  pensons  avoir  concilié,  autant  que  faire  se  peut,  les  divers 
intérêts  qui  se  trouvent  en  présence  :  ceux  des  fabricants,  des 
parents  et  des  enfants,  ceux  du  présent  et  de  l'avenir,  les  droits 
du  travail  et  ceux  de  l'humanité.  En  nous  étayant  de  l'initiative 
prise  dans  d'autres  pays  industriels,  nous  avons  d'avance  répondu 
à  l'objection  de  ceux  qui  prétendraient  que  la  Belgique  ne  doit 
pas  s'engager  dans  une  voie  inexplorée  jusqu'ici,  vis-à-vis  d'une 
concurrence  qui ,  chaque  jour ,  revêt  des  formes  plus  mena- 
çantes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  doit  surtout  nous  rassurer  ;  les  res- 
trictions qu'on  y  a  mises  au  travail  des  femmes  et  des  jeunes 
ouvriers  n'ont  aucunement  ralenti  les  progrès  de  l'industrie;  et 
les  fabriques  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie,  qui  ont  été  spé- 
cialement l'objet  de  la  loi ,  sont  justement  celles  qui ,  depuis 
quelques  années,  ont  atteint  le  plus  haut  degré  de  développement. 
Un  certain  nombre  d'enfants  sont  passés  des  manufactures  dans  les 
écoles  ;  mais,  par  compensation,  un  nombre  très-supérieur  d'ado- 
lescents ont  pris  la  place  des  enfants.  Aussi,  les  appréhensions 
qu'avait  d'abord  éveillées  le  nouveau  système  de  protection  se 
sont -elles  promptement  évanouies  :  fabricants  et  ouvriers  recon- 
naissent aujourd'hui  que  ce  système  n'a  rien  qui  leur  soit  hostile, 
qu'il  est  favorable  au  bien-être  de  la  classe  laborieuse,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'industrie  ;  ils  n'hésitent  plus, 
dès  lors ,  à  se  conformer  strictement  à  ses  prescriptions  et  à  lui 
donner  leur  appui  (1  ) . 

(1)  n  ne  sera  pas  inutile  de  citer  à  ce  sujet  quelques  extraits  d'un  rapport  de  M.  L.  Bor- 
ner, l'un  des  inspecteurs  des  manufactures  britanniques. 

«  M.  Robert  Gardner  possède,  à  Preston,  une  grande  manufacture  qui  réunit  la  filature 
et  le  tissage  du  coton  par  des  métiers  à  vapeur  (power-looms),  La  force  de  la  vapeur  est 
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Si  l'on  veut  sérieusement  améliorer  la  condition  physique, 
morale  et  intellectuelle  de  la  classe  laborieuse ,  il  est  indispen- 
sable de  s'occuper  d'abord  des  enfants  des  ouvriers.  Sous  ce 

de  quatre-vingts  chevaux,  servis  par  six  cent  soixante-huit  ouvriers.  La  rëductioo  du  tra- 
vail de  douze  heures  à'onze  avait  commencé  le  20  avril  1844.  Les  chefs  de  l'ëtablissement 
déclarent  à  Tinspecteur  qu'ils  ont  obtenu  la  môme  quantité  d'ouvrage  fait  avec  une  même 
dépense,  en  payant  les  mêmes  salaires,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche.  » 

L'expérience  durait  depuis  douze  mois,  lorsque  M.  Horner  vint  pour  en  prendre  une 
connaissance  approfondie,  le  jour  même  d'une  fête  oii  les  ouvriers  en  célébraient  le  succès. 

«  J'entrepris  cette  enquête,  dit-il ,  avec  le  désir  d'en  rendre  évidente  Fheureuse  issue, 
mais  en  même  temps  avec  la  peur  et  la  pensée  que  j'y  découvrirais  quelque  erreur  encore 
inaperçue. 

«  Si  répreuve  comparative  avait  quelque  valeur,  il  fallait  prouver  qu'on  n'avait  altéré  ni 
la  vitesse  du  système  des  mécaniques,  ni  la  puisssance  des  moteurs,  ni  la  qualité  des  matiè- 
res premières,  ni  celle  des  produits  définitifs.  J'estimais  qu'un  manufacturier  intelligent, 
pouvant  trouver  le  maximum  d'avantages  k  retirer  de  la  vitesse  pour  chaque  cas  parti- 
culier, il  ne  serait  pas  possible  que  ce  maximum  pût  donner  autant  d'ouvrage  avec  onze 
heures  qu'avec  douze  heures  de  travail.  Je  prétendais  aussi  qu'un  ouvrier  à  ses  pièces 
emploierait  les  plus  grands  efForts  qui  lui  permissent  de  travailler  avec  ce  mcuûimum  de 
vitesse ,  et  qu'il  ne  pourrait  pas ,  d'une  manière  permanente ,  produire  autant  en  onze 
heures  qu'en  douze.  De  là  je  concluais  que  toute  réduction  sur  les  heures  de  travail  devait 
nécessairement  être  accompagnée  d'une  diminution  d'ouvrage  accompli  dans  une  manu- 
facture bien  ordonnée.  » 

On  communiqua  à  M.  Horner  les  registres  de  la  fabrique,  afin  de  lui  démontrer  que  le» 
produits  annuels  n'avaient  en  riea  diminué  les  salaires  gagnés  par  semaine.  Voici  la 
valeur  moyenne  annuelle  des  salaires ,  dans  l'un  et  l'autre  système  : 

ScfaelliAgs. 

Pour  la  filature,  avec  douze  heures  de  travail    ....  38  a/i4 

Idem,  avec  onze  heures  de  travail 38  s/24 

Pour  le  tissage ,  avec  douze  heures  de  travail 10  i/a« 

Idem,  avec  onze  heures  de  travail 10  Va« 

A  l'égard  de  la  vitesse ,  on  avait  accru  seulement  de  deux  pour  cent  celle  des  filatures  ; 
celie  du  tissage  était  restée  la  même. 

«  Les  /atï«,  poursuit  M.  Horner,  se  trouvaient  ainsi  contraires  à  ma  théorie  précon- 
çue, théorie  que  les  chefs  de  l'établissement  ne  niaient  pas.  Je  leur  demandai  comment 
ils  expliquaient  leurs  résultats.  Leur  explication  me  révéla  que  j'avais  négligé  une  cause 
importante  :  c'est  l'effet  que  la  vigilance  et  l'attention  des  ouvriers  mêmes  peuvent 
exercer  sur  la  somme  des  produits.  Les  chefs  interrogés  établirent  ce  fait  :  Par  une 
assiduité  plus  grande,  lorsque  leurs  ouvriers  travaillent  à  courte  journée,  par  leur  arrivée 
à  la  minute  précise,  et  par  le  soin  de  ne  perdre  aucun  des  moments  dépensés  mal  à  propos 
dans  le  courant  de  la  journée  ordinaire,  ils  parvienoent  à  produire  autant  d'ouvrage  en 
onze  heures  qu'auparavant  en  douze  heures. 

«t  Seize  des  ouvriers  fileurs  ou  tisserands,  employés  ainsi,  sont  venus  me  visiter,  ajoute 
M.  Horner;  ils  oot  confirmé  les  dépositions  de  leurs  chefs  ;  ils  ont  énuméré  les  nombreux 
avantagesetles  plaisirs  qu'ils  retiraient  d'un  travail  qui  finissait  une  heure  plus  têt  chaque 
soir.  Ils  m'ont,  entre  autres,  cité  ce  fait  :  quand  ils  travaillaient  douze  heures,  viogt-seiit 
des  leurs  seulement  allaient  à  l'école  du  soir  ;  depuis  qu'on  a  réduit  à  onze  heures  le  tra- 
vail effectif,  quatre-vinfft'diX'huit,  BVL  lieu  de  vingt-sept,  s'instruisent  à  cette  école.» 

M.  Horner  rend  compte  d'une  seconde  expérience ,  également  heureuse ,  tentée  par 
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rapport ,  on  peut  dire  que  le  germe  de  tout  progrès  futur  est 
déposé  dans  le  projet  de  loi  destiné  à  régler  les  conditions  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  mines,  usines  et  ateliers 

MM.  Horrocks  et  Jackson  de  Preston.  Les  ouvriers  fileurs  employés  par  ces  manufactu- 
riers  ont  dit  à  M.  Horner  :  «  Nous  travaillons  avec  plus  de  courage  ;  nous  avons  sans  cesse 
devant  nous  cette  récompense, pour  notre  lâche  accomplie,  de  partir  plustdt  le  soir.  Un 
esprit  actif  et  joyeux  prévaut  dans  toutes  nos  filatures ,  depuis  le  plus  jeune  rattacbeur 
jusqu'au  plus  vieil  ouvrier  ;  et  nous  pouvons  grandement  nous  aider  les  uns  les  autres.  » 

Loin  do  diminuer  sous  l'empire  du  nouveau  système .  le  nombre  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  a  au  contraire  augmenté.  En  1839,  le  nombre  des  enfants  de  huit 
à  treize  ans,  occupés  dans  les  fabriques  du  district  manufacturier  de  M.  Horner,  n'était 
que  de  10,627  ;  vers  la  fin  de  1845 ,  après  la  mise  a  exécution  de  la  loi  qui  limite  lajdurée 
de  leur  journée  à  six  heures  et  demie,  le  nombre  de  ces  enfants  s'était  élevé  à  14,441. 

«  Aujourd'hui,  dit  M.  Horner,  dans  son  rapport  de  novembre  1845,  je  suis  en  état  de  cer> 
tifier,  soit  par  ma  visite  personnelle  dans  quatre  cents  manufactures,  wii  par  le  rapport 
de  mes  quatre  inspecteurs  divisionnaires,  que  la  loi  des  manufactures  est,  dans  son 
ensemble  >  bien  exécutée ,  relativement  aux  heures  de  travail  et  d'école.  On  peut  mainte- 
nant affirmer  qu'une  expérience  de  presque  douze  années  a  résolu  un  problème  très- 
important.  Cette  expérience  a  prouvé  qu'avec  une  application  judicieuse  des  moyens  de 
surveillance,  il  est  praticable  d'arrêter,  par  l'intervention  législative,  les  excès  et  les  dan- 
gers moraux,  qu'un  désir  de  gain  sans  bornes  tend  à  produire,  surtout  à  l'égard  des  enfants 
et  des  adolescents  du  sexe  féminin.  Cette  expérience  a  prouvé  qu'on  peut  atteindre  un 
tel  but  sans  faire  aucun  tort  au  commerce,  » 

Un  autre  des  inspecteurs  généraux  des  manufactures ,  M.  Saunders ,  dans  un  de  ses 
rapports  les  plus  récents,  rapporte  ainsi  les  paroles  d'un  des  principaux  manufacturiers 
d'Angleterre  : 

c  L'acte  de  1844,  de  l'aveu  même  des  manufacturiers,  rend  plus  uniforme  le  travail 
qu'exige  une  vive  reprise  du  commerce ,  soit  en  prolongeant  la  période  pendant  laquelle 
lcsmanuractui:.es  sont  en  pleine  activité,  soit  en  donnant  un  emploi  complet  à  toutes  les 
fabriques,  au  lieu  d'énormes  commandesadressées,commeautrefois,à  trop  peu  de  fabri- 
cants. Ce  resserrement  des  commandes  entre  quelques  filateurs  privilégiés  aurait,  comme 
cela  se  pratiquait  antérieurement,  exigé  de  leurs  ouvriers  un  travail  excessif,  absorbant 
beaucoup  d'heures,  le  jour  et  la  nuit.  » 

Dans  la  fabrique  où  l'on  communiquait  ces  observations  à  M.  Saunders,  les  salaires 
gagnés  par  les  ouvriers ,  avec  les  onze  heures  et  demie  fixées  par  l'acte  de  1844  pour  les 
femmes  et  les  adolescents,  sont  restés  aussi  forts  qu'à  l'époque  dey ournées  de  quatorze 
et  quinze  heures  par  jour.  Par  là,  les  ouvriers,  au  lieu  d'être  accablés  de  fatigue  et  décou- 
ragés (jaded  and  tired),  sont  à  présent  satisfaits  et  joyeux  ;  ils  jouissent  avec  bonheur 
de  la  partie  du  jour,  quelque  courte  qu'elle  soit,  qui  leur  est  laissée. 

Le  même  fabricant  signalait  expressément  à  M.  Saunders  les  avantages  résultant  du 
travail  des  enfants,  réduit  des  deux  tiers  à  la  moitié  d'une  journée  d'adulte.  Il  affirmait 
que,  à  très- peu  d'exceptions  près,  les  maîtres  et  les  ouvriers  sont  parfaitement  cou- 
vaincus  que  la  diminution  dans  cette  durée  leur  est  ava«raffeti«e,  et  qu'ils  appren- 
draient ,  avec  un  profond  regret,  qu'on  y  changeât  quelque  chose ,  pour  allonger  le 
temps  du  travail  des  enfants,  «  Je  ferai  de  plus  remarquer,  dit  M.  Saunders,  que  ces 
observations  sont  faites  au  sujet  d'une  manufacture  située  dans  ce  qu'on  peut  appeler  un 
district  rural  >  auprès  de  Leeds ,  oii ,  vu  le  nombre  des  établissements  analogues  et  très- 
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quelconques.  Cette  loi  forme  le  complément  obligé  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire.  En  étendant  \e  bénéfice  de  cette  instruction 
à  tous  les  jeunes  ouvriers,  en  rendant  pour  eux  la  fréquentation 

voisins,  je  n'aurais  pas  étë  surpris  qu'on  trouvât  difficile  de  se  procurer,  en  nombre 
suffisant,  des  travailleurs  du  plus  jeune  âge.  » 

Quant  aux  efifets  généraux  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail  sur  Tindustrie  de  la 
Grande-Bretagne,  on  pourra  en  juger  par  les  faits  et  les  chifFres  suivants  que  nous  emprun- 
tons, de  même  que  les  extraits  qui  précèdent,  au  remarquable  rapport  de  M.  le  barpn 
Dupin  à  la  chambre  des  pairs  de  France  (séance  du  29  juin  1847). 

En  1833,  le  poids  total  du  coton  mis  en  consommation  par  l'industrie  britannique  a  été 
de  133,156,000  kilog.  ;  en  1843,  il  s  est  élevé  à  263,653,600  kilog.  L'augmentation  décennale 
a  été  de  130,497,600  kilog.,  tandis  qu'en  France,  pendant  la  même  période,  l'augmentation 
n'a  été  que  de  24,390,038  kilog. 

Ainsi,  dans  les  dix  années  pendant  lesquelles  la  Grande-Bretagne  a  pleinement  subi  la 
réduction  de  la  journée  des  enfants  à  huit  heures,  loin  qu'il  8*en  soit  suivi  la  diminution 
déplorable  des  travaux,  la  perte  des  ateliers  et  la  ruine  des  fabriques,  l'augmentation  du 
travail  a  marché  de  front,  de  pair,  avec  le  plus  admirable  progrès  qu'ait  jamais  réalisé 
l'industrie  anglaise. 

Il  y  a  plus,  dans  ces  dix  années  d'expérience,  le  simple  accroissement  de  filature  et  de 
tissage  des  cotons ,  avec  la  journée  des  enfants  réduite  d'un  tiers ,  surpasse  de  beaucoup 
le  double  de  tout  ce  que  la  France  a  pu  mettre  en  œuvre  à  la  fin  de  ces  dix  années ,  pen- 
dant lesquelles  l'industrie  française  faisait  Inexorablement  travailler  l'enfance  douze 
heures  par  jour,  et  davantage. 

En  1843,  l'exportation  des  cotons  filés  a  été,  en  France,  de  79,012  kilog.,  et,  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  63,621,100  kilog. ,  c'est-à-dire  que ,  malgi-ë  la  réduction  du  temps  de 
travail,  ce  dernier  pays  exporte  huit  cent  quatre  fois  plus  de  cotons  filés  que  ne  fait  le 
premier. 

Dans  ces  dix  années  mises  en  parallèle  (1833  à  1843  ) ,  tandis  que  la  France  exporte  en 
plus  1,330,597  kilog.  de  tissus,  la  Grande-Bretagne  exporte  un  surplus  égal  à  17,963,100  kilog., 
c'est-à-dire  un  surplus  douze  fois  et  demi  plus  considérable. 

Non  satisfait  d'avoir  diminué  de  douze  à  huit  heures  la  journée  des  enfants,  le  parlement 
britannique  l'a  réduite  à  six  heures  et  demie  en  1844;  et  les  fabriques  du  Royaume-Uni,  au 
lieu  de  souffrir  de  cette  nouvelle  réduction,  continuent  d'augmenter  leurs  exportations,  à 
des  prix  non  pas  plus  élevés,  mais  plus  bas.  C'est  celte  réduction  des  prix  dont  il  faut 
surtout  donner  la  preuve  aux  manufacturiers  qui  s'obstinent  à  attribuer,  une  influence 
désastreuse  à  la  diminution  de  la  journée  des  enfants.  La  voici,  telle  qu'elle  a  été  calculée 
d'après  les  valeurs  réelles  des  exportations,  que  les  manufacturiers  d'Angleterre  n'ont 
aucun  intérêt  à  déguiser.  La  conséquence  qu'on  en  peut  tirer  est  irrésistible  : 

Prix  ■i*y«n  des  •zpQrtotioiM  •  en  I8SS,  «a  1843. 

Fils  de  cotons 3  fr.  85  c.       2  f r.  93  c.  par  kilog. 

Tissus  de  cotons .     21  »    20»      11  »   23»        » 

11  s'ensuit  que  la  diminution  décennale  du  prix  des  cotons  ouvrés,  exportés  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  1833  à  1843 ,  a  été,  pour  les  colons  filés,  de  31  <»/  loo,  et  pour  les  tissus  de  coton, 
de  52  72/ioo  pour  cent. 

Ces  faits  sont  concluants,  et  ils  doivent  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  crainte  de  voir 
déchoir  notre  industrie  sous  l'empire  d'un  système  analogue  à  celui  sous  lequel  l'industrie 
britannique  a  acquis  ses  plus  larges  développements. 
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des  écoles  obligatoire  jusqu'à  un  âge  déterminé ,  en  les  sous- 
trayant aux  inconvénients  et  aux  dangers  d  un  travail  excessif, 
prématuré ,  elle  aura  pour  résultat  d'élever  une  génération  nou- 
velle de  jeunes  gens  forts,  robustes,  moraux  et  intelligents. 

Avant  de  terminer  notre  rapport ,  qu'il  nous  soit  permis , 
M.  le  Ministre ,  d'appeler  votre  attention  sur  la  condition  de  la 
classe  ouvrière  en  général ,  et  sur  l'ensemble  des  mesures  qui 
pourraient  l'améliorer. 

Dans  la  volumineuse  enquête  dont  les  pièces  ont  passé  sous 
nos  yeux,  on  trouve,  à  cet  égard,  des  indications  précieuses,  des 
faits,  des  propositions  qui  ne  peuvent  manquer  d'éveiller  la  solli- 
citude du  gouvernement.  Il  conviendrait,  à  notre  avis,  pour 
compléter  Tœuvre  que  nous  avons  entreprise  sous  vos  auspices, 
de  scruter  la  valeur  de  ces  indications,  de  ces  faits,  de  ces  pro- 
positions, et  de  rechercher,  à  la  suite  de  cet  examen,  les  moyens 
pratiques  de  réaliser  les  réformes  dont  l'utilité  serait  clairement 
démontrée. 

Agréez.  M.  le  Ministre,  l'assurance  de  notre  haute  considéra- 
tion et  de  notre  respect. 

Bruxeilei,  le  24  août  1848. 

Lei  Membres  de  la  Commission  : 

Chevalier  de  Sauvage,  Président, 
L.  Alvin. 
Pdtsets. 
D'  Sauveur. 
ËB.  Romberg. 

AVG.  ViSSCHBRS      j    ^  ,,„,,. 

Ed.  Ducpetiaux    \ 
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POLICE  DES  MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  USINES, 


ST  SOI. 


I.E  TBATAII.  DES  ENFANTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   ÉTABLISSEMENTS   INDUSTRIELS   EN    GENERAL. 

Sectloii  I**. 

Dispositions  générales. 

Art  1  •'.  Nul  ne  peut  faire  travailler  des  ouvriers  dans  une 
manufacture,  une  fabrique,  une  usine,  ou  dans  tout  autre  établis- 
sement industriel,  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  Les  chefs  des  établissements  industriels  se  confor- 
meront ,  dans  leurs  exploitations ,  à  toutes  les  règles  de  sûreté 
et  de  salubrité . 

Ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  et  des  mœurs  dans  leurs 
ateliers  ;  en  particulier,  à  la  conservation  de  la  santé,  à  l'éducation 
et  à  l'instruction  de  leuTS  jeunes  ouvriers. 

Art.  3.  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu ,  et  dans  leurs  dépendances ,  ainsi 
que  dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis 
en  atelier ,  les  chefs  d'industrie  tiendront  un  registre  d'inscrip- 
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tion  de  leurs  ouvriers ,  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
Gouvernement. 

Art.  4.  Les  ouvriers  de  lun  ou  de  lautre  sexe ,  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans ,  ne  peuvent  être  occupés ,  dans  les  établis- 
sements indiqués  à  l'article  précédent ,  plus  de  douze  heures  et 
demie  par  vingt-quatre  heures ,  non  compris  les  moments  de 
repos. 

Section  II. 

Des  jeunes  ouvriers. 

Art.  5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans  ne  peut  être  admis 
comme  ouvrier  ou  comme  apprenti ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  dans  une  manufacture,  fabrique ,  usine,  ou  dans  tout 
autre  établissement  industriel. 

Il  ne  peut  être  délivré  de  livret  d'ouvrier  à  des  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans. 

Art.  6.  De  dix  à  quatorze  ans  accomplis,  les  enfants  ne  peuvent 
être  employés  plus  de  six  heures  et  demie  par  vingt-quatre  heures. 

Ce  travail  aura  lieu  d'une  manière  continue,  afin  de  permettre 
aux  jeunes  ouvriers  de  fréquenter  les  écoles  primaires ,  pendant 
une  moitié  de  la  journée. 

Les  chefs  d'industrie  se  feront  remettre ,  par  ces  jeunes  ou- 
vriers ,  des  certificats  attestant  qu'ils  fréquentent  réguUèrement 
une  école  publique  ou  privée. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ne  sera  admis 
s'il  ne  remplit  exactement  cette  condition. 

Art.  7.  De  quatorze  à  dix-huit  ans  accomplis,  les  jeunes 
ouvriers  ne  peuvent  être  employés  plus  de  dix  heures  et  demie 
par  vingt -quatre  heures.  En  tout  cas,  le  travail  se  terminera 
de  manière  à  leur  permettre  de  fréquenter,  le  soir,  les  écoles 
d'adultes. 

Art.  8.  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  les  ouvriers 
ne  peuvent  être  employés  les  dimanches  et  les  jours  de  fête 
reconnus  par  la  loi. 
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Art.  9.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  ouvriers  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans. 

Tout  travail  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Art.  1 0.  Les  contraventions  aux  articles  qui  précèdent  seront 
poursuivies,  tant  contre  les  parents  ou  tuteurs  des  jeunes  ouvriers, 
que  contre  les  personnes  qui  les  auront  employés. 

Section  III. 

Dispositions  concernant  les  deux  sections  précédentes. 

.  Art.  11.  Lorsque  les  administrations  communales,  ou  les 
inspecteurs  dont  il  est  fait  mention  ci-après ,  auront  reconnu  dans 
un  établissement  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité .  ou  toute 
autre  infraction  aux  règles  de  police  indiquées  à  l'article  2,  ils  en 
feront  rapport  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
qui ,  après  avoir  entendu  le  chef  ou  directeur,  prescrira  les  dispo- 
sitions convenables,  sauf  le  recours  des  intéressés  au  Roi. 

En  cas  d'urgence ,  la  députation  pourra  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  arrêté. 

Art.  1 2.  Sur  le  rapport  des  inspecteurs,  les  députations  perma- 
nentes pourront  : 

1  "*  Autoriser,  pour  des  motifs  extraordinaires  et  durant  un  mois 
au  plus,  des  dérogations  aux  art.  4,  6,  7,  8  et  9  de  la  présente 
loi  ; 

2**  Interdire  l'admission,  dans  les  établissements  dangereux  ou 
insalubres ,  d'ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 

3'  Interdire  à  des  ouvriers  au-dessous  de  cet  âge,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis ,  certains  travaux  dangereux  ou  insa- 
lubres. 

Art.  13.  Le  gouvernement  pourra,  par  des  règlements  géné- 
raux : 

1**  Assurer  la  police  des  ateliers,  sous  le  rapport  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité,  de  Tordre  et  des  mœurs; 
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2**  Prohiber  le  payement  des  salaires  en  nature ,  ou  dans  des 
cabarets  et  autres  lieux  publics ,  et  réprimer  les  abus  résultant  de 
la  vente  de  marchandises  aux  ouvriers,  par  des  personnes  ayant 
autorité  sur  eux  ; 

3**  Empêcher  tout  mauvais  traitement  à  1  égard  des  jeunes 
ouvriers  ; 

4**  Étendre  le  régime  de  la  présente  loi  aux  écoles  d'appren- 
tissage ; 

5**  Favoriser  l'instruction  civile  et  religieuse  des  jeunes  ou- 
vriers ; 

6**  Propager,  dans  la  classe  ouvrière ,  les  institutions  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels. 

Art.  1 4.  La  présente  loi  sera  aflGchée  dans  les  établissements 
indiqués  à  l'article  3  ci-dessus. 

Le  gouvernement  peut ,  en  outre ,  ordonner  d  y  afficher  les 
règlements  pris  en  exécution  de  cette  loi. 

CHAPITRE  11. 

TRAVAUX  SOUTERRAINS  DES  MINES. 

Art.  15.  Aucune  fille  ou  femme  ne  sera  admise  à  travailler 
dans  les  mines  ou  minières ,  à  partir  de  1  époque  qui  sera  fixée 
par  le  gouvernement ,  un  an  au  plus  après  la  publication  de  la 
présente  loi. 

Art.  1 6.  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  n'est  admis 
à  travailler  dans  les  mines  ou  minières. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  enfants  âgés  de  dix  ans, 
au  moins,  employés  dans  les  mines  ou  minières ,  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

Art.  17.  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  les  ouvriers 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  mines  ou  minières ,  plus  de 
huit  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition ,  sous  les  conditions  et 
de  la  manière  indiquées  à  l'article  12. 
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L'interdiction  du  travail  de  nuit  n'est  pas  applicable  aux  jeunes 
ouvriers  dans  les  mines  ou  minières. 

CHAPITRE  IIL 

mSPECTION  ET  CONTRÔLE. 

Art.  18.  Le  gouvernement  nomme,  pour  une  ou  plusieurs 
provinces,  des  inspecteurs  des  établissements  industriels. 

Il  peut ,  en  outre ,  dans  des  districts  manufacturiers ,  nommer 
des  inspecteurs  locaux  ou  sous-inspecteurs.  Ces  derniers  corres- 
pondent avec  les  inspecteurs  provinciaux. 

La  surveillance  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  est  exer- 
cée exclusivement  par  les  ingénieurs  des  mines. 

Art.  1 9.  Les  inspecteurs  ont  la  libre  entrée  des  établissements 
industriels ,  sans  qu'ils  puissent  s'immiscer  dans  les  opérations 
commerciales  ou  dans  les  procédés  économiques  de  la  fabrication. 
Ils  prennent  connaissance  du  registre  indiqué  à  l'article  3,  et  le 
visent  dans  leurs  tournées. 

Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  police 
des  manufactures ,  fabriques  et  usines.  Ils  s'assurent  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  de  sûreté  et  de  salubrité,  et  de 
celles  qui  concernent  le  maintien  du  bon  ordre,  la  santé  des 
jeunes  ouvriers ,  et  leur  instruction  civile  et  religieuse. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  leurs  rap- 
ports avec  les  autorités  provinciales  ou  locales. 

Art.  20.  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dressent 
des  procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  21 .  Chaque  année ,  le  gouvernement  rend  compte  aux 
Chambres  législatives  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Il  réunit ,  au  moins  une  fois  l'an ,  les  inspecteurs  en  session 
générale,  à  Bruxelles. 

CHAPITRE  IV. 

PÉNALITÉS. 

Art.  22.   Les  arrêtés  des  députations  permanentes,  pris  en 
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exécution  de  la  présente  loi ,  seront  notifiés  aux  chefs  des  éta- 
blissements qu'ils  concernent.  A  l'expiration  des  délais  |)rescrits, 
les  contrevenants  seront  poursuivis  et  punis  des  peines  indiquées 
ci-après. 

Art.  23.  Toute  contravention  à  la  présente  loi,  ou  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  pris  en  exécution  de  ses  dispositions,  sera  punie 
d'une  amende  de  1 6  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel est  autorisé  à  prononcer  une  peine  d'emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Il  y  a  récidive  ,  lorsqu'un  an  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la  der- 
nière condamnation  prononcée  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  des 
règlements  et  arrêtés  qu'elle  autorise. 

AftT.  24.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  le  tribunal 
pourra,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  réduire  l'empri- 
sonnement même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  1  6  francs.  Il  pourra  aussi  prononcer  séparément  Tune 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  que,  en  aucun  bas  ,  elle  puisse  être 
au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  25.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mois  après 
sa  publication ,  sauf  les  cas  spécialement  exceptés . 

'Toutefois ,  la  disposition  relative  à  l'âge  d'admission  dans  les 
manufactures ,  fabriques  et  usines ,  ne  sera  pas  appliquée  aux 
enfants  reçus  dans  ces  établissements  avant  la  publication  de 
la  présente  loi. 


APPENDICE 


AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 


FORMULES 

POUR 

rENQIIÊTE  SUR  lE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  BELGIQUE. 


1. — Oueslions  adressées  aux  chefs  d'établissements  industriels^*^. 


Indication  de  rétablissement  ou  de  Texploi talion  : 
Situation.  —  Commune  de 

Arrondissement  de 
Nom  du  propriétaire  : 

vent, 

Nature  des  moteurs    \         \ 

manège  9 

vapeur. 


^ 


L  —  Des  ouvriers;  leur  nombre,  leur  sexe  et  leur  âge. 
Nature  de  leur  engagement. 

1,  Quel  est  le  nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  que  vous  employez? 
Indiquez-le  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Au-dessous  de  9  ans.    .     . 

De    9  à  12 

De  12  à  16 

De  16  à  21 

De  21   et  au-dessus .     •     . 

(l)  Le  chef  d'établissement  est  prié  de  mettre  la  date  au  haut  de  cette  feuille  et 

de  signer  à  k  suite  des  réponses* 

a 
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2.  Pendant  combien  de  mois  et  en  quelles  saisons  de  Tannée  occupez-vous 
vos  ouvriers? 

5.  Vos  ouvriers ,  spécialement  les  enfants  ,  travaillent-ils  à  la  journée  ou 
à  forfait  (  à  la  lâche  ou  à  la  pièce  ]  ? 

Les  enfants  sont-ils  directement  engagés  par  le  chef  d'industrie  ou  par 
les  ouvriers? 

Quel  est  le  nombre  d'enfants  employés  avec  leurs  parents  ? 

4.  Vous  procurez-vous  facilement  les  jeunes  ouvriers  dont  vous  avez 
besoin  ? 

II.  —  Nature  des  travaux  confiés  aux  enfants. 

î>.  Quels  sont  les  travaux  auxquels  sont  spécialement  occupés  les  jeunes 
oi|vriers  des  deux  sexes  : 

1  <*  Jusqu^à  rage  de  1  ^  ans  ; 
â«  Delà  à  16  ans? 

6.  Quel  avantage  ou  quelle  économie  trouvez- vous  à  employer  des  enfants 
de  préférence  à  des  ouvriers  adultes? 

7.  Y  a-t'il  eu,  depuis  quelques  années  ,  augmentation  ou  diminution  du 
nombre  des  jeunes  ouvriers  par  suite  de  changements  apportés  dans  le  mode 
de  travail  ou  de  Temploi  de  certaines  machines? 

8.  Indiquez,  approximativement,  dans  quelle  proportion  cette  augmenta- 
lation  ou  cette  diminution  a  eu  lieu ,  en  précisant  autant  que  possible  les 
motifs  qui  Tout  déterminée. 


m.  —  Durée  des  travaux. 

9.  Quelle  est  la  durée  habituelle  des  travaux  journaliers  : 
a.  Pour  les  ouvriers  adultes; 

6.  Pour  les  jeunes  ouvriers  de  12  à  16  ans  ; 

c.  Id.  de  moins  de  12!  ans? 

10.  A  quelle  heure  commence  et  finit  d'ordinaire  la  journée  de  travail  : 

a.  En  hiver, 

b.  En  été  ? 

11.  Ces  limites  sont-elles  parfois  dépassées?  Dans  quelles  circonstances 
et  de  combien  ? 

12.  Le  travail  extraordinaire  est-il  étendu  à  tous  les  ouvriers  sans  dis- 
tinction ,  aux  enfants  comme  aux  adultes  ? 

15.  La  durée  habituelle  du  travail  était-elle,  il  y  a  quelques  années,  plus 
ou  moins  longue  qu'aujourd'hui  ? 

14.  Avez-vous  jamais  essayé  de  faire  travailler  les  enfants  successivement 
par  brigades  ou  par  relais ,  de  manière  à  n'occuper  les  mêmes  enfants  que 
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pendant  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  journée  ?  —  En  cas  d^affîrmative, 
quel  est  le  mode  que  vous  avez  adopté  à  cet  effet,  quelle  a  été  la  réduction 
apportée  de  la  sorte  à  la  durée  du  travail  de  Tenfance ,  et  quels  en  ont  été 
les  résultats  ? 

15.  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  d'une  mesure  qui  fixerait,  selon  les 
âges,  un  maximum  de  durée  pour  le  travail  des  enfants  ?  —  Quelle  serait  la 
limite  à  établir  ? 

IV.  —  Travail  de  nuit. 

16.  Travaillez- vous  la  nuit,  c'est-à-dire  après  neuf  heures  du  soir  et  avant 
cinq  heures  du  matin? —  En  cas  d'affirmative,  pendant  combien  d'heures 
dure  ce  travail,  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  le  rendent  nécessaire? 

17.  Employez- vous  les  enfants  la  nuit  comme  le  jour?  Dans  ce  cas,  com- 
ment est  réparti  pour  eux  le  travail ,  et  pendant  combien  d'heures,  chaque 
enfant  est-il  occupé  le  jour  et  là  nuit  ? 

18.  Les  mêmes  enfants  sont-ils  constamment  employés  la  nuit,  ou  chan- 
gent-ils périodiquement  avec  ceux  qui  travaillent  pendant  le  jour  ? 

19.  L'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  serait-elle  préjudi- 
ciable à  l'ordre  et  à  la  distribution  des  travaux,  et  pour  quelles  raisons  ? 


V.  —  Intervalles  de  repos  ;  chômage. 

20.  Quels  sont  les  intervalles  de  repos  accordés  : 

a.  Pendant  le  travail  de  jour  ; 
6.   Pendant  le  travail  de  nuit  ? 

21 .  Les  jeunes  ouvriers  prennent-ils  leurs  repas  dans  l'atelier  ou  au  dehors  ? 

22.  Travaillent-ils    parfois  le  dimanche,  et  sont-ils  dans  l'habitude  de 
chômer  le  lundi? 

VI.  —  Salaires, 

25.  Quel  est  le  salaire  moyen  de  la  journée  de  travail  : 

a.  Pour  les  hommes  faits  ; 

b.  Pour  les  femmes  ; 

c.  Pour  les  jeunes  gens  de  douze  à  seize  ans; 

d.  Pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ? 

24.  Le  salaire  a  t-il  éprouvé  des  variations  depuis  un  certain  nombre 
d'années  ?  —  Dans  l'affirmative,  quelles  sont  ces  variations  ? 

2I>.  Les  enfants  sont-ils  payés  directement  par  vous,  ou  par  les  ouvriers 
qui  les  emploient? 
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VII.  —  État  moral;  instruction. 

26.  L'emploi  donné  aux  enfants  leur  laîsse-t-il  le  temps  de  fréquenter  les 
écoles?  — En  cas  d*affîrmative,  quel  est  le  nombre  d*enfants  qui  fréquentent 
habituellement  : 

a.  Les  écoles  industrielles  , 

6.  Les  écoles  primaires  ordinaires , 

c.  Les  écoles  du  soir, 

d.  Les  écoles  dominicales , 

e.  Des  cours  de  dessin,  etc.? 

27.  Quel  est  le  degré  d^instruction  de  vos  ouvriers?  Indiquez-le  dans  le 
tableau  ci-dessous  : 


OoTrien  âgés  de  plos  de  21  aos  ! 

f  lenuies. 

(hommes, 
femmes. 
garçoDs. 
filles. 


—  —    de  i6  à  21  ans 

—  — de  moins  de  16  au 


le  nduBt 

■i  lire 

Bi  écrire. 


Sackant  lire 

seiiimeBt, 

M  lire  t  écrire 

iapw&itemiit. 


SacfcaBt 

bien  lire, 

écrire  tcmpler. 


ijnt 

qadqMs  noliois 
de  ienh. 


S8.  Les  ouvriers  des  deux  sexes,  enfants  comme  adultes ,  sont-ils  réunis 
dans  les  mêmes  ateliers  ? 

29.  Quelle  est,  en  général,  la  conduite  des  jeunes  ouvriers?  Sont-ils 
adonnés  à  certains  vices,  et  à  quelles  causes  faut-il  principalement  attribuer 
ces  derniers? 

50.  £xiste-t-il ,  en  rapport  avec  votre  établissement ,  quelque  institution 
utile  en  faveur  des  ouvriers,  telle  qu'une  école  gardienne,  primaire  ou 
d'adultes,  une  caisse  d'épargne  ou  de  prévoyance,  un  fonds  de  réserve 
pour  les  malades,  etc.?  —  En  cas  d'affirmative,  veuillez  décrire  en  détail 
tout  ce  qui  concerne  cette  institution. 


VIII.  —  Condition  physique. 


51.  Quel  est,  en  général,  l'état  de  santé  de  vos  ouvriers ,  et  en  particulier 
celui  des  enfants? 

52.  La  nature  et  la  durée  du  travail  assigné  à  ces  derniers  exercent-elles 
une  influence  défavorable  sur  leur  état  physique  et  sur  leur  développement? 
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35.  Quelles  sont  les  maladies  et  les  iofirmités  auxquelles  sont  le  plus 
souvent  exposés  les  ouvriers  en  général  et  les  enfants  en  particulier?  — 
Quels  moyens  avez-yous  employés  pour  les  prévenir  ou  y  porter  remède? 

34.  Avez-vous  eu  à  déplorer  des  accidents  depuis  quelques  années? — En 
cas  d'affirmative,  quelle  a  été  la  nature  des  accidents;  quelle  a  été  leur  cause; 
quels  ont  été  le  nombre  et  Tâge  des  victimes,  et  quels  moyens  avez-vous  mis 
en  œuvre  pour  en  prévenir  le  retour  ? 

3(5.  Quel  est  le  nombre  de  vos  ouvriers  inscrits  sur  les  listes  des  pauvres, 
et  à  quelles  causes  peut-on  attribuer  leur  état  d'indigence? 


IX.  —  Observations  générales. 

36.  Vous  êtes  prié  d'ajouter  sous  ce  titre  toutes  les  observations  que 
pourraient  vous  suggérer  les  questions  qui  précèdent ,  et  de  joindre  à  vos 
réponses  la  copie  des  règlements  d'ordre  et  de  discipline  et  des  instructions 
que  vous  auriez  arrêtés  à  l'usage  de  vos  ouvriers. 

Date  des  renseignements  .*  184     . 

(Signature  du  propriétaire  ou  de  son  délégué.) 


1  —  QueslioQs  adressées  aux  Chambres  de  commerce  et  des  manufactures. 


A.  —  Questions  spéciales  au  travail  des  enfants. 

1.  Quelles  sont,  dans  votre  ressort,  les  industries  où  l'on  emploie  déjeunes 
ouvriers  au-dessous  de  seize  ans,  et  dans  quelle  proportion  s'y  trouvent  ces 
derniers  ? 

2.  A  quel  âge  admet-on,  en  général,  les  enfants  dans  ces  établissements? 

3.  Quelle  est  la  nature  des  travaux  imposés  aux  enfants?  Quels  sont  ceux 
de  ces  travaux  que  vous  regardez  comme  nuisibles  à  leur  santé  ? 

4.  Quelle  est  la  durée  habituelle  du  travail  journalier  pour  les  enfants  ? 
Signalez  les  cas  où  cette  durée  vous  paraît  excessive. 

5.  Quels  sont  les  intervalles  de  repos  accordés  aux  jeunes  ouvriers  pen- 
dant le  travail  journalier  ?  —  Sont-ils  suffisants  ? 

0.  Les  enfants  et  les  jeunes  ouvriers  sont-ils  parfois  occupés  la  nuit?  — 
Quelle  est  la  durée  de  ce  travail ,  et  comment  se  combine-t-il  avec  le  travail 
de  jour? 
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7.  Y  a-t-il  des  établissements  où  Ton  travaille  le  dimanche?  —  Jusqn^à 
quel  point  ce  travail  met-il  obstacle  à  ce  que  les  ouvriers  et  particulièrement 
les  enfants  puissent  remplir  leurs  devoirs  religieux? 

8.  Quel  est  le  salaire  moyen  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers,  en  spé- 
cifiant, autant  que  possible,  les  industries,  les  sexes  et  les  âges? 

9.  Quel  est,  dans  les  diverses  branches  d^induslrie,  Tavanlage  que  Ton 
trouve  à  employer  des  femmes  et  des  enfants  de  préférence  aux  hommes 
adultes?  —  Quels  sont,  indépendamment  de  Taugmenlation  des  salaires,  les 
avantages  que  retirent  les  familles  d'ouvriers  de  Temploi  des  enfauls  ? 

10.  L'intérêt  de  certaines  industries  exige-t-il  impérieusement  que  les 
enfants  soient  employés  pendant  le  même  nombre  d'heures  que  les  adultes? 

il.  Les  exigences  actuelles  du  travail  peuvent-elles  se  concilier  avec  la 
nécessité  de  procurer  aux  jeunes  ouvriers  l'instruction  et  l'éducation  conve- 
nables à  leur  position  ?  —  Quelle  est  aujourd'hui  l'éducation  qu'ils  reçoivent 
généralement  et  en  quoi  fait-elle  défaut? 

12.  Quelle  devrait  être,  sous  le  rapport  de  l'âge,  la  limite  inférieure  pour 
l'admission  des  enfants  aux  divers  travaux  ? 

13.  Quel  est  le  maximum  de  la  durée  auquel  on  pourrait  borner  par  jour 
le  travail  des  enfants? —  Comment gradueriez-vous  cetle  durée  selon  les  âges? 

14.  Jusqu'à  quel  âge  le  travail  de  nuit  devrait-il  être  interdit  aux  jeunes 
ouvriers  ? 

15.  Ne  conviendrait-il  pas  aussi  d'interdire  jusqu'à  un  certain  âge  l'em- 
ploi des  enfants  dans  certains  établissements  dangereux  ou  insalubres  ?  — 
Spécifiez  ces  établissements. 

16.  A  quel  âge  pourrail-on  laisser  l'ouvrier  libre  de  s'engager  dans  les 
fabriques,  elc,  sans  qu'aucune  restriction  fût  apportée  à  la  durée  de  son 
travail  ? 

17.  Pour  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  ne  pourrait-on  pas  former,  comme 
en  Angleterre ,  des  brigades  d'enfants  qui  travailleraient  alternativement, 
en  se  relayant  à  de  certains  intervalles  ? 

18.  En  cas  d'a£Srmative ,  quel  est  le  meilleur  système  que  l'on  pourrait 
adopter  pour  les  relais?  En  formant,  par  exemple,  deux  brigades  d'enfants 
qui  travail leraientj'une  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  ne  concilierait-on  pas 
les  intérêts  du  travail  avec  ceux  de  la  santé  et  de  l'instruction  des  jeunes 
ouvriers  ? 

19.  En  admettant  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  pour  les  enfants 
entraîne  certains  inconvénients ,  ces  inconvénients  ne  seraient-ils  pas  ample- 
ment compensés  : 

a.  Par  l'amélioration  physique  et  morale  des  jeunes  ouvriers  et  l'augmen- 
tation de  leur  aptitude  j 

6.  Par  le  travail  que  celte  mesure  procurerait  aux  ouvriers  plus  âgés? 
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B.  —  Questions  hygiéniques  et  économiques, 

^0.  Quel  est  Tétat  de  santé  des  ouvriers  en  général  et  des  enfants  en 
particulier,  employés  dans  les  divers  établissements  industriels  de  votre 
ressort? 

21.  Quels  sont  les  dangers  et  les  accidents  auxquels  ils  sont  exposés;  les 
maladies,  les  infirmités,  les  difformités  auxquelles  ils  sont  sujets  ? 

ââ.  Quel  est  le  régime  alimentaire  habituel  de  l'ouvrier  ? 

.25.  Comment  est-il  logé  d'ordinaire  et  combien  paye-l-il  par  semaine  pour 
son  logement? 

21.  Le  salaire  des  ouvriers  a-t-il  éprouvé  des  variations  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  et  quelles  sont 'ces  variations  ? 

25.  Le  salaire  actuel  suffît-il  en  général  pour  que  l'ouvrier  ait  une  exis- 
tence convenable  ?  —  Peut-il  faire  des  économies  ? 

26.  A  combien  estimez-vous  en  moyenne,  par  jour  ou  par  semaine,  ses 
bénéfices  et  le  coût  de  son  entretien  et  de  celui  de  sa  famille  ? 

27.  Quelle  est,  en  général,  la  condition  morale  des  ouvriers  dans  votre 
ressort  ? 

28.  Sont-ils  adonnés  à  l'ivrognerie? 

29.  Y  en  a-t-il  beaucoup  qui  vivent  en  concubinage? 

30.  Les  mœurs  des  jeunes  ouvrières  sont-elles  ordinairement  bonnes  ?  — 
Jusqu'à  quel  point  le  rapprochement  et  la  confusion  des  sexes  dans  les  ate- 
liers et  les  travaux  peuvent-ils  leur  être  nuisibles? 

51.  Quelles  sont  les  principales  causes  de  l'inconduite  de  l'ouvrier  ? 

52.  £xiste-t-il,  tant  sous  le  rapport  physique  que  sous  le  rapport  moral, 
quelque  différence  bien  tranchée  :  a.  entre  l'ouvrier  des  villes  et  celui  des 
campagnes  ;  b.  entre  l'ouvrier  qui  travaille  en  grande  réunion  et  celui  qui 
exerce  sou  métier  en  petite  réunion  ou  isolément  ;  c.  entre  l'enfant  des 
fabriques  et  l'apprenti  travaillant  chez  un  maître? 

53.  Quels  sont  les  principaux  abus  du  mode  actuel  d'engagement  et  d'ap- 
prentissage pour  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  ?  —  Quelles  seraient  les 
réformes  à  y  apporter  ? 

54.  Y  a-t-il  lieu  de  restreindre  les  mesures  protectrices  de  l'enfance  aux 
seuls  enfants  employés  dans  les  grands  établissements  industriels,  ou  con- 
viendrait-il de  les  étendre  à  tous  les  jeunes  ouvriers  sans  distinction ,  qu'ils 
travaillent  en  petite  ou  en  grande  réunion,  à  l'extérieur  ou  à  domicile? 

55.  Quelles  sont,  dans  votre  ressort,  les  institutions  favorables  à  la  classe 
ouvrière  et  susceptibles  d'augmenter  son  bien-être  physique  et  moral? 

56.  Quels  seraient ,  indépendamment  de  la  réduction  de  la  durée  du  tra- 
vail, les  moyens  propres  à  améliorer  la  condition  des  jeunes  ouvriers? 
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3.  —  OueslioQs  adressées  aax  Commissions  médicales ,  aui  Sociétés 
de  médecine  et  aux  Conseils  de  salubrité. 


1.  Indiquer,  d*une  manière  générale,  la  conslitution  physique  et  Tétat 
sanitaire  de  la  population  ouvrière  de  la  province.  —  £xiste-l-il,  à  cet  égard, 
des  différences  entre  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  agricoles  et  ceux  que 
Ton  emploie  dans  Tindustrie,  et,  parmi  ces  derniers,  entre  ceux  qui  travaillent 
sédentairement  dans  la  petite  industrie  ou  dans  tes  grands  établissements 
industriels  ? 

2.  Quelles  sont  les  maladies,  les  infirmités  et  les  difformités  que  les  ouvriers 
de  tout  âge  et  de  chaque  sexe  contractent  dans  Texercice  de  certaines  pro- 
fessions ? 

3.  Dans  quelle  proportion  ces  accidents  s*observent-ils  ?  A  quelles  causes 
doit-on  les  attribuer,  et  au  bout  de  quel  temps  commencent-ils  le  plus  ordinai- 
rement à  se  manifester  f 

4.  Quels  sont,  dans  chaque  industrie  y  les  travaux  qui  nuisent  plus  spécia- 
lement au  développement  physique  et  à  la  santé  des  enfants  et  des  adolescents? 
Décrivez-en  les  effets. 

§•  Depuis  quel  âge  les  enfants  peuvent-ils  être  reçus  dans  les  établisse- 
ments industriels  sans  que  Ton  ail  à  craindre  que  le  travail  nuise  trop  à 
leur  développement  physique  ? — Y  aurait-il  quelque  distinction  à  établir  à  cet 
égard  entre  les  différentes  industries  ? 

6.  Quelles  sont  les  limites  qu'il  convient'  d'établir,  selon  les  âges  et  la 
nature  des  travaux,  à  la  durée  du  travail  journalier  des  enfants  ? — Indiquez 
les  intervalles  de  repos  que  vous  regardez  comme  nécessaires. 

7.  Les  veilles  et  les  travaux  de  nuit  doivent-ils  être  interdits  aux  enfants 
et  aux  adolescents ,  et  jusqu'à  quel  âge  ? 

8.  Si  le  travail  de  nuit  devait  être  toléré  dans  certains  établissements, 
quelles  devraient  être  les  limites  et  les  conditions? 

9.  Devrait-on  interdire  aux  enfants  certains  établissements  dangereux  ou 
insalubres,  et  jusqu'à  quel  âge  ?  —  Désignez  ces  établissements. 

10.  A  quel  âge  peut-on  laisser  l'ouvrier  adolescent  libre  de  s'engager  dans 
les  fabriques,  sans  qu'aucune  restriction  soit  apportée  à  la  durée  de  son 
travail  ? 

il.  Quels  sont  le  régime  alimentaire  ordinaire  et  l'état  des  habitations  des 
ouvriers  de  la  province? /«s^/u'à  quel  point  ces  circonstances  et  d'autres  sem- 
blables peuvent-elles  influer  sur  leur  état  sanitaire  ? 
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là.  Quelles  précautions  hygiéniques  y  aurait-il  à  prendre  dans  les  fabriques, 
manufactures,  mines  et  usines  de  la  province  dans  Tintérèt  de  la  santé  des 
ouvriers  ? 

13.  Y  aurait-il  lieu  d^étendre  les  mesures  protectrices  de  Fenfance  aux 
enfants  occupés  dans  la  petite  industrie,  travaillant  isolément  ou  en  petite 
réunion? 


4.  —  Inslruclions  pour  les  Commissaires  chargés  de  constater  la  condition 

des  jeunes  ouvriers  dans  les  provinces. 


Les  commissaires  chargés  de  constater  la  condition  des  jeunes  ouvriers 
dans  les  provinces  s'attacheront  à  vérifier  l'exactitude  des  renseignements 
transmis  à  l'administration  supérieure  par  les  chefs  d'industrie,  les  chambres 
de  commerce  et  les  commissions  et  sociétés  médicales.  Ils  compléteront  ces 
renseignements  de  manière  à  présenter  le  tableau  de  la  condition  physique , 
morale  et  intellectuelle  des  jeunes  ouvriers  dans  les  districts  qui  leur  auront 
été  respectivement  assignés. 

Leurs  recherches  auront  non-seulement  pour  objet  les  enfants  employés 
dans  les  usines  et  manufactures ,  mais  elles  s'étendront  encore  aux  enfants 
occupés  dans  la  petite  industrie,  dans  l'atelier  domestique,  et  même  aux 
travaux  agricoles  ;  elles  embrasseront  en  un  mot  tous  les  jeunes  travailleurs, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  leurs  occupations. 

Par  le  terme  enfants ,  il  faut  entendre  tous  les  jeunes  ouvriers  qui  n'ont 
pas  accompli  leur  quinzième  année.  On  entend,  ^ar  jeunes  gens,  les  ouvriers 
âgés  de  quinze  à  vingt  et  un  ans. 

L'attention  des  commissaires  se  portera  principalement  sur  les  points 
suivants  : 

1"  Le  nombre  et  l'âge  des  jeunes  ouvriers; 

â<^  La  durée  de  leur  travail  journalier;  l'heure  à  laquelle  il  commence  le 
matin ,  celle  à  laquelle  il  se  termine  le  soir,  et  les  variations  que  subit  celte 
durée  dans  les  différentes  saisons  ; 

5°  Si  ce  travail  se  prolonge  parfois  la  nuit,  c'est-à-dire  après  neuf  heures 
du  soir  et  avant  cinq  heures  du  matin,  et  à  quelles  conditions  ; 

4°  Les  intervalles  de  repos  et  les  congés  ; 

5°  La  nature  des  occupations  spécialement  attribuées  aux  enfants  ;  l'état 
des  lieux  où  ils  travaillent;  si  les  ateliers  sont  insalubres;  quelles  précautions 
sont  prises  pour  les  assainir  ou  diminuer  les  effets  nuisibles  ; 

6^  Les  accidents  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  en  général  et  les 
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eafants  en  particulier  ;  à  quelles  causes  ils  doivent  être  attribués ,  et  ce  qu^il 
faudrait  faire  pour  les  prévenir  ; 

7°  Les  salaires  des  jeunes  travailleurs  et  leur  mode  de  payement  ; 

S^  Leur  mode  d^engagement,  les  conditions  ordinaires  d^apprentissage,  etc. 

Comme  corollaire  de  ces  observations  préliminaires ,  les  commissaires 
examineront  avec  soin  la  condition  physique  des  jeunes  ouvriers  ;  ils  constate- 
ront si  elle  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  condition  des  enfants  en  général, 
et  particulièrement  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  population  agricole.  Si 
elle  est  supérieure ,  sous  quels  rapports  et  pour  quelles  causes  ;  si  elle  est 
inférieure,  jusqu'à  quel  point  cette  infériorité  peut  ou  doit  être  attribuée, 
soit  à  la  nature  des  travaux ,  à  leur  durée  ou  à  l'emploi  prématuré  des 
enfants,  soit  aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles  ils  se  trouvent, 
à  leurs  habitudes  domestiques ,  leur  mode  d'alimentation ,  d'habillement , 
d'habitation ,  etc. 

Quant  à  la  condition  intellectuelle  et  morale  j  les  commissaires  recherche- 
ront quelle  est  à  cet  égard  l'influence  du  travail  auquel  sont  astreints  les 
jeunes  enfants  j  si  la  durée  de  ce  travail  ou  les  conditions  dans  lesquelles  il 
a  lieu  ne  nuisent  pas  à  leur  instruction  et  à  leur  développement  moral  j  quels 
sont  les  obstacles  que  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  rencontrent 
par  suite  de  l'ignorance ,  de  la  pauvreté  ,  de  la  négligence  ou  du  mauvais 
vouloir  de  leurs  parents  ou  de  ceux  dont  ils  dépendent.  Si  la  cause  de  l'in- 
struction des  ouvriers  est  embrassée  avec  zèle  ou  envisagée  aveV:  indifférence 
par  les  maîtres  et  les  chefs  d'industrie. 

Pour  ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvrières j  les  commissaires  examineront 
jusqu*à  quel  point  les  occupations  qui  leur  ont  été  imposées  dès  Tenfance  les 
ont  mises  dans  l'impossibilité  de  se  former  aux  habitudes  domestiques  propres 
aux  femmes  de  leur  condition  ,  et  les  ont  rendues  moins  capables  de  remplir 
les  devoirs  d'épouses  et  de  mères  que  celles  qui,  pendant  leurs  premières 
années,  n'ont  pas  été  vouées  aux  mêmes  travaux. 

Ils  constateront  les  influences  qui  peuvent  agir  en  bien  ou  en  mal  sur 
la  moralité  des  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes ,  soit  à  l'intérieur,  soit  au 
dehors  des  établissements  où  ils  sont  occupés. 

ils  détermineront  autant  que  possible  l'extension  de  l'ivrognerie,  du  con- 
cubinage, de  la  prostitution ,  des  vices  et  des  désordres  de  toute  espèce, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvriers  ;  et,  à  cette  occa- 
sion, ils  vérifieront  si  la  réunion  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout  âge 
dans  les  mêmes  ateliers  présente  les  inconvénients  qu'on  lui  attribue  géné- 
ralement. 

Ils  s'informeront  enfin  des  institutions  qui  auraient  pu  être  créées  dans 
l'intérêt  des  ouvriers,  telles  que  caisses  d'épargne,  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  etc.;  de  la  part  prise  par  les  fabricants  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes  à  cette  création  ;  des  résultats  obtenus,  etc. 

Les  commissaires  interrogeront,  dans  leurs  visites,  les  ouvriers  comme  les 
maîtres,  les  enfants  comme  leurs  parents  ;  ils  entreront  en  relation  avec  les 
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autorités  locales,  les  membres  du  clergé,  les  administrateurs  de  la  bienfai- 
sance publique,  et  généralement  avec  toutes  les  personnes  qui  leur  paraîtront 
susceptibles  de  les  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience,  et  de  les 
seconder  dans  leurs  recherches. 

En  visitant  les  établissements  industriels,  les  commissaires  se  renferme- 
ront scrupuleusement  dans  Tobjet  tout  spécial  de  leur  mission,  et  s^abstien- 
dronl  de  toute  recherche,  de  toute  demande  qui  pourraient  éveiller  les 
susceptibilités  des  chefs  d^industrie  ;  en  tout  cas,  ils  ne  s^occuperont  nullement 
des  procédés  mécaniques  mis  en  œuvre ,  pour  autant  que  ceux-ci  ne  se 
rattachent  pas  à  Tétude  dont  ils  sont  chargés. 

Si  Ton  refusait  aux  commissaires  les  informations  dont  ils  croiraient  avoir 
besoin,  ou  si  Ton  entravait  de  quelque  manière  que  ce  fût  Fexécution  du 
mandat  dont  ils  sont  investis ,  ils  en  rendraient  compte  dans  leur  rapport, 
et  en  informeraient  au  besoin  les  autorités,  soit  provinciales,  soit  communales. 

Les  commissaires  transmettront  au  Ministre  de  Flntérieur,  dans  le  plus 
bref  délai,  un  rapport  détaillé  sur  le  résultat  de  leur  inspection,  en  y  joignant 
les  notes,  les  interrogatoires  et  généralement  toutes  les  pièces  à  Tappui. 

15  décembre  18i3. 


B 


LÉGISLATION 


SUR  LES  LIVRETS  D'OUVRIERS  EN    BELGIÇUE. 


i.  — Arrêté  royal  du  10  novembre  1845, 

RELATIF    AUX    LIVRETS    D^OUTRIEKS    (*), 


Rapport  au  Roi. 

SlRE, 

Les  dispositions  organiques ,  en  matière  de  livrets  d'ouvriers, 
sont  renfermées  dans  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  et  dans  l'arrêté 
des  consuls  du  9  frimaire  an  xn,  pris  en  exécution  de  cette  loi. 

Depuis  longtemps  déjà  ces  dispositions  tutélaires  étaient,  en 
tout  ou  en  partie,  tombées  en  désuétude  en  Belgique. 

Un  arrêté  de  Votre  Majesté  du  30  décembre  1840,  portant 
règlement  de  police  sur  les  mines  ,  minières,  «arrières  et  usines 
métallurgiques ,  les  a  remises  en  vigueur  pour  ces  branches  spé- 
ciales d'industrie,  en  introduisant,  dans  l'arrêté  de  frimaire,  les 
modifications  reconnues  nécessaires. 

Cette  mesure ,  Sire ,  a  produit  d'heureux  résultats  ;  mais  cette 
influence  salutaire  n'a  pu  se  faire  sentir  que  dans  les  catégories 
industrielles  comprises  dans  l'arrêté  royal  précité. 

(1)  Toutes  les  pièces  insérées  ci- après   sont  reproduites  d'après  le  Monilctir 
du  26  novembre  1845,  n"  330. 
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Il  importe  cependant  qu'une  mesure  réorganisatrice  soit  prise 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  industries  du  pays  ,  tant  dans  celui  des 
fabricants ,  que  dans  celui  de  la  classe  ouvrière  elle-même. 

En  effet,  si,  d'une  part,  le  livret  est  la  sauvegarde  des  droits 
du  fabricant ,  du  patron ,  tant  à  l'égard  des  ouvriers  qu'à  l'égard 
des  autres  maîtres ,  il  est  aussi  une  lettre  de  crédit  et  une  feuille 
de  route  pour  l'ouvrier  ;  à  l'aide  du  livret ,  il  peut  obtenir  des 
avances  de  son  patron  dans  les  moments  de  malaise. 

Le  livret  est  donc  la  garantie  commune  du  fabricant  et  de 
l'ouvrier. 

Aussi ,  plusieurs  chambres  de  commerce  du  pays  ont-elles ,  à 
diverses  reprises  déjà ,  demandé  la  remise  en  vigueur  générale 
en  Belgique  des  dispositions  organiques  sur  la  matière. 

C'est  dans  ce  but ,  Sire ,  qu'a  été  préparé ,  après  une  étude 
approfondie  de  la  question  au  point  de  vue  de  l'expérience  acquise 
et  des  exigences  du  moment ,  le  projet  d'arrêté  ci-joint ,  dont  le 
point  de  départ  est  la  loi  de  germinal  an  xi,  laquelle  doit  néces- 
sairement rester  intacte ,  tant  que  ne  sera  pas  intervenue  une  loi 
nouvelle. 

Mais ,  quant  à  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii ,  l'ensemble  de  ses 
dispositions  ne  répondant  plus  aux  besoins  de  l'industrie  actuelle 
en  Belgique,  et  n'étant  d'ailleurs  plus  en  harmonie,  sous  plusieurs 
rapports ,  avec  le  droit  public  belge ,  il  a  paru  nécessaire  de  le 
rectifier,  de  le  compléter,  de  le  modifier  d'une  manière  notable, 
et,  enfin,  tout  en  conservant  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
celles  dont  l'utilité  pratique  est  demeurée  la  même ,  de  le  rem- 
placer par  le  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté. 

Ce  règlement.  Sire,  aura,  en  outre,  pour  effet  de  combler  une 
lacune  essentielle  de  la  loi  même  de  germinal  an  xi,  lacune  qui,  à 
elle  seule ,  constitue ,  en  grande  partie ,  le  vice  organique  de  la 
législation  actuelle  en  matière  de  livrets  d'ouvriers. 

Aux  termes  de  la  loi  précitée,  nul  individu  employant  des 
ouvriers  ne  peut  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit ,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître,  ni,  sous  les  mém^es 
peines,  recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  muni  d'un  livret  portant  le 
certificat  d'acquit  de  ses  engagements ,  délivré  par  celui  de  chez 
qui  il  sort. 
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Mais  cette  disposition  comminatoire ,  Sire ,  est  complètement 
illusoire  et  ne  produit  pas  le  moindre  effet  sur  le  fabricant  qui,  le 
plus  souvent,  ne  s'enquiert  pas  si  l'ouvrier  est  muni  ou  non  dun 
livret. 

Il  néglige  ce  moyen  de  garantie  morale  et  pécuniaire. 

Il  ne  craint  pas  l'éventualité  de  dommages-intérêts  à  payer  au 
maître  précédent ,  sachant  bien  que  ce  dernier  n'a  pas  été  plus 
scrupuleux  que  lui-même  sur  ce  point ,  ou  qu'il  reculera  devant 
les  difficultés  que  présente  l'application  de  la  pénalité  comminée. 

D'un  autre  côté ,  Sire ,  le  décret  de  frimaire ,  tout  en  obligeant 
les  ouvriers  qui  travaillent  en  qualité  de  compagnons  ou  de  gar- 
çons à  se  munir  d'un  livret,  ne  détermine  aucune  pénalité  en  cas 
d'infraction  à  cette  disposition. 

Le  règlement  nouveau  doit  parer  à  ces  graves  inconvénients , 
à  ce  vice  radical  qui  détruit  les  salutaires  effets  que  l'on  peut 
attendre  de  l'institution  du  livret. 

Dans  ce  but,  tout  en  maintenant  naturellement  les  cas  de  dom- 
mages-intérêts prévus  par  la  loi  de  germinal ,  et  en  respectant 
ainsi  une  disposition  législative ,  le  projet  complète  la  sanction 
nécessaire  à  l'efficacité  des  dispositions  en  vigueur. 

A  cet  effet,  le  projet  de  règlement  nouveau  ne  se  borne  pas  à 
imposer  à  tout  ouvrier  l'obligation  d'être  muni  d'un  livret ,  en 
même  temps  qu'au  fabricant  celle  de  n'employer  que  des  ouvriers 
porteurs  de  livrets  en  règle  ;  mais ,  de  plus ,  il  rend  applicables 
aux  contrevenants  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  les  peines 
comminées  par  l'article  1  *'  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Cette  pénalité  est  le  point  capital  de  la  question. 

La  manière  dont  elle  est  comminée  n'a  pas  paru  illégale  en 
présence  de  la  loi  de  germinal  an  xi. 

On  n'a  fait  qu'ajouter  une  pénalité  plus  efficace  à  celle  que 
prévoit  cette  loi. 

En  conséquence ,  Sire  ,  je  crois  que  Votre  Majesté  fera  chose 
utile  en  revêtant  de  sa  signature  le  projet  d'arrêté  susmentionné. 

Bruxelles,  le  31  octobre  1845. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
A.  Dechamps. 
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LÉOPOLD,  Roi  DES  Belges  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  22  germinal- 2  floréal  an  xi,  et  notamment  les 
articles  suivants  : 

c(  Art.  1 1 .  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra 
recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  maître. 

«  Art.  12.  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir 
un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'ac- 
quit de  ses  engagements  ,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

«  Art.  13,  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour 
leur  délivrance,  leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déter- 
minées par  le  gouvernement ,  de  la  manière  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  » 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  9  frimaire  an  xn,  relatif  aux  livrets 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  11  juin  1809,  portant  règlement 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  ,  article  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est 
marchand-fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier, 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ;  ceux-ci  cesseront  de  l'être  dès 
que  les  contestations  porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles 
qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent  et  aux 
conventions  dont  cette  industrie  aura  été  l'objet.  Dans  ce  cas , 
ils  s'adresseront  aux  juges  ordinaires.  » 

Vu  également  la  loi  du  25  mars  1841 ,  sur  la  compétence  en 
matière  civile  ,  disposant  : 

«  Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs ,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter... 

«  4°  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail ,  des  gages 
des  domestiques ,  et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail.  » 
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Revu  les  lois  et  décrets  organiques  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes ; 

Revu  notre  arrêté  du  30  décembre  1 840,  portant  règlement  de 
police  sur  les  mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques  ; 

Revu  la  loi  du  6  mars  1 81 8,  dont  l'article  1  **"  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par  les  mesures 
générales  ou  règlements  d'administration  intérieure  de  l'État, 
mentionnés  dans  l'article  73  de  la  loi  fondamentale ,  à  l'égard 
desquelles  les  lois  n'ont  point  déterminé  ou  ne  détermineront  pas 
dans  la  suite  des  peines  particulières ,  seront  punies  par  les  tri- 
bunaux, d'après  la  nature  de  l'objet ,  la  gravité  de  l'infraction  et 
les  circonstances  qui  l'auront  accompagnée ,  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  i  00  florins ,  ni  être  moindre  de  1 0  florins ,  ou 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  quatorze  jours  au 
plus ,  ou  enfin  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  réunis , 
mais  qui  ne  pourront  respectivement  excéder  le  maximum  qui 
vient  d'être  indiqué.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1*'^  Tout  ouvrier  travaillant,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  dans  une  fabrique  ,  usine  ou  un  atelier,  qu'on  l'em- 
ploie dans  l'intérieur  de  l'établissement,  ou  que  le  patron  l'envoie 
travailler  au  dehors,  est  tenu  de  se  pourvoir  d'un  livret  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Ne  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés,  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  leur  propre  compte,  ou  exercent  chez  eux  un 
métier  quelconque,  pour  le  compte  de  fabricants ,  chefs  ou  maî- 
tres-ouvriers, et  sont,  à  ce  titre,  passibles  du  droit  de  patente, 
conformément  à  l'article  3,  Htt.  V,  §  2,  de  la  loi  du  21  mai  1 81 9. 

Art.  2.  Le  livret  sera  sur  papier  libre,  coté  et  parafé  sans 
frais  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  par  lui  délégué  à  cet 
effet;  le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  l'administration 
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communale ,  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son 
âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signalement ,  la  désignation  de 
sa  profession ,  le  nom  de  son  patron ,  la  date  de  son  entrée  chez 
lui. 

Art.  3.  La  délivrance  de  ces  livrets,  dont  la  matricule  est 
conservée  en  forme  de  dossier,  doit  être  constatée  dans  chaque 
commune  par  des  registres  d'ordre  alphabétique,  pour  qu'il  puisse 
être  recouru ,  au  besoin  ,  à  la  matricule. 

Art.  4.  En  cas  de  déplacement ,  l'ouvrier  est  tenu  de  faire  viser 
son  dernier  congé  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué 
de  sa  résidence  ou  du  lieu  où  il  travaille ,  et  d'y  faire  indiquer  le 
lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre. 

TITRE  IL 

DES  mSGRU^TIONS  SUR  LE  LIVRET  ET  DES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  k  CET  ÉGARB 

AUX  OUVRIERS  ET  A  CEUX  Qll  LES  EMPLOIENT. 

Art.  5.  Il  est  défendu  à  tout  fabricant,  entrepreneur,  chef 
d'atelier ,  maître  ou  artisan  quelconque  ,  d'employer  aucun 
ouvrier  non  porteur  d'un  livret  en  règle ,  et  ils  sont  tenus ,  quand 
les  ouvriers  sortent  de  chez  eux ,  d'inscrire  sur  le  livret  un  congé 
portant  acquit  des  engagements  des  ouvriers ,  pour  autant  que 
ces  engagements  aient  été  remplis. 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune ,  à  la  suite  les  uns  des 
autres  ;  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  des  ouvriers. 

En  aucun  cas  le  patron  ne  pourra  insérer  au  livret  une  note 
désavantageuse  à  l'ouvrier  ;  il  n'y  sera  fait  mention ,  en  général , 
que  des  dates  d'entrée ,  de  sortie ,  ainsi  que  des  congés  d'acquit 
ou  des  dettes  existantes ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  L'ouvrier  est  tenu  de  faire  inscrire  sur  son  livret  le  jour 
de  son  entrée  chez  un  patron  ,  par  ce  dernier,  et ,  à  défaut  de 
celui-ci ,  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué ,  dans  la 
commune  où  l'ouvrier  doit  être  employé ,  et  de  déposer  ce  livret 
entre  les  mains  de  son  patron ,  pour  que  ce  dernier,  qui  demeure 
obligé  à  se  le  faire  remettre ,  puisse  le  reproduire  chaque  fois 
qu'il  en  sera  requis. 
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Le  patron  délivre  à  l'ouvrier,  contre  remise  du  livret,  un  récé- 
pissé contenant  la  date  de  l'entrée  chez  lui  de  l'ouvrier.  Ce  récé- 
pissé tiendra  lieu ,  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  du  livret  lui- 
même,  dans  le  cas  où  la  production  pourrait  en  être  requise. 

Art.  7.  En  même  temps  que  se  fera  l'inscription  au  livret  de 
la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier  chez  son  patron,  on  y  mentionnera 
les  engagements  qui  auront  été  contractés  entre  eux ,  mais  seule- 
ment pour  autant  que  ces  engagements  s'écartent  des  conditions 
en  usage ,  et  que  l'ouvrier  ou  le  patron  exige  cette  mention. 

Art.  8.  Les  mentions  prescrites  par  l'article  7,  ainsi  que  les 
congés  à  inscrire  sur  les  livrets ,  en  exécution  de  l'article  5,  sont 
visés  dans  les  quarante-huit  heures ,  par  le  bourgmestre  du  lieu 
de  la  situation  de  l'établissement  ou  par  l'échevin  délégué,  et 
elles  seront  par  lui  transcrites  sur  les  dossiers  matricules ,  dont  la 
tenue  est,  dans  tous  les  cas,  obligatoire,  aux  termes  de  l'art.  3. 

Art.  9.  Les  contestations  en  matière  de  livrets  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers ,  sont  portées  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes ,  et ,  à  leur  défaut ,  devant  les  juges  de  paix ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1 0  du  décret  du  1 1  juin  1 809, 
et  de  l'article  7,  n"  4,  de  la  loi  du  25  mars  1 841 . 

Art.  10.  L'ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire  ou 
contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps  ne  peut 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé 
qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail  et  rempU  ses 
engagements ,  si  son  patron  l'exige.  Il  en  est  de  même ,  à  l'égard 
de  la  délivrance  du  congé  d'acquit ,  de  l'apprenti  qui  s'est  engagé 
à  demeurer  en  stage  pendant  un  temps  déterminé. 

Art.  1 1 .  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  ou  l'apprenti 
refuse  ,  sans  motifs  légitimes ,  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer 
le  congé ,  il  sera  procédé  contre  elle  devant  le  conseil  de  prud'- 
hommes ou  devant  le  juge  de  paix ,  et  les  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu ,  seront  payés  immédiatement. 

Art.  1 2.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce 
qu'on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire  ,  son  livret  et  son  congé 
lui  sont  remis ,  lors  même  qu'il  n'a  pas  remboursé  les  avances 
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qui  peuvent  lui  avoir  été  faites  ;  toutefois ,  dans  ce  cas ,  le  patron 
a  le  droit  de  mentionner  la  dette  au  livret. 

Art.  13.  Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  12,  ceux  qui  emploieront 
ultérieurement  l'ouvrier  feront,  jusqua  entière  libération ,  sur  le 
produit  de  son  travail ,  une  retenue  au  profit  du  créancier. 

Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme  de 
cinquante  francs.  Lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  fait 
mention  au  livret. 

Celui  qui  aura  effectué  la  retenue  en  préviendra  le  patron  au 
profit  duquel  elle  aura  été  faite ,  et  en  tiendra  le  montant  à  sa 
disposition. 

Art.  14.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  sait 
ou  ne  peut  pas  écrire  ,  ou  lorsqu'il  est  décédé ,  le  congé  est  délivré 
à  l'ouvrier  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué ,  mais 
seulement  après  vérification  et  sans  frais. 

Il  en  est  de  même  du  récépissé  à  délivrer  à  l'ouvrier,  contre  la 
remise  de  son  livret  entre  les  mains  de  son  patron,  aux  termes  de 
l'article  6. 

TITRE  III. 

DES  FORMALITES  A  REMPLIR  POUR  SE  PROCURER  LE  LIVRET.  —  DES  PÉNALITÉS. 

Art.  1 5.  Le  premier  livret  de  Fouvrier  lui  est  délivré  par  le 
bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué  de  sa  résidence  ou  du  lieu 
où  il  va  travailler  : 

1  "  Sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage  ; 

2**  Ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez  laquelle  il  est  ou  a 
été  admis  à  travailler  ; 

3**  Ou ,  enfin ,  sur  l'attestation  de  deux  habitants  du  lieu ,  et 
dont  Tun  au  moins  sera  patenté ,  attestation  constatant  que  l'ou- 
vrier est  libre  de  tout  engagement ,  soit  à  raison  d'apprentissage , 
soit  à  raison  de  son  travail. 

La  déclaration  des  témoins ,  inscrite  sur  la  matricule  dont  la 
conservation  est  prescrite  à  l'article  3,  sera  signée  parles  compa- 
rants et  certifiée  par  le  fonctionnaire  qui  l'aura  reçue  ;  mention  de 
leurs  noms  sera  faite  sur  le  livret. 
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Art.  16.  Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  coter  et  parafer  un 
nouveau  livret ,  il  est  tenu  de  représenter  l'ancien. 

Le  nouveau  livret  n  est  délivré  qu  après  vérification  que  Tan- 
cien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir. 

La  mention  des  dettes  encore  existantes  à  charge  de  l'ouvrier 
est  transcrite  de  l'ancien  au  nouveau  livret. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  du  livret  de  l'ouvrier,  celui-ci  peut 
en  obtenir  un  duplicata  d'après  la  matricule  et  les  registres  men- 
tionnés à  l'article  3,  en  se  conformant  toutefois,  à  cet  effet,  aux 
formalités  prescrites  à  l'article  15. 

Seront  inscrits  sur  ce  duplicata  le  nom  du  dernier  patron  chez 
lequel  l'ouvrier  a  été  employé ,  l'acquit  de  ses  engagements  ou 
les  dettes  ,  s'il  en  existe ,  ainsi  que  la  date  du  dernier  visa. 

Art.  1 8.  Dans  le  cas  où  un  délai  se  serait  écoulé  entre  le  jour 
de  la  sortie  de  l'ouvrier  et  celui  où  il  requerrait  un  duplicata  ou 
un  nouveau  livret ,  le  bourgmestre  ou  l'échevin  délégué  est  tenu, 
avant  d'expédier  l'un  ou  l'autre ,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps 
de  cet  ouvrier. 

A  cet  effet ,  ce  dernier  produira  deux  témoins ,  dont  l'un  au 
moins  sera  patenté.  Leur  déclaration ,  inscrite  sur  le  dossier  ma- 
tricule, sera  signée  par  eux  et  certifiée  par  le  fonctionnaire  qui 
l'aura  reçue. 

Art.  19.  Le  bourgmestre  ou  lechevin  délégué  peut  délivrer 
un  permis  provisoire  de  travailler  à  l'ouvrier  sans  livret,  hors 
d'état  de  constater  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  à  raison  de 
son  travail ,  sans  cependant  que  ce  permis  puisse  valoir,  à  l'ou- 
vrier qui  l'aura  obtenu ,  d'autorisation  pour  aller  dans  un  autre 
lieu. 

Art.  20.  Le  patron  qui  emploie  un  ouvrier  muni  d'un  permis 
provisoire  retient  un  cinquième  du  salaire  journalier  de  ce  der- 
nier, pour  être  payé  aux  créanciers  éventuels  de  l'ouvrier. 

Le  montant  de  celte  retenue  est  restitué  à  l'ouvrier  dès  qu'il  a 
constaté  qu'il  est  libre  de  tout  engagement ,  conformément  à  ce 
qui  es*  prescrit  à  l'article  1 5. 

Art.  21 .  Nul  ouvrier  ne  peut  être  pourvu  de  plus  d'un  livret. 

Art.  22.  Les  livrets  expédiés  postérieurement  à  la  mise  en 
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vigueur  du  présent  arrêté  en  contiendront  la  reproduction  com- 
plète ,  ainsi  que  celle  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI. 

Art.  23.  Sans  préjudice  de  donamages-intérêts  ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1 2  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  toute  con- 
travention à  l'une  ou  l'autre  disposition  du  présent  arrêté  sera 
punie  des  peines  établies  par  l'article  1  "  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  24.  Il  n'est  dérogé  en  rien,  par  les  présentes  dispositions, 
à  celles  des  décrets  impériaux  des  3  octobre  1 81 0  et  25  septem- 
bre 1813,  sur  la  police  des  domestiques  des  deux  sexes,  ni  à 
celles  de  notre  arrêté  du  30  décembre  1840,  portant  règlement 
de  police  sur  les  mines ,  minières ,  carrières  et  usines  métallur- 
giques. 

Art.  25.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  au  plus  tard  le  l*""  mars  1846.  A  compter 
de  cette  date ,  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xn  cessera  ses  effets. 

'Art.  26.  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  au  château  de  Laeken,  le  10  novembre  1845. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
A.  Dechamps. 
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1  —  iDstructioDS  à  II.  les  GouYerneurs  proYinciaux 

POUJBL    L*£XéGUTION   DE    l'aRRETE  ROYAL  DU  10  NOYEUBRE  1845  , 

RAPPORTANT  ET  REMPLAÇAIfT 
L*ARR]âTÉ  DES  CONSULS  DU  9  FRIBIAIRE  AN  XII% 

Bruxelles,  le  26  novembre  1845. 
IDonsauR  lb  Gouvb&heok  > 

Le  Moniteur  d*aujourd'hui  publie  un  arrêté  royal  en  date  du  10  novem- 
bre 1845,  relatif  aux  liyrels  dont  doivent  être  pourvus  les  ouvriers,  aux 
termes  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi. 

Vous  recevrez  prochainement  un  certain  nombre  d^exemplaires  imprimés 
d'un  recueil,  renfermant,  entre  autres  : 

1<>  L'arrêté  royal  précité  qui  rapporte  et  remplacera  désormais,  à  partir 
du  1«'  mars  1846,  Tarrêté  des  consuls  du  9  frimaire  an  xii,  lequel  avait  été 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  ^ 

2**  Cette  dernière  loi,  qui  a  servi  de  base  et  de  point  de  départ  au  règle- 
meni  nouveau  ; 

5«  Les  décrets  impériaux  des  3  octobre  1810  et  25  septembre  1815,  sur 
la  police  des  domestiques  des  deux  sexes; 

4<>  L'arrêté  royal  du  50  décembre  1840,  portant  règlement  de  police  sur 
les  mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques. 

Ce  recueil  formera  une  espèce  de  code  complet  renfermant  les  dispositions 
organiques  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière. 

C'est  dans  ce  but  d'ensemble,  que  le  recueil  comprendra  les  dispositions 
mentionnées  sous  le  n<>  5,  bien  qu'il  ne  s'agisse  ici  que  de  livrets  d'ouvriers. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  de  concert  avec  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  les  instructions  propres  à  faire  apprécier,  d'une  part, 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'ensemble  du  règlement  nouveau, 
d'autre  part,  la  portée  de  quelques-unes  de  ses  dispositions  particulières. 

Les  dispositions  organiques  sur  les  livrets  d'ouvriers,  résultant  de  la  loi 
de  germinal  et  de  l'arrêté  de  frimaire,  étaient  depuis  longtemps  presque  géné- 
ralement tombées  en  désuétude  en  Belgique. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  50  décembre  i840,  portant  règlement  de  police 
sur  les  mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques,  les  a  remises  en 
vigueur  pour  ces  branches  spéciales  d'industrie,  en  introduisant  dans  l'arrêté 
de  frimaire  les  modifications  reconnues  nécessaires. 

Cette  mesure  a  produit  d'heureux  résultats  ;  mais  cette  influence  salutaire 
n'a  pu  se  faire  sentir  que  dans  les  catégories  industrielles  comprises  dans 
l'arrêté  royal  prérappelé. 

Il  importait  cependant  qu'une  mesure  réorganisatrice  fut  prise  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  industries  du  pays. 
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Dans  ce  but,  Sa  Majesté  a  signé,  sur  ma  proposilion,  Tarrété  du  iO  novem- 
bre 184S,  dont  le  point  de  départ  est  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  laquelle 
doit  nécessairement  continuer  à  rester  en  vigueur,  tant  que  ne  sera  pas 
intervenue  une  loi  nouvelle. 

Mais  quant  à  Tarrété  du  9  frimaire  an  xii,  Fensemble  de  ses  dispositions 
ne  répondant  plus  aux  besoins  de  Findustrie  actuelle  en  Belgique  et  n^étant 
d'ailleurs  plus  en  harmonie ,  sous  plusieurs  rapports,  avec  Tesprit  de  cer- 
taines lois  belges ,  il  a  été  nécessaire  de  le  rectifier ,  de  le  compléter  d'une 
manière  notable ,  et,  tout  en  conservant  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
celles  dont  Futilité  pratique  est  demeurée  la  même ,  de  le  remplacer  par  le 
règlement  nouveau  dont  il  s'agit. 

Ce  règlement  aura,  en  outre,  pour  effet  de  combler  une  lacune  capitale  de 
la  loi  même  de  germinal  an  xi,  lacune  qui,  à  elle  seule,  constitue,  en  grande 
partie,  le  vice  essentiel  de  la  législation  de  1803  en  matière  de  livrets  d'ou- 
vriers. 

Aux  termes  de  la  loi  précitée,  nul  individu,  employant  des  ouvriers,  ne 
peut  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-inte'réis 
envers  son  maître,  ni,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  muni 
d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par  celui 
de  chez  qui  l'ouvrier  sort. 

Mais  cette  disposition  comminatoire,  ainsi  que  l'expérience  l'a  démontré,  est 
restée  complètement  illusoire  et  n'a  pas  produit  le  moindre  effet  sur  le  fabricant 
qui,  le  plus  souvent,  ne  s'enquiert  pas  si  l'ouvrier  est  muni  ou  non  d'un  livret. 

Il  néglige  ce  moyen  de  garantie  morale  et  pécuniaire. 

D'un  autre  côté,  M.  le  gouverneur,  l'arrêté  de  frimaire,  tout  en  obligeant  les 
ouvriers  qui  travaillent  en  qualité  de  compagnons  ou  de  garçons,  à  se  munir 
d'un  livret,  ne  détermine  aucune  pénalité  en  cas  d'infraction  à  cette  disposition. 

Le  règlement  nouveau  devait  parer  à  ces  graves  inconvénients  qui  ont 
détruit ,  en  grande  partie  du  moins ,  la  salutaire  influence  que  l'on  pouvait 
attendre  de  l'institution  du  livret. 

£n  effet,  et  tout  en  maintenant  les  cas  de  dommages-intérêts ,  prévus  par 
la  loi  de  germinal,  le  règlement  complète  la  sanction  nécessaire  à  l'efficacité 
des  dispositions  en  vigueur. 

Aussi  ne  se  borne-t-il  pas  à  imposer  à  tout  ouvrier  l'obligation  d'être  muni 
d'un  livret,  en  même  temps  qu'au  fabricant  celle  de  n'employer  que  des  ou- 
vriers porteurs  de  livrets  en  règle;  mais,  de  plus,  il  rend  applicables  aux 
contrevenants  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  les  peines  comminées  par  l'ar- 
ticle ior  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Cette  pénalité  est  le  point  essentiel  du  règlement  ;  j'aurai  l'occasion  d'y 
revenir  plus  loin. 

Après  ces  considérations  générales,  que  je  crois  propres  à  faire  mieux  saisir 
la  portée  et  les  bases  fondamentales  du  règlement  nouveau,  je  vais  entrer 
dans  quelques  détails  à  l'égard  de  certaines  de  ses  dispositions. 

Art.  1".  Il  résulte  implicitement  de  cet  article  combiné  avec  l'article  3  de 
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la  loi  du  21  mai  1819 ,  sur  les  patentes,  ^iie  les  ouvriers,  en  général ,  sont 
divisés  en  Belgique  en  deux  grandes  catégories,  comprenant  : 
L*une,  les  ouvriers  à  livrets;  Tautre,  les  ouvriers  patefUes, 
Quiconque  n^est  pas  ouvrier  patente'  doit,  s'il  est  ouvrier  dans  le  sens  de 
Tarlicle  1"  dont  il  s'agit,  être  muni  ou  se  pourvoir  d'un  livret. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  du  livret  cesse  où  commence  celle  de  la  patente. 

Voilà  quant  au  principe. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  ce  que  l'on  entend  par  ouvrier 
patente',  c'est  la  loi  du  21  mai  1819  qui  le  détermine. 

A  l'article  5  de  celte  loi  sont  désignées  les  professions  non  assujetties  à 
la  patente. 

Sont  compris  dans  ce  nombre,  au  litt.  F,  {  1°',  tous  les  compagnons, 
ouvriers  et  apprentis  travaillant  chez  des  maîtres  du  même  état,  soit  que 
ceux-ci  les  emploient  dans  l'intérieur  de  leurs  ateliers  ou  usines ,  ou  qu'ils 
les  envoient  travailler  au  dehors. 

Ces  ouvriers  sont  précisément  ceux,  qu'en  termes  d'une  portée  plus  géné- 
rale, notre  art.  î<"  (5  i")  soumet  à  l'obligation  du  livret. 

Le  deuxième  paragraphe  du  litt.  F  de  la  loi  du  21  mai  1819  porte  : 

«Ne  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés  ceux  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte  ou  qui  exercent  chez  eux  un  métier  quelconque,  pour  le 
compte  de  fabricants,  chefs  ou  maitres-ouvriers  ;  ces  derniers  seront  considérés 
comme  rentrant  dans  la  classe  des  fabricants,  chefs  ou  maîtres-ouvriers,  el 
deviendront,  comme  tels,  passibles  de  la  patente.  » 

Ainsi,  travailler  pour  son  propre  compte  ou  exercer  chez  soi  un  métier 
quelconque,  pour  le  compte  de  fabricants ,  chefs  ou  maîtres-ouvriers,  voilà 
ce  qui  constitue,  d'après  la  loi  belge,  le  caractère  de  l'ouvrier  patenté,  et 
c'est,  en  conséquence,  ce  dernier,  et  ce  dernier  seulement,  qui ,  aux  termes 
du  §  2  de  l'article  1°'  précité,  est  exempté  de  l'obligation  de  se  pourvoir 
d'un  livret. 

11  importe  donc,  M.  le  gouverneur,  de  veiller  strictement,  d'une  part,  à  ce 
que  nul  ouvrier,  compris  dans  la  catégorie  du  premier  paragraphe,  ne  puisse 
se  soustraire  à  l'obligation  du  livret  ;  d'autre  part,  à  ce  que  le  livret  ne  soit 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  expédié  à  l'ouvrier  désigné  au  deuxième  para- 
graphe de  ce  même  article. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  bourgmestre  ou  l'échevin  délégué  est  non-seulement 
tenu  de  refuser  la  délivrance  du  livret,  mais  il  doit,  en  outre,  enjoindre  à 
l'ouvrier  de  prendre  patente,  et  tenir  rigoureusement  la  main  à  ce  qu'il 
obtempère  à  cette  injonction. 

En  effet,  le  bourgmestre  est  l'une  des  autorités  auxquelles  la  loi  du 
21  mai  1819  (art.  5i)  défère  le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucun  patentable 
n'élude  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 

D'un  autre  coté;  il  se  peut  qu'un  fabricant  ou  artisan  quelconque,  de  con- 
nivence avec  un  ouvrier  de  cette  deuxième  catégorie,  déclare  employer  dans 
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son  établissement  cet  ouvrier,  bien  que  ce  dernier  travaille  dans  son  propre 
atelier  pour  le  compte  du  fabricant  ou  artisan. 

En  cas  de  doute  à  cet  égard ,  le  bourgmestre  ou  Téchevin  délégué  fera 
contrôler  une  telle  déclaration  avec  le  registre  destiné,  entre  autres,  à  rece- 
voir rinscription  des  noms  et  prénoms  des  ouvriers  qu^emploient  les  paten- 
tables, registre  dont  la  tenue  régulière  est  prescrite  aux  termes  de  Fart.  35 
de  la  loi  du  21  mai  1819. 

En  résumé,  M.  le  gouverneur,  il  importe  essentiellement  que  cet  art.  i«' 
soit  strictement  exécuté  dans  toute  son  étendue;  non-seulement  parce  qu'il 
constitue  un  des  points  fondamentaux  du  règlement,  mais,  de  plus,  parce  que 
cette  exécution  viendra  en  aide  à  celle  de  la  loi  sur  les  patentes,  et,  qu'ainsi, 
elle  est  propre  à  faciliter  l'établissement  de  conseils  de  prud'hommes  dans  cer- 
taines localités  qui  ne  sont  pas  encore  dotées  aujourd'hui  de  cette  utile  insti- 
tution. 

Art.  2.  A  la  suite  des  présentes  instructions,  sous  le  litt.  A ,  se  trouve 
reproduite  la  formule  d'après  laquelle  devront  être  imprimés  les  livrets  à 
expédier  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1845, 
c'est-à-dire  à  partir  du  1^'  mars  1846. 

Des  annotations  précédées  de  numéros  correspondant  à  des  numéros  res- 
pectivement identiques,  portés  dans  les  intervalles  en  blanc  de  la  formule, 
indiquent,  en  termes  généraux  ou  d'une  manière  plus  précise,  selon  que  le 
cas  le  comporte,  la  nature  des  données  à  inscrire  dans  ces  intervalles,  lors 
de  la  délivrance  du  livret. 

Lorsqu'un  livret,  dont  l'expédition  datera  d'une  époque  antérieure  au 
ier  mars  1846,  sera  présenté  au  bourgmestre  ou  à  l'échevin  délégué  d'une  com- 
mune, il  devra  être  remis  à  l'ouvrier,  qui  l'insérera  dans  son  livret,  un  exem- 
plaire contenant  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1845,  ainsi  que  les  titres  II 
et  III  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  dispositions  dont  la  reproduction  au 
livret  est  prescrite  par  l'article  22  du  règlement  nouveau. 

En  conséquence,  il  y  aura,  dans  chaque  commune,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  ces  dispositions  imprimées  sous  le  même  format  que  celui 
des  livrets. 

Je  ferai  observer  à  cette  occasion  que,  entre  autres  conditions  que  doit 
réunir  le  livret ,  il  faut ,  aux  termes  de  l'article  2  de  ce  règlement,  qu'il  soit 
coté  et  parafé. 

Bien  que  cette  obligation  résultât  déjà  de  l'arrêté  des  consuls  du  9  frimaire 
an  xu,  je  crois  savoir  que,  dans  diverses  localités,  elle  a  été  négligée  ou  per- 
due de  vue. 

Cependant,  il  ne  suffit  point  que  le  livret  soit  coté,  un  feuillet  coté  seule- 
ment pouvant,  sans  qu'on  s'en  aperçoive ^  avoir  été  remplacé  par  un  autre 
feuillet,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  est,  en  outre,  parafé. 

L'expédition  du  livret,  ainsi  que  les  différents  visas,  se  feront  sans  aucune 
espèce  de  frais  pour  les  intéressés ,  conformément  à  ce  qui  a  toujours  été 
requis  par  les  règlements. 

Les  instructions  les  plus  formelles  doivent  être  données  ,  à  ce  sujet,  aux 
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administrations  communales;    c^est,  du  reste,  une  dépense  minime,  eu 
égard  aux  utiles  résultats  que  doit  produire  Farrêté  royal  dont  il  s*agît. 

Art.  3.  Les  annexes  B  et  C serviront  de  modèles  pour  l'impression  des  matri- 
cules prescrites,  dans  chaque  commune,  par  Tarticle  3  du  règlement  nouveau. 

Ces  formules  sont  expliquées  par  des  annotations,  d'après  le  mode  indiqué 
sous  Tarlicle  2  ci-dessus. 

11  y  aura  pour  chaque  ouvrier  une  matricule. 

Cette  matricule  sera  imprimée  sur  du  papier  d'environ  35  centimètres  de 
longueur  sur  28  à  30  de  largeur. 

La  première  page  est  réservée,  en  grande  partie,  comme  l'indique  le  mo- 
dèle, à  la  transcription  du  livret. 

Toutefois,  il  devra  être  ménagé  à  cette  première  page,  à  partir  du  cadre, 
l'espace  nécessaire  pour  l'inscription  d'un  certain  nombre  de  livrets  qui  pour- 
raient être  expédiés  postérieurement  au  premier. 

La  formule  imprimée  à  la  page  2  de  la  matricule  sera  reproduite  aux 
pages  3  et  4. 

L'annexe  litt.  B  est  le  modèle  de  la  matricule  destinée  à  constater  la  déli- 
vrance d'un  premier  livret  dans  la  commune  même. 

L'annexe  litt.  C  est  le  modèle  de  la  matricule  destinée  à  recevoir  la  trans- 
cription du  livret  expédié  dant  une  autre  commune. 

Art.  5.  Les  inscriptions  à  insérer  dans  le  livret,  aux  termes  de  cette  dis- 
position, ont  pour  but  essentiel  la  garantie  d'un  intérêt  civil. 

Elles  sont  destinées  à  faire  connaître  aux  fabricants  ou  artisans  qui  vou- 
dront employer  l'ouvrier,  quelle  est  la  position  de  ce  dernier  à  l'égard  de  son 
précédent  patron,  afin  qu'ils  ne  se  trouvent  pas,  à  leur  insu,  frappés  de  la 
responsabilité  de  dommages-intérêts  encourus  par  l'ouvrier  pour  inexécution 
de  ses  engagements. 

Cette  partie  delà  disposition  est  donc  spécialement  dans  l'intérêt  du  patron 
futur  de  l'ouvrier. 

Quant  au  dernier  alinéa  de  l'article ,  il  est,  au  contraire,  tout  dans  l'inté- 
rêt de  l'ouvrier  :  il  interdit  formellement  l'insertion  au  livret  de  toute  note 
désavantageuse. 

La  destination  même  du  livret  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  fait  aucune  men- 
tion relative  à  la  conduite  et  à  la  moralité  de  l'ouvrier. 

On  veillera  à  ce  que  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
cette  défense  ne  soit  transgressée  impunément  ;  ce  serait  une  contravention 
au  règlement,  passible  des  peines  qu'il  commine. 

Art.  15.  La  seule  condition  imposée  à  l'ouvrier  pour  se  procurer  un  livret, 
c'est  d'administrer,  à  l'autorité  chargée  par  l'article  2  de  celle  délivrance,  la 
preuve  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  d'apprentissage  ou  de  travail. 
Trois  cas  peuvent  se  présenter;  l'article  15  les  énumère  : 
1°  Si  l'ouvrier  sort  d'apprentissage,  il  doit,  conformément  aux  art.  9  et  11 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  présenter  son  congé  d'acquit. 
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2<*  S*il  n*y  a  point  eu  de  contrat  d*apprentîssage,  la  déclaration  de  la  per- 
sonne chez  laqaelle  il  a  travaillé  ou  appris  son  état  est  nécessaire. 

3"  Lorsqu^il  nVst  pas  occupé,  il  doit  produire  Taffirmalion  de  deux  habi- 
tants du  lieu  (dont  Tun  au  moins  sera  patenté),  lesquels,  si  leur  affirmation 
était  sciemment  mensongère,  seraient  exposés  à  un  recours  de  la  part  du 
créancier  lésé. 

L^objet  de  ces  formalités  est  d*empêcher  Touvrier  débiteur  d^avances  ou  de 
travail ,  de  se  soustraire  à  Texécution  de  ses  obligations ,  en  se  plaçant ,  à 
Taide  d'un  livret  non  chargé ,  chez  un  fabricant  ou  artisan  qui  ne  pourrait, 
de  cette  manière,  être  frappé  des  dommages-intérêts. 

En  conséquence,  il  est  nécessaire  de  veiller  à  ce  que,  dans  Tun  ou  Taulre 
de  ces  trois  cas,  le  livret  ne  soit  expédié  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Jl  faut,  notamment,  que  les  pièces  requises  dans  les  cas  prévus  aux  n***  1 
et  â  se  trouvent  en  bonne  et  due  forme  et  énoncent  bien  explicitement  les 
faits. 

Ainsi,  par  exemple,  les  signatures,  lorsqu'elles  émanent  de  personnes  n'ha- 
bitant pas  la  commune  de  la  délivrance  du  livret,  doivent  être  légalisées  par 
qui  de  droit. 

D'un  autre  côté,  nulle  pièce  de  cette  nature  ;  signée  par  un  commis  ou  un 
enfant  du  patron,  ou  par  toute  autre  personne,  au  nom  de  ce  dernier,  ne  peut 
être  admise,  à  moins  que  cette  personne  n'ait  signé  par  procuration. 

Il  est  presque  superflu  de  faire  observer  que  par  habitant  du  lieu,  le  n°  5 
de  l'article  15  entend,  non  pas  des  habitants  passagers,  lesquels  n'offriraient 
que  plus  ou  moins  de  garantie ,  mais  des  personnes  réellement  domiciliées  et 
re'sidant  dans  la  commune. 

Il  est  désirable  que,  lors  de  l'expédition  du  livret,  l'ouvrier  soit  averti  des 
principales  obligations  que  lui  impose  le  règlement  nouveau,  notamment  de 
celles  qui  résultent  pour  lui  des  art.  6,  7  et  8,  ainsi  que  des  pénalités  qu'il 
encourrait,  en  cas  d'infraction  à  ce  règlement. 

Art.  23.  Cet  article  est,  de  fait,  la  base  fondamentale  du  règlement  nouveau. 

Il  a  pour  objet,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  de  parer  au  vice  radical 
de  la  législation  de  1803,  en  ajoutant  à  la  disposition  comminatoire  insuffisante 
des  dommages-intérêts  prévus  par  la  loi  de  germinal ,  la  pénalité  efficace 
résulUnt  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Cette  pénalité,  il  importe  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  est  le  point  essentiel 
du  règlement.  11  faut  donc  absolument  en  assurer  l'application. 

Je  rappellerai  à  cette  occasion,  M.  le  gouverneur,  qu'aux  termes  de  l'art.  29 
du  Code  d'instruction  criminelle^  toute  autorité  constituée^  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public ,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a 
été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre 
à  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont 
relatifs. 
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En  conséquence ,  je  tous  prie  de  donner,  sans  relard ,  à  tous  ceux  que  la 
chose  concerne,  les  instructions  les  plus  explicites  pour  que  les  dispositions 
du  règlement  nouveau  reçoivent  leur  complète  exécution,  à  partir  du  terme 
fixé  à  Tarticle  25,  c^est-à-dire  à  partir  du  i^'  mars  1846. 

Toute  infraction,  toute  contravention,  soit  de  la  part  des  fabricants  ou  arti- 
sans, soit  de  celle  des  ouvriers,  devra  être  immédiatement  dénoncée  à  Fauto- 
rité  compétente,  pour  y  donner  la  suite  qu*elle  comportera. 

Vous  voudrez  bien ,  de  votre  côté,  M.  le  gouverneur,  tenir  la  main  à  ce 
que  Texécution  du  règlement  soit  assurée^  Dans  Tinlervalle,  on  se  pénétrera 
de  la  teneur  de  ce  règlement ,  et  Ton  fera  imprimer  les  formules  diaprés  les 
modèles  qui  se  trouvent  à  la  suite  des  présentes  instructions. 

Si  ultérieurement  d*autres  explications  ou  développements  vous  .paraissent 
nécessaires  à  Tégard  de  Tun  ou  Tautre  point,  ils  vous  seront  adressés  sur 
votre  demande. 

MM.  les  bourgmestres  et  commissaires  d^arrondissement  de  votre  province 
recevront  prochainement,  par  votre  intermédiaire,  un  certain  nombre  d^exem- 
plaires  du  recueil  dont  il  est  question  au  deuxième  alinéa  des  présentes 
instructions. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  m^informer,  d*ici  au  i«' janvier  pro- 
chain ,  des  mesures  prises  par  vous  pour  assurer  Texécution  du  règlement 
du  10  novembre  1845 ,  ainsi  que  celle  des  présentes  instructions. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 
A.  Deghamps. 


A  la  suite  du  Rapport  au  Roi  et  de  larrêté  royal  du  1 0  novem- 
bre 1845 ,  nous  croyons  utile  de  reproduire  la  loi  et  les  règle- 
ments qui  suivent,  et  qui  constituent  une  espèce  de  code  complet, 
renfermant  les  dispositions  organiques  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière. 

C'est  dans  ce  but  d'ensemble  que  nous  faisons  figurer  au  nom- 
bre de  ces  pièces  les  décrets  impériaux  des  3  octobre  4810 
et  25  septembre  1 81 3  sur  la  police  des  domestiques  des  deux 
sexes,  bien  qu'il  ne  s'agisse  ici  que  de  livrets  d'ouvriers. 
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3.  —  Loi  du  îî  germinal  -  S  floréal  an  XI , 

BELATIVE  AUX  MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS. 


TITRE  I. 

DISPOSITIONS   6EN1ÈRALES. 

Art.  !<>■'.  II  pourra  être  établi,  dans  les  lieux  où  le  gouvernement  le  jugera 
convenable,  des  chambres  consultatives  de  manufactures ,  fabriques,  arts  et 
métiers. 

Art.  2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  5.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens 
d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

Art.  4.  Il  pourra  être  fait ,  sur  Tavis  des  chambres  consultatives  dont  il 
est  parlé  en  Tarticle  l"*",  des  règlements  d*administration  publique,  relatifs 
aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger. 
Ces  règlements  seront  présentés,  en  forme  de  projet  de  loi,  au  corps  législatif, 
dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  promulgation. 

Art.  5.  La  peine  de  contravention  à  ces  règlements  sera  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mille  francs ,  et  la  confiscation  des  marchandises  ;  les 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  selon 
les  circonstances. 


TITRE  IL 

DE  LA  POLICE  DES  MANUFACTURES,   FABRIQUES  ET  ATELIERS. 

Art.  6.  Toute  coalition  contre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  tendant 
a  forcer  injustement  ou  abusivement  à  rabaissement  des  salaires ,  et  suivie 
d'une  tentative  ou  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et,  s'il  y  a  lien,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Art.  7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers,  pour  cesser  en  même  temps 
de  travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre 
et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures ,  et  en  généra]  pour  sus- 
pendre, empêcher,  enchérir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 


50  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

Art.  8.  Si  les  actes  prévus  dans  Tarticle  précédent  ont  été  accompagnés 
de  violences  ,  voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  complices  seront 
punis  des  peines  portées  au  Gode  de  police  correctionnelle  ou  au  Code  pénaU 
suivant  la  nature  des  délits. 

TITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  EIfTRE  LES  OITYRIERS  ET  CEUX  QUI  LES  EMPLOIENT; 

Art.  9.  Les  contrats  d*apprentissage  consentis  entre  majeurs,  ou  par  des 
mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous  Tautorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
pourront  être  résolus,  sauf  Tindemnité  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties,  que  dans  les  cas  suivants  :  i^  d'inexécution  des  engagements  départ 
ou  d'autre  ;  ^^  de  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître  ;  5°  d^inconduite 
de  la  part  de  Tapprenti  ;  4<>  si  Tapprenti  s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu 
de  rétribution  pécuniaire ,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée 
excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

Art.  10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  retenir 
Tapprenti  au  delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d^acquit,  quand  il 
aura  rempli  ses  engagements. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des  journées 
depuis  la  fin  de  Tapprentissage. 

Art.  11.  Nul  individu,  employant  des  ouvriers,  ne  pourra  recevoir  un 
apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son 
maître. 

Art.  12.  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ouvrier,  s*il 
n^est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

Art.  13.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance, leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déterminées  par  le  gou- 
vernement, de  la  manière  prescrite  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art,  14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui 
tes  emploient  seront  exécutées. 

Art.  15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins  qu'il 
ne  soit  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  trai- 
tement et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès. 

TITRE  IV. 

DES  MARQUES  PARTICULIERES. 

Art.  16.  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout  manufacturier 
ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  donnera 
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lieu  :  l*»  à  des  dommages-intérêts  envers  celai  dont  la  marque  aura  été  con- 
trefaite ;  â<>  à  Tapplication  des  peines  prononcées  contre  le  faux  en  écritures 
privées. 

Art.  17.  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura 
inséré  ces  mots  :  façon  de,,,,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou 
d'une  autre  ville. 

Art.  18.  Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne 
Ta  préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale ,  par  le  dépôt  d'un 
modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la 
manufacture  ou  de  l'atelier* 


TITRE  V. 

DE    LA    JURIDICTION.  ^ 

Art.  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  appren- 
tis, les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  seront  portées,  à  Paris,  devant 
le  préfet  de  police,  devant  les  commissaires  généraux  de  police  dans  les 
villes  où  il  y  en  a  d'établis ,  et  dans  les  autres  lieux,  devant  le  maire  ou  un 
des  adjoints. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon  le 
Gode  de  police  municipale. 

Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle ,  ils  pourront  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus ,  et  les 
faire  traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté. 

Art.  20.  Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux  aux- 
quels la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

Art.  21.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  détermi- 
née par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels 
l'ouvrier  aura  pris  du  travail. 

A  Paris  ,  le  22  germinal  an  xi  de  la  République  française. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'État^  insérée  au  Bulletin  des  lots, 
inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives ,  et  le 
grand  juge.  Ministre  de  la  Justice,  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

A  Saint-Gloud,  le  2  floréal  an  xi  de  la  République. 
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4.  —  Décret  impérial  du  3  octobre  1810 , 

GONCERNAHT  LES  INDIVIDUS  DE  l'uN  ET  l' AUTRE  SEXE 
SERVANT  EN  QUALITÉ  DE  DOMESTIQUES. 


Art.  1«'.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  tons 
les  individus  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  qui  sont  actuellement  ou  qui  voudront 
se  mettre  en  service,  à  Tannée,  au  mois,  même  au  jour,  en  qualité  de  domes- 
tiques, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  notre  bonne  ville  de 
Pari%,  seront  inscrits  dans  les  bureaux  qui  seront  désignés  par  le  préfet  de 
police,  soit  sur  leur  déclaration  ,  soit  sur  les  états  et  vérifications  que  les 
commissaires  de  police  seront  tenus  de  faire,  sous  peine  d*une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois  ni  être  moins  de  huit  jours.  Il  sera  délivré,  à 
chaque  individu  qui  se  fera  inscrire,  un  bulletin  portant  ses  nom,  prénoms, 
•  lieu  de  naissance,  profession,  son  signalement,  s^il  est  marié  ou  veuf,  et  In- 
dication du  maître  quMl  sert. 

Art.  â.  Ceux  qui  servent  comme  domestiques  de  place,  au  mois  ou  au  jour, 
seront  tenus  en  outre  d^avoir  un  domicile  déclaré  par  eux  à  la  préfecture  de 
police,  et  de  présenter  un  maître  d*hôtel  garni,  ou  autre  citoyen  domicilié 
qui  réponde  d*eux ,  sous  la  peine  portée  à  Tarticle  7. 

Art.  5.  Il  n^est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  aucun  domes- 
tique non  pourvu  d*un  bulletin  d^inscription  ;  ledit  bulletin  restera  entre  les 
mains  du  maître. 

Art.  4.  Celui  de  chez  qui  sortira  un  dome^stique  adressera  le  bulletin  d*in- 
scription  à  la  préfecture  de  police,  après  y  avoir  inscrit  le  jour  de  la  sortie. 

Le  domestique  sera  tenu  de  se  transporter  à  la  préfecture  dans  les  qua- 
rante-huit heures ,  et  d*y  faire  la  déclaration  s'il  veut  continuer  à  servir  ou 
prendre  une  profession,  à  peine  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  jours  ni  être  moindre  de  vingt-quatre  heures. 

Le  bulletin  lui  sera  rendu  visé  selon  déclaration  ;  et,  si  le  maître  a  négligé 
de  l'envoyer,  le  bureau  de  la  préfecture  le  requerra  de  l'adresser,  ou  y  sup- 
pléera. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  prendre  à  son  service  un  domestique,  si  le  bulletin 
d'inscription  ne  lui  est  représenté  visé  à  la  préfecture  de  police. 

Art.  6. 11  est  défendu  aux  domestiques  de  louer  aucunes  chambres  ou  ca- 
binets à  l'insu  de  leurs  maîtres ,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commissaire  de 
police  de  la  division  où  lesdites  chambres  ou  cabinets  sont  situés,  à  peine  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ni  être  moindre  de  huit  jours. 

Il  est  pareillement  défendu  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires  de 
leur  louer  ou  sous-louer  aucune  chambre  ni  cabinet  sans  en  avoir  fait  la 
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déclaration  au  même  commissaire  de  police ,  à  peine  d*une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs  ni  être  moindre  de  vingt  francs. 

Art.  7.  Tout  domestique  sans  place  pendant  plus  d'un  mois,  et  qui  ne  jus- 
tifierait pas  de  moyens  d^existence,  sera  tenu  de  sortir  de  notre  bonne  yille  de 
Paris,  s'il  n'est  autorisé  à  y  séjourner,  à  peine  d'être  arrêté  et  puni  comme 
vagabond. 

Art.  8.  Il  y  aura  toujours  au  bureau  établi  par  la  préfecture  de  police,  con- 
formément à  l'article  l*'',  un  officier  de  police  chargé  de  recevoir  toute  plainte 
pour  vol  domestique ,  d'y  donner  suite  sans  délai,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  découvrir  et  poursuivre  les  auteurs. 

Art.  9.  L'obligation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  un  bulletin  n'est  appli- 
cable aux  domestiques  servant  le  même  maître  depuis  cinq  ans  révolus,  que 
du  jour  où  ils  sortiraient  de  chez  lui. 

Art.  10.  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux  maîtres  par  le  présent 
décret  seront  remplies  par  les  intendants  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établis. 

Art.  il.  Les  peines  portées  au  présent  décret  seront  prescrites  par  six 
mois,  si  le  domestique  qui  les  a  encourues  est  replacé  au  service  d'un  nou- 
veau maître. 

Art.  12.  Notre  Grand  Juge,  Ministre  de  la  Justice,  et  notre  Ministre  de  la 
Police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  25  septembre  1813,  rendant  le  décret  du 
S  octobre  1810  applicable  aux  villes  de  cinquante  mille 
âm£S  et  au-dessus. 

N Vu  notre  décret  du  3  octobre  1810,  etc. 

Art.  1«'.  Le  décret  du  5  octobre  1810  sera  exécuté  dans  les  villes  dont  la 
population  est  de  cinquante  mille  habitants  et  an-dessus. 

Art.  2.  Les  fonctions  attribuées  par  ce  décret  au  préfet  de  police  de  la 
ville  de  Paris  seront  remplies  par  les  maires  des  villes  comprises  dans  le  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  commissariats  généraux  de  police,  les 
bulletins  d'inscription  dont  parle  l'art.  5  du  décret  du  3  octobre  1810  seront 
visés  non-seulement  par  le  maire,  mais  encore  par  le  commissaire  général. 

Art.  4.  Notre  Grand  Juge ,  Ministre  de  la  Justice,  et  notre  Ministre  de  la 
Police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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S.  —  Arrêté  royal  da  30  décembre  1840 , 

PORTANT  REGLEMEIfT  DE  POLICE  SUR  LES  MINES  ,  MINIÈRES , 
CARRIÈRES  ET  USINES  MÉTALLURGIQUES. 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut ,  dans  la  séance 
du  8  juillet  1839,  pour  Fexécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  livrets 
d^ouvriers,  nommément  dans  les  exploitations  de  mines  ; 

Vu  les  réclamations  d\in  grand  nombre  d^exploitants ,  tendant  aux  mêmes 
fins; 

Voulant,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines ,  de  minières ,  les 
usines  et  ateliers  qui  en  dépendent,  assurer,  par  des  dispositions  particu- 
lières, Texéculion  de  ces  mesures  ; 

Vu  la  loi  du  22  germinal-2  floréal  an  xi,  notamment  les  articles  suivants  : 

«  Art.  11.  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra  recevoir  un 
apprenti  sans  congé  d^acquit ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son 
maître. 

0  Art.  12.  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines ,  recevoir  un  ouvrier,  sMI 
n*est  porteur  d*un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

«Art.  13.  La  formede  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance, 
leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déterminées  par  le  gouvernement, 
de  la  manière  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique.  » 

Vu  Farrété  des  ôonsuls ,  du  9  frimaire  an  xii,  relatif  aux  livrets  dont  les 
ouvriers  doivent  être  pourvus  ; 

Vu  le  titre  IV,  section  2,  du  décret  impérial  du  3  janvier  1813,  et  notam- 
ment les  articles  suivants  : 

a  Art.  26.  Tout  mineur  de  profession  ou  tout  autre  ouvrier  employé,  soit 
à  Tintérieur,  soit  à  Textérieur,  dans  Fexploitation  des  mines  et  minières, 
usines  et  ateliers  en  dépendants,  devra  être  pourvu  d'un  livret  et  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii. 

tt  Les  registres  d'ordre,  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  ohaque  com- 
mune, seront  conservés  au  greffe  de  la  municipalité,  pour  y  recourir  au  besoin. 

a  II  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait 
pas  porteur  d'un  certificat  en  règle  portant  l'acquit  de  son  ancien  maître. 
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«  Art.  27.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  à  la  mai- 
rie, il  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation,  un  contrôle  exact  et  journalier  des 
ouvriers  qui  travaillent,  soit  à  Tintérieur,  soit  à  Pextérieur  des  mines, 
minières,  usines  et  ateliers  en  dépendants  :  ces  contrôles  seront  inscrits  sur 
un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui  tous  les  mois. 

«  Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leur  tournée.  » 

En  ce  qui  concerne  la  décision  des  contestations  s'élevant  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  : 

Vu  Tart.  92  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790,  notamment  les  articles  suivants  : 

«Art.  9.  Le  juge  de  paix...  connaîtra  de  toutes  les  causes  purement  per- 
sonnelles et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et, 
à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres  :  en  ce  dernier  cas,  ses 
jugements  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  donnant 
caution. 

«  Art.  10.  Il  connaîtra  de  même,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante 
livres,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

«...  5®  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages  des 
domestiques  et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs  des  maîtres,  et  de 
leurs  domestiques  ou  gens  de  travail.  » 

Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  ainsi  conçu  : 
«Art.  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  appren- 
tis, les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  seront  portées...  devant  le 
maire  ou  un  des  adjoints. 

«  Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon 
le  code  de  police  municipale.  » 

Considérant  que  la  juridiction  des  maires  ou  adjoints,  comme  juges  de  po- 
lice, a  cessé  d'exister,  et  qu'il  appartient  exclusivement  aux  juges  de  paix  de 
rendre  la  justice,  à  ce  titre,  dans  les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  les  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


CHAPITRE    PREUIER. 

Du  Contrôle  des  outners, 

A  (t.  l***.  Le  registre  de  contrôle  des  ouvriers,  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  rarticlt27  du  décret  impérial  du  5  janvier  1813, sera  conforme  au  modèle 
ci-annexé. 

Art.  2.  Ce  registre  sera  tenu  de  manière  à  présenter,  en  tout  temps,  l'état 
exact  et  détaillé  des  ouvriers  occupés  sur  les  différents  points  des  travaux. 
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CHAPITRE    II. 

Des  Livrets. 

Art.  5.  Par  dérogation  à  Tarticle  11  de  Tarrété  du  9  frimaire  an  xii,  le  pre- 
mier livret  d'un  ouvrier  voulant  travailler  dans  les  mines,  minières,  usines  et 
ateliers  en  dépendants,  lui  sera  délivré  de  la  manière  suivante  : 

Il  fera  attester,  devant  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du  lien  de 
.sa  résidence,  par  deux  citoyens  domiciliés,  et  dont  Tun  au  moins  sera  patenté, 
qu  il  est  libre  de  tout  engagement  à  raison  de  son  travail. 

La  déclaration  des  témoins,  inscrite  au  registre  indiqué  à  Tarticle  26  du 
décret  du  5  janvier  1813,  sera  signée  par  les  comparants  ;  il  sera  fait  mention 
de  leurs  noms  sur  le  livret.  • 

Art.  4.  Chaque  exploitant  inscrira,  dans  un  registre  spécial,  les  indications 
consignées  au  livret  de  Touvrier  qu'il  emploie,  et  concernant  : 

1®  L*autorité  qui  a  expédié  le  livret,  et  la  date  de  la  délivrance  ; 

S<>  Les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance ,  domicile  et  profession  de 
Fouvrier  ; 

3®  Le  dernier  maître  chez  lequel  il  a  travaillé,  avec  mention  de  Tacquit  de 
ses  engagements,  ou  des  dettes,  s'il  en  existe. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 

Art.  5.  Lorsqu'un  ouvrier  aura  perdu  son  livret,  il  ne  lui  en  sera  expédié 
un  nouveau  que  sur  le  vu  d'une  copie  certifiée  et  complète,  en  ce  qui  le  con> 
cerne,  de  l'extrait  du  registre  d'inscription,  tenu  par  le  dernier  exploitant 
chez  lequel  il  aura  travaillé. 

Si,  par  suite  de  l'inexactitude  de  l'exploitant  à  tenir  ce  registre,  ou  de  son 
refus  constaté  de  délivrer  cette  copie,  l'ouvrier  se  trouvait  hors  d'état  de  la 
produire,  le  nouveau  livret  sera  expédié  à  l'ouvrier,  comme  il  est  indiqué  à 
l'article  3  du  présent  arrêté,  sans  préjudice  toutefois  de  dommages-intérêts 
à  charge  de  l'exploitant  qui  aurait  dû  délivrer  la  copie. 

Art.  6.  Au  cas  où  un  délai  se  serait  écoulé  entre  le  jour  de  la  sortie  de  l'ou- 
vrier de  l'atelier  du  dernier  maître  qui  l'a  employé  et  celui  où  il  requerrait 
un  nouveau  livret,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  sera  tenu ,  avant 
d'expédier  le  livret,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps  de  cet  ouvrier. 

A  cet  effet,  ce  dernier  produira  deux  témoins  domiciliés ,  dont  l'un,  au 
moins,  sera  patenté  ;  leur  déclaration,  signée,  sera  inscrite  dans  le  registre 
indiqué  à  l'article  3  ;  mention  en  sera  faite  sur  le  livret. 

Art.  7.  11  sera  délivré  à  l'ouvrier  par  l'exploitant,  contrôla  remise  de  son 
livret,  un  récépissé  contenant  la  date  de  l'entrée  chez  le  nouveau  maître,  et 
la  teneur  des  engagements  qui  auraient  été  inscrits  au  livret.    # 

Art.  8. 1/exploitant  ne  pourra  insérer  au  livret  aucune  note  désavantageuse 
à  l'ouvrier  j  il  n'y  fera  menJ;ion,  en  général,  que  des  dates  d'entrée  et  de  sortie, 
des  conditions  de  l'engagement,  du  congé  d'acquit  ou  des  dettes  existantes. 
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GHA.PITRE  III. 

De  la  Juridiction, 

Art.  9.  Les  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  et  les  affaires  de 
simple  police  seront  portées  devant  les  juges  de  paix,  dans  les  limites  de  leur 
compétence. 

Art.  10.  Un  extrait  des  décisions  de  ces  juges,  en  ces  matières,  sera  trans- 
mis à  notre  Ministre  des  Travaux  publics,  par  les  procureurs  généraux  près 
des  cours  d'appel. 

GHAPITHE   lY. 

Dispositions  générales. 

Art.  11.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution  dans  les  différents  districts 
des  mines  du  royaume,  au  plus  tard  le  1"'  février  1841. 

Art.  12.  Les  livrets  expédiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent arrêté  en  contiendront  la  reproduction  complète,  ainsi  que  celle  de 
Farrêté  du  9  frimaire  an  xii. 

Art.  13.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  poursuivies 
et  jugées,  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
minières  et  usines. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  décembre  1810. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minitire  des  Travaux  publics, 

Ch.  ROGIER. 
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INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 
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1.  —  Aperçu  sur  les  institutioDS  de  prévoyance  el  les  Sociétés  de  secours 

mutuels.  —  Bases  d'organisation. 


Les  institutions  de  prévoyance  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories|Jprincipales  : 

Les  caisses  d  épargne  ; 

Les  caisses  de  prévoyance  ; 

Les  sociétés  d'amis  ou  de  secours  mutuels. 

Chacune  de  ces  institutions ,  quoique  reposant  sur  le  même 
principe ,  a  son  utilité  propre  et  a  pour  but  de  satisfaire  à  des 
besoins  spéciaux. 

Les  caisses  d'épargne  facilitent  l'accumulation  des  économies, 
garantissent  leur  placement,  et  permettent  aux  dépositaires  de 
disposer  en  tout  temps ,  moyennant  certaines  conditions  fort  peu 
onéreuses  d'ailleurs ,  des  ressources  qu'ils  ont  pu  ainsi  tenir  en 
réserve. 

Les  caisses  de  prévoyance  se  confondent,  à  beaucoup  d'égards, 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels;  elles  ont  également  pour  but 
de  soustraire  les  participants  aux  suites  fâcheuses  des  accidents, 
des  maladies ,  des  infirmités  et  de  la  vieillesse ,  et ,  dans  certains 
cas,  de  pourvoir  au  sort  des  enfants,  des  veuves  et  des  orphehns. 
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Les  caisses  d'épargne ,  privées  de  l'avantage  de  la  mutualité  , 
inhérentes  aux  sociétés  damis,  sont,  par  là  même,  d'une  utilité 
moins  immédiate.  Elles  sont  organisées  principalement  en  vue 
d'un  avenir  éloigné ,  tandis  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
pourvoient  en  même  temps  aux  besoins  du  présent  et  à  ceux  de 
l'avenir.  ^ 

((  Les  sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels ,  »  dit 
M.  le  baron  de  Gerando,  «  sont  de  véritables  caisses  d'épargne  ; 
mais  elles  ont  sur  les  caisses  d'épargne,  formées  de  simples  dé- 
pôts, plusieurs  avantages. 

((  L'épargne ,  pour  le  membre  de  la  société  de  prévoyance , 
n'est  pas  facultative,  mais  obligatoire;  l'engagement  est  contracté 
librement ,  mais  il  lie  pour  l'avenir  une  fois  qu'il  est  contracté. 
L'épargne  n'est  pas  simplement  momentanée ,  elle  est  persévé- 
rante, périodique,  régulière  ;  son  taux  est  déterminé.  Le  sociétaire 
qui  négligerait  de  la  continuer  perdrait  la  somme  déjà  mise  en 
réserve.  De  la  sorte,  l'économie  devient  une  nécessité,  elle  se 
transforme  en  habitude.  Le  sociétaire  est  appelé  à  la  pratiquer 
dès  les  années  de  la  jeunesse;  d'année  en  année,  il  a  un  intérêt 
toujours  plus  marqué  à  lui  être  fidèle. 

((  L'épargne  confiée  à  la  société  de  prévoyance  ne  peut  en  être 
retirée  par  le  caprice,  par  l'inconstance,  à  l'occasion  d'un  plaisir 
ou  de  la  dissipation.  Elle  reste  invariablement  destinée  pour  être 
appliquée  aux  circonstances  fâcheuses  en  vue  desquelles  elle  a 
été  déposée  ;  elle  ne  saurait  être  détournée  de  ce  but. . . 

((  Si  un  malheur  inopiné  frappe  le  sociétaire  avant  que  ses 
épargnes  aient  pu  former  déjà  une  réserve  un  peu  considérable  ; 
si  l'accident  qu'il  éprouve,  si  la  maladie  dont  il  est  atteint  entraî- 
nent des  frais  beaucoup  supérieurs  au  montant  de  ses  épargnes, 
si  les  infirmités  l'accablent  avant  le  temps,  l'assistance  ne  lui  est 
pas  moins  garantie  telle  que  les  nécessités  l'exigent...  C'est  un 
véritable  contrat  d'assurance.  Une  année  de  cotisation,  et  souvent 
beaucoup  moins ,  lui  sufiit  pour  acquérir  ces  droits  et  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  chances  désastreuses.  Il  envisage  l'avenir  avec 
plus  de  sécurité  ;  il  jette  sur  ceux  qui  l'entourent ,  et  qui  vivent 
avec  lui,  un  regard  plus  serein. 

((  Il  y  a  toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  Hen  qui  rap- 
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proche  les  hommes,  qui  confond  leurs  intérêts,  qui  les  rend  soli- 
daires les  uns  pour  les  autres.  La  société  de  prévoyance  est  une 
confraternité  :  l'assistance  mutuelle  est  un  exercice  de  mutuelle 
bienveillance;  elle  joint  aux  combinaisons  de  la  prudence  le 
mérite  d'une  bonne  action  ;  caria  portion  d'épargnes,  qui  n'est  pas 
recueilUe  par  le  sociétaire  qui  les  a  versées,  profite  à  ses  associés. 
Les  conditions  imposées  pour  l'application  des  secours  sont  un 
avertissement  contre  les  désordres,  un  encouragement  à  observer 
une  conduite  honnête ,  une  recommandation  d'être  fidèle  à  la 
tempérance.  Pour  recueillir  les  avantages  de  l'association,  le 
sociétaire  doit  mériter  l'estime  de  ceux  qui  la  composent. 

((  Cette  heureuse  nécessité  élève  son  caractère  ;  il  goûte  aussi 
une  légitime  fierté,  en  pensant  qu'il  doit  à  ses  propres  efforts  la 
garantie  qu'il  a  obtenue ,  qu'il  n'est  point  exposé  à  invoquer  la 
pitié  d'autrui ,  et  ce  sentiment  de  l'indépendance  redouble  son 
courage,  comme  il  développe  ses  facultés  (1  ).  » 

Les  bienfaisants  effets  des  associations  de  secours  mutuels  sont 
d'ailleurs,  depuis  longtemps,  constatés  par  l'expérience  qui  en  a 
été  faite  en  divers  lieux. 

((  Les  sociétés  d'amis,  »  dit  Morton-Eden  dans  la  préface  de 
son  grand  ouvrage  sur  l'état  des  pauvres  en  Angleterre  ,  ce  ont 
prouvé  par  une  expérience  certaine  cette  grande  et  fondamentale 
vérité ,  d'une  importance  vraiment  nationale ,  et  qui  est  presque 
sans  exception ,  que  les  hommes  en  général ,  à  quelque  classe 
qu'ils  appartiennent  et  dans  quelque  situation  de  la  vie  qu'ils 
soient  placés,  pourront,  avec  de  la  sagesse,  de  l'intelligence  et 
une  bonne  conduite,  pourvoir  complètement  à  tous  les  besoins. 
Ces  clubs  sont ,  comme  on  le  sait ,  formés  généralement  de  per- 
sonnes composant  les  classes  laborieuses  de  la  société ,  de  per- 
sonnes qu'une  plus  grande  sagesse ,  une  meilleure  moralité ,  ni 
aucun  autre  avantage  ne  distinguaient  de  leurs  voisins ,  et  qui , 
n'ayant  ni  plus  d'industrie  ,  ni  plus  de  sobriété ,  ne  devaient  ni 
gagner  davantage ,  ni  faire  plus  d'économies  sur  leurs  gains.  Et 
cependant,  je  n'ai  pas  connaissance  d'un  seul  exemple  d'une  per- 
sonne associée  à  un  de  ces  clubs  qui  ait  jamais  profité  des  secours  de 

(l)  De  la  Bien  faisance  publique,  t,  UI,  p.  99  et  100. 
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la  paroisse,  et  même  d'un  individu  appartenant  à  la  famille  d'un 
membre  d'un  de  ces  clubs  qui  y  ait  eu  recours.  » 

Dans  ce  même  pays,  où  un  tiers  de  la  population  prend  part, 
au  moins  accidentellement,  aux  secours  de  la  taxe  des  pauvres, 
c'est  un  fait  si  bien  établi ,  que  l'ouvrier  qui  s'est  affilié  à  une 
association  de  prévoyance  s'est  par  cela  seul  mis  au-dessus  de  la 
misère,  que  presque  toujours  les  statuts  prononcent  l'exclusion 
de  la  société  ,  avec  perte  de  la  mise ,  de  tout  membre  qui  rece- 
vrait des  secours  paroissiaux  de  quelque  nature  que  ce  fût.  Cepen- 
dant, dans  quelques-unes,  il  a  la  permission  d'aller  à  l'infirmerie 
de  la  maison  des  pauvres  (1). 

Voici  quelques  parties  de  la  déposition  devant  le  comité  d'en- 
quête de  la  chambre  des  communes,  de  1825,  du  révérend 
J.-T.  Bêcher,  pasteur  et  fondateur  des  sociétés  de  prévoyance  de 
Southwell. 

((  Je  considère  les  sociétés  qui  ont  été  établies  à  Southwell,  et 
toutes  les  associations  semblables ,  comme  un  moyen  de  rendre 
les  classes  ouvrières  capables  d'arriver  à  cet  état  d'indépendance, 
qui  est  intimement  lié  avec  les  bonnes  mœurs. 

«  En  relevant  le  montant  de  la  taxe  des  pauvres  à  Southwell , 
on  trouve  que  la  dépense  nette ,  pour  l'entretien  des  pauvres ,  a 
été,  en  1 821 ,  de  2,01 0  liv.  sterl.  ;  en  1 822,  de  1 ,421  liv.  sterl. ; 
en  1 823  (les  sociétés  d'amis  furent  étabhes  au  mois  de  février  de 
cette  année) ,  de  589  liv.  sterl.  ;  en  1 824,  de  51 7  liv.  sterl.  ;  et  j'ai 
lieu  de  croire  que  les  dépenses  de  l'année  courante  n'excéderont 
pas,  mais  plutôt  resteront  au-dessous  de  ce  dernier  total.  Cette  atté- 
nuation de  dépenses  était  en  partie  obtenue  en  un  temps  de  haut 
prix  des  objets  de  consommation,  et  dans  une  ville  appartenant  à 
un  district  agricole.  Mes  observations,  d'ailleurs,  ne  s'appliquent 
pas  exclusivement  à  Southwell ,  mais  jusqu'à  un  certain  point  à 
quarante-neuf  paroisses  qui  en  forment  les  alentours.  Les  habi- 
tants de  ce  district,  apercevant  les  heureux  effets  des  associations 
existantes  sur  le  caractère  et  la  conduite  des  pauvres,  et  la  dimi- 
nution des  dépenses  paroissiales  qui  en  résultent,  se  sont  réunis 
pour  l'établissement  de  semblables  sociétés,  et  moi-même,  présen- 
tement, je  suis  occupé  à  dresser,  pour  leur  usage,  des  tables  sur 

(1)  Établissements  d'humanité ,  t.  VII,  p  276. 
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les  principes  qui  ont  été  employés  pour  les  sociétés  de  South- 
well. 

«  Ayant  à  dessein  comparé  les  déposants  de  nos  caisses  d'épar- 
gne avec  les  membres  de  nos  sociétés  d'amis,  je  suis  en  état 
d'aflSrmer  que,  dans  les  caisses  d'épargne  de  343  déposants,  un 
tiers  seulement  ou  environ  est  composé,  de  domestiques  et  d'ou- 
vriers ,  tandis  que  les  trois  quarts  des  membres  des  associations 
de  secours  mutuels  sont  ou  des  domestiques  ou  des  ouvriers  qui, 
en  l'absence  de  la  société ,  seraient  à  charge  à  la  paroisse  dans 
leurs  maladies  et  leur  vieillesse. 

«Les  enfants  de  gens,  qui  précédemment  recevaient  des  secours 
de  la  paroisse  de  Southwell,  sont  actuellement  inscrits  parmi  les 
membres  de  la  société  ;  et  non-seulement  ils  ont  été  admis  au 
nombre  de  ses  membres ,  mais  encore  plusieurs  d'entre  eux  ont 
épargné  l'argent  nécessaire  pour  racheter  en  partie  leurs  contri- 
butions mensuelles  (1).  » 

Le  révérend .  James  Cowe  n'hésite  pas  à  affirmer  que  les 
sociétés  amicales  ont  évité ,  en  Angleterre ,  le  sacrifice  de  plu- 
sieurs millions  de  hvres  sterling ,  qui  eussent  été  distribués  en 
secours  publics  (2) . 

L'expérience  de  la  France  concorde  avec  ce  qui  a  été  observé 
en  Angleterre. 

«  On  n'a  pas  d'exemple  à  Paris,  dit  M.  de  Gerando,  qu'aucun 
membre  d'une  société  de  prévoyance  se  soit  présenté  à  un  bureau 
de  bienfaisance  pour  être  admis  aux  secours  à  domicile.  » 

Le  gouvernement  français,  appréciant  la  haute  utilité  des  asso- 
ciations d'assistance  mutuelle,  n'a  pas  hésité  à  attribuer  aux  préfets 
la  faculté  de  les  autoriser,  et  même  leur  a  donné  un  assentiment 
formel  dans  la  circulaire  du  6  août  1 840.  «  Dans  ce  nombre  (des 


(  1  )  Report  from  the  committee  on  the  LawsRespectingFriendly  SocietieSfUjuly  1825^ 
p.  30  à  33. 

U  convient  d'observer, à  ce  propos,  que  les  admissions  dans  les  sociétés  fondées 
par  M.  Bêcher  ont  lieu  de  dix  ans  à  cinquante,  et  quUi  est  facultatif  de  racheter, 
par  le  payement  une  fois  fait  d'une  somme  déterminée ,  les  cotisations  mensuelles 
auxquelles  chaque  sociétaire  est  assujeti.  Cette  pratique  est  celle  de  beaucoup 
d'autres  sociétés  anglaises.  —  Voy.  The  Constitution  of  Fricndly  Socielies ,  by  the 
Rêver.  T.  Bêcher.  London,  1829. 

(2)  De  Gerando»  De  la  Bienfaisance  publique,  t.  III,  p.  98. 
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associations  de  bienfaisance) ,  dit  le  Ministre  de  l'Intérieur,  je 
suis  dès  à  présent  disposé  à  mettre  au  rang  des  plus  utiles  les  asso- 
ciations de  secours  mutuels ,  qui  se  sont  formées  dans  quelques 
localités  parmi  certaines  classes  d  ouvriers. . .  La  seule  participa- 
tion à  une  association  de  ce  genre  est,  de  la  part  du  souscripteur, 
une  garantie  d'ordre,  de- prévoyance  et  d'économie...  Partout  où 
les  associations  de  secours  mutuels  ont  été  établies,  on  a  déjà  pu 
en  apprécier  les  excellents  effets  sous  le  double  rapport  de  Tordre 
public  et  de  la  diminution  du  nombre  des  pauvres  admis  dans  les 
hôpitaux.  » 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  le  gouvernement  et  la  législature 
ont  uni  leurs  efforts  pour  encourager  et  propager  ces  institutions. 
Depuis  les  dernières  années  du  siècle  passé,  plusieurs  lois  ont  été 
rendues  dans  ce  pays  sur  les  sociétés  d'amis  (  Friendly  Societies) , 
dans  le  but  de  leur  donner  une  existence  légale  ,  de  présider  à 
leur  bonne  organisation ,  et  de  leur  attribuer  des  avantages  de 
plus  en  plus  grands  à  mesure  que,  mieux  connues  du  parlement, 
elles  en  étaient  prisées  plus  haut  (1  ) .  En  1 802,  le  parlement  avait 
constaté  l'existence  de  9,672  de  ces  sociétés  ;  en  1 81 5,  on  éva- 
luait à  925,429  le  nombre  des  personnes  qui  participaient  à  leurs 
bénéfices.  Pendant  les  quatorze  années  écoulées  de  1 829  à  1 843, 
le  nombre  des  sociétés  de  prévoyance  qui  ont  soumis  leurs  statuts 
aux  magistrats,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  s'est  élevé  à  873 
en  Ecosse,  et  à  385  en  Irlande.  Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles ,  en  sept  années  seulement,  6,650  associations  nouvelles 
ont  accoi^pli  les  mêmes  formaUtés. 

En  France,  le  développement  des  sociétés  de  prévoyance  a  été 
abandonné  aux  efforts  privés  ;  aussi  n'a-^-il  pas  été,  à  beaucoup 
près,  aussi  rapide  que  dans  la  Grande-Bretagne.  La  Société  Philan- 
thropique de  Paris  s'occupa  la  première  d'étudier  l'organisation 
de  ces  sociétés,  de  se  mettre  en  rapport  avec  elles  et  d'encoura- 
ger leur  propagation.  En  1805,  un  comité  spécial  fut  créé  dans 
son  sein  avec  cette  mission.  Sur  son  rapport,  une  somme  de  1 00 


(l)  r.  les  stetuts,  10.  George  IV,  c.  56  (19  juin  1829).  •— 2. Guillaume IV,  c.37 
(23  mai  1832).  —  4  et  5.  Guillaume  IV»  c.  40  (30  juillet  1834).  —  6  et  7.  Guil- 
laume IV,  c.  32  (  14  juillet  1836).  —  3  et  4.  Victoria,  c,  73  (7  août  1840).  —  Nous 
donnons  plus  loin  une  analyse  de  la  législation  anglaise  sur  les  sociétés  de  prévoyance. 
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à  200  francs  fut  offerte  à  chaque  nouvelle  société  qui  s'organise- 
rait, aussitôt  qu  elle  aurait  réuni  soixante  membres.  Il  fut  en  même 
temps  publié  dans  les  journaux,  que  des  copies  des  règlements, 
considérés  comme  les  mieux  appropriés  aux  sociétés  d'amis ,  en 
général,  seraient  fournies  gratuitement  à  toutes  celles  qui  en 
feraient  choix  et  désireraient  les  mettre  en  pratiqué. 

De  nombreuses  associations  de  prévoyance  se  formèrent  sous 
l'influence  des  encouragements  de  la  Société  Philanthropique , 
dont  le  louable  exemple  fut  bientôt  suivi  par  une  société  de  Mar- 
seille. Par  les  soins  de  celle-ci,  quarante  sociétés  de  secours 
mutuels  furent  établies  dans  cette  ville,  en  l'espace  de  trois  ans. 

D'après  les  données  fournies  par  les  rapports  de  la  Société 
Philanthropique  de  Paris,  pour  l'année  1841  ,  le  nombre  des 
associations  de  secours  mutuels  était,  à  Paris,  de  183  à  la  fin 
de  1 840.  Le  nombre  des  membres  était,  pour  les  sociétés  fondées 
antérieurement  à  1816,  de  2,855  ;  pour  celles  fondées  de  cette 
époque  jusqu'à  la  fin  de  1830,  de  8,208  ;  pour  celles  fondées 
de  1 831  à  1 840,  de  1 ,523  :  en  totalité,  1 2,586  sociétaires.  —Le 
nombre  des  souscripteurs  varie  considérablement  dans  les  diverses 
sociétés  :  dans  le  plus  grand  nombre,  il  ne  dépasse  pas  cent,  et 
dans  un  petit  nombre,  il  va  jusqu'à  cent  cinquante,  deux  cents  et 
même  quatre  cents  et  plus.  —  La  totalité  des  fonds  possédés  par 
ces  183  sociétés  était  de  2,420,640  francs,  soit,  en  moyenne, 
environ  14,850  francs  par  chacune  d'elles,  et  192  francs  par 
chaque  sociétaire. 

Des  institutions  semblables  existent  en  Allemagne,  en  Hollande, 
en  Suisse,  en  Italie.  En  Belgique,  elles  sont  généralement  moins 
nombreuses,  leur  organisation  fait  défaut  sous  les  rapports  essen- 
tiels, et  à  part  les  caisses  de  prévoyance  récemment  instituées  par 
le  gouvernement  ou  sous  son  patronage ,  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs ,  des  ouvriers  du  chemin  de  fer,  du  pilotage  et  des  pê- 
cheurs ,  on  peut  dire  que  presque  tout  reste  à  faire  sous  ce  rapport.  Il 
serait  cependant  injuste  de  ne  pas  mentionner  ici  les  tentatives  faites 
récemment  à  Mons  et  à  Bruxelles  pour  y  constituer  des  sociétés 
de  secours  mutuels ,  auxquelles  sont  appelés  à  participer  tous  les 
ouvriers  sans  distinction.  Mais  les  principes  qui  ont  présidé  à  leur 
création  laissent  aussi  beaucoup  à  désirer,  et  si  l'on  veut  assurer 
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leur  existence  et  étendre  leurs  bienfaits ,  il  sera  nécessaire  de 
procéder  tôt  ou  tard  à  une  révision  de  leurs  statuts. 

Il  n  entre  pas  dans  notre  but  de  faire  un  traité  complet  sur  la 
constitution  des  sociétés  de  prévoyance  ;  cette  tâche  a,  d'ailleurs, 
été  remplie  d  une  manière  remarquable  par  M.  le  docteur  de  Bout- 
teville  dans  un  mémoire  adressé,  en  1844,  à  la  Société  libre 
d'Emulation  de  Rouen  (1  ) .  Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  les  prin- 
cipes qui  devraient,  suivant  nous,  présider  à  l'organisation  de  ces 
utiles  institutions. 

1 .  L'institution  des  sociétés  de  prévoyance  et  la  mutualité 
peuvent  s'appliquer  à  des  besoins  de  diverses  natures  : 

A  l'assistance  en  cas  de  maladies,  d'accidents  et  d'infirmités  ; 

A  l'établissement  d'une  réserve  qui  supplée  à  l'absence  ou  à 
l'insuffisance  du  salaire ,  en  cas  de  réduction ,  de  suspension  ou 
de  manque  de  travail  ; 

A  la  constitution  de  pensions  de  retraite  à  un  âge  déterminé  ; 

A  la  constitution  d'une  dot  ou  d'un  pécule  pour  les  enfants 
parvenus  à  un  certain  âge  ; 

A  la  constitution  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des 
orphelins  des  ouvriers  décédés  ; 

Au  payement  des  frais  d'inhumation  ; 

À  la  formation  d'un  fonds  accumulé  pour  laffranchissement  du 
service  militaire  ; 

A  l'accumulation  d'économies  successives  pour  l'achat  d'une 
habitation  ; 

A  la  réunion  d'épargnes  pour  l'achat  de  denrées  et  d'approvi- 
sionnements à  un  prix  réduit,  etc. ,  etc. 

2.  Les  sociétés  de  prévoyance  doivent  écarter  soigneusement 
toute  chance  aléatoire  qui  pourrait  les  assimiler  aux  tontines  et 
autres  établissements  de  même  genre ,  et  dénaturer  ainsi  le  but 
de  leur  institution. 

3.  Les  sociétés  de  prévoyance  locales  devraient  être  reliées  à 


(1)  De8  Sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels  :  Recherches  sur  Vorgani- 
sation  de  ces  institutions,  suivies  d*un  projet  de  règlement  et  de  tables  à  leur  usage. 
Rouen ,  1844. 
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une  agence  centrale  chargée  de  formuler,  de  revoir  et  d'approuver 
leurs  statuts,  d'inspecter  et  de  contrôler  leurs  opérations,  de 
dresser  ou  de  rectifier  les  tables  de  mortalité  et  de  maladies,  et 
de  faciliter  le  placement  de  leurs  fonds. 

4.  Les  sociétés  de  prévoyance,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  leurs  membres,  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  celles 
qui  sont  formées  de  personnes  exerçant  la  même  profession  ou 
des  professions  analogues,  et  celles  qui  se  composent  d'ouvriers 
appartenant  à  des  professions  et  des  sexes  différents.  Dans  le 
premier  cas,  les  mêmes  règles  peuvent  être  étendues  à  tous  les 
associés  ;  dans  le  second,  ces  règles  doivent  différer  suivant  les 
classes,  les  sexes  et  les  professions. 

5.  Lorsque  les  sociétés  de  prévoyance  sont  formées  de  per- 
sonnes des  deux  sexes  et  de  professions  divers ,  il  est  indispensable 
de  grouper  chaque  sexe  et  chaque  genre  de  professions  analogues 
en  séries  distinctes.  Les  professions  dangereuses  ou  insalubres 
doivent,  en  tous  cas,  former  des  groupes  spéciaux. 

6.  La  quotité  des  rétributions  ou  cotisations  doit  être  propor- 
tionnée, dans  chaque  série,  aux  chances  de  maladies  et  de  mor- 
talité déterminées  à  l'avance  par  des  tables  rédigées  avec  le  soin 
le  plus  minutieux,  de  manière  à  ramener,  autant  que  possible, 
les  avantages  de  chaque  série  et  de  chaque  associé  à  un  taux 
uniforme  (1). 

7.  Les  sociétés  de  prévoyance  peuvent  être  formées  de  deux 

(1)  «  Si  Ton  veut,  dit  M.  de  Boutteville,  que  la  durée  et  la  prospérité  des  sociétés 
de  prévoyance  se  trouvent  assurées,  il  est  indispensable  que  les  recettes  soient  tou- 
jours suffisantes,  pour  que  chacun  des  membres,  à  son  tour,  rencontre  dans  l'insti- 
tution la  part  d'avantages  qu'elle  promet  à  tous.  U  faut  que  Téquilibre  entre  le» 
recettes  et  les  dépenses  soit  fondé,  non  pour  quelque  temps  ou  quelques  année» 
seulement ,  mais  pour  toute  la  durée  de  l'association ,  soit  qu'elle  se  perpétue  par 
l'adjonction  successive  de  nouveaux  membres  venant  occuper  les  places  rendues 
vacantes  par  la  mort,  ou  de  toute  autre  manière ,  soit  que ,  faute  de  nouvelles  adhé- 
sions, elle  soit  destinée  à  prendre  fin  avec  l'existence  de  ceux  qui  en  font  actueïle- 
ment  partie. 

>  De  plus,  pour  que  l'équité  préside  à  l'organisation,  il  faut  que  les  charges 
imposées  à  chacun  des  sociétaires ,  c'est-à-dire  que  l'ensemble  des  fonds ,  provenant 
du  prix  de  son  admission  et  de  ses  cotisations  annuelles,  accru  des  intérêts,  jusqu'au 
moment  où  il  doit  avoir  recours  à  la  caisse  sociale ,  soit  en  rapport  exact  avec  la 
chance  qu'il  a  de  recourir  aux  secours  de  cette  caisse  ,  et  avec  l'importance  des 
sommes  qu'il  est  dans  le  cas  d'en  recevoir. 

«■De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  bases  d'une  société  de  secours  mutuels 
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espèces  de  membres  :  membres  honoraires  et  menobres  effectifs. 
Les  membres  honoraires  coopèrent,  par  leurs  rétributions,  au  but 
utile  de  l'institution,  mais  sans  retirer  aucun  profit  personnel  ;  les 
membres  effectifs,  en  échange  de  leur  cotisation,  profitent  exclu- 
sivement des  bénéfices  assurés  par  les  sociétés. 

8 .  La  rétribution  des  membres  effectifs  doit  être  double  :  droit 
d'entrée,  cotisation  permanente,  payable  par  semaine  ou  par  mois. 

9 .  Pour  établir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  membres  admis 
à  des  âges  différents,  on  aura  recours  à  l'un  de  ces  deux  moyens  : 
a.  exiger  des  plus  âgés  le  payement  d'un  droit  d'admission  équi- 
valent à  l'avoir  individuel  que  les  membres  de  leur  âge,  admis 
plus  jeunes  dans  la  société,  possèdent  actuellement  dans  la  caisse 
sociale  ;  h.  réclamer  des  plus  âgés  une  contribution  annuelle  plus 
forte.  —  Il  serait  possible  d'élever  à  trois  et  même  à  quatre  le 
nombre  des  cotisations  différentes,  sans  apporter  trop  de  compli- 
cation dans  la  tenue  des  écritures.  En  appropriant  ces  cotisations 
différentes  à  des  âges  distants  entre  eux  de  cinq  années,  comme 
seraient  vingt  et  un,  vingt-six,  trente  et  un  et  trente-six  ans ,  on 
donnerait  toute  la  facilité  désirable  aux  admissions  nouvelles. 

1 0.  Il  importe  de  spécifier  les  cas  où  il  y  aura  perte  de  l'avoir 
individuel.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  sociétaire  aurait  droit  à 
récupérer  son  avoir  en  tout  ou  en  partie. 

doivent  être  fondées  sur  des  tables  de  mortalité  bien  établies ,  et  sur  la  connaissance 
acquise  de  la  fréquence  des  maladies  et  de  leur  durée  aux  différents  âges. 

«  Les  tables  de  mortalité  indiqueront  le  nombre  de  sociétaires  qui ,  eu  égard  à 
l'âge  de  leur  admission ,  arriveront  à  celui  de  la  pension ,  et  le  temps  moyen  pendant 
lequel  les  pensions  devront  être  servies.  Elles  permettront  donc  de  connaître  la 
somme  que  nécessitera  le  service  de  cbacune  d'elles,  c'est-à-dire  l'encaisse  obligé  au 
moment  où  elle  s*ouvre,  et,  par  suite,  de  déterminer  le  chiffre  des  versements  par 
lesquels  il  convient  de  préparer  cet  encaisse,  à  raison  de  l'âge  des  sociétaires. 

c  Les  tables  de  mortalité  sont  encore  indispensables  pour  apprécier  le  nombre 
annuel  des  décès,  et  fixer  l'époque  où  la  société  aura  à  solder  les  frais  d'inhumation 
de  ses  membres,  et  les  sommes  qui  pourraient  être  promises  à  leurs  représentants. 

«  Cette  connaissance  acquise  permettra  de  régler  équitablement  et  sûrement  les 
versements  correspondants  à  cette  autre  nature  de  dépense. 

«  Pour  apprécier,  avec  une  probabilité  suffisante ,  le  montant  des  sommes  qu'ab- 
sorberont les  secours  aux  malades  «  il  est  nécessaire  de  connaître  1c  nombre  moyen 
annuel  de  journées  de  maladies  à  chaque  âge  de  la  vie  humaine ,  et  de  le  multiplier 
par  le  nombre  correspondant  des  sociétaires  qui  ont  chance  d'atteindre  cet  âge.  Au 
moyen  de  ces  notions ,  la  dépense,  comme  la  recette  nécessaire  pour  y  faire  face, 
pourra  être  fixée  à  l'avance.  • 
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On  pourrait  admettre  trois  cas  de  sortie  de  la  société  sans  perte 
totale  de  l'avoir  individuel  :  l'appel  sous  les  drapeaux  pour  rem- 
plir un  service  militaire  personnel  ;  —  le  changement  de  domi- 
cile ;  —  la  retraite  volontaire  non  motivée  par  l'une  des  deux 
raisons  qui  viennent  d'être  dites. 

La  retenue,  au  profit  de  la  caisse,  d'une  partie  de  l'avoir  du 
membre  sortant ,  serait  une  garantie  contre  les  abus  ;  les  condi- 
tions exigées  pour  la  remise  du  surplus  en  seraient  une  autre  ;  et, 
dans  tous  les  cas ,  si  l'institution  est  réellement  fondée  sur  des 
bases  qui  assurent  sa  prospérité,  la  tentation  de  s'en  séparer  sera 
efîîcacement  combattue  par  la  considération ,  de  jour  en  jour  plus 
puissante,  des  avantages  présents  et  futurs  qu'elle  offrira. 

1 1 .  L'avoir  d'un  associé,  en  cas  de  changement  de  résidence  , 
devrait,  autant  que  possible,  pouvoir  être  transféré  d'une  société 
à  une  autre,  dans  laquelle,  moyennant  certaines  conditions,  l'as- 
socié entrerait  avec  l'intégralité  de  ses  droits. 

12.  Les  sociétés  de  prévoyance  doivent  rejeter  tout  ce  qui 
porte  le  nom  ou  l'apparence  du  secours  à  titre  gratuit  :  tous  leurs 
membres  doivent  être  placés  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  avoir  titre 
à  réclamer ,  comme  leur  droit ,  les  allocations  stipulées ,  pourvu 
qu'ils  rempUssent  exactement  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées, et  se  conforment  aux  prescriptions  réglementaires  de  la 
société. 

13.  L'administration  des  sociétés  appartient  de  droit  à  leurs 
membres  ;  les  règlements  particuliers  doivent  déterminer  la  part 
attribuée  dans  cette  administration  aux  membres  honoraires. 

Chaque  sociétaire ,  outre  son  vote  personnel ,  pourrait  avoir 
droit  à  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  fois  cinq  ans  qu'il  fait  partie  de 
la  société,  sans  cependant  qu'il  puisse  en  réunir  plus  de  cinq. 

1 4.  Les  fonds  des  sociétés  de  prévoyance  doivent  être  stricte- 
ment et  exclusivement  appHqués  à  la  destination  prévue  par  les 
statuts. 

15.  Il  importe  que  ces  fonds,  en  attendant  leur  emploi,  soient 
placés  d'une  manière  prompte  et  sûre ,  et  que  ce  placement  soit 
convenablement  contrôlé. 

16.  De  même  qu*en  Angleterre ,  la  loi  pourrait  accorder  un 
privilège ,  avant  tous  autres  créanciers ,  sur  les  biens  meubles  et 

d 


50  ^  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

immeubles  des  fonctionnaires  des  sociétés  de  prévoyance  déten- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  fonds  appartenant  à  celles-ci. 

17.  Les  contributions  des  membres  honoraires,  les  dons  et 
subsides  des  industriels,  des  particuliers,  du  gouvernement ,  des 
provinces  ou  des  communes,  seraient  spécialement  et  exclusive- 
ment affectés  au  payement  des  frais  d'administration  et  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  pour  parer  aux 
éventualités  défavorables  et  aux  accidents  qui  pourraient  menacer 
l'existence  des  sociétés. 

18.  Les  contestations  devraient  être  jugées  sommairement,  et 
la  procédure  être  gratuite ,  comme  en  Angleterre.  Les  sociétés 
devraient  également,  comme  dans  ce  dernier  pays ,  être  exemptes 
des  droits  de  timbra  et  d'enregistrement,  et  jouir  de  la  franchise 
de  port  pour  l'envoi  et  la  réception  des  lettres  concernant  leur 
gestion. 

19.  Chaque  société  de  prévoyance  doit  être  tenue  d'adresser 
à  l'autorité  compétente,  à  l'agence  centrale  ou  au  gouvernement, 
à  certains  intervalles,  un  rapport  détaillé  et  conforme  au  modèle 
prescrit ,  contenant  tous  les  renseignements  utiles  pour  la  plus 
exacte  connaissance  des  lois  de  mortalité,  et  de  maladies,  et  dont 
on  puisse  s'aider  pour  le  perfectionnement  ultérieur  des  statuts. 

20.  Les  modifications  à  apporter  aux  statuts  d'une  société  de 
prévoyance  doivent  être  subordonnées  à  certaines  conditions 
propres  à  garantir  les  intérêts  des  associés,  tout  en  facilitant  les 
innovations  justifiées  et  commandées  par  l'expérience. 

21 .  La  dissolution  ou  le  partage  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
du  fonds  social  doit  être  subordonné  au  consentement  de  la 
grande  majorité  (les  cinq  sixièmes, par  exemple,) des  membres,  y 
compris  les  ayants  droit  aux  secours. 

Nous  omettons  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration  inté- 
rieure des  sociétés  de  prévoyance,  à  la  spécification  des  avantages 
assurés  à  leurs  membres,  au  règlement  des  divers  modes  d'assis- 
tance, etc.  Pour  faire  apprécier,  au  surplus,  le  caractère  et  l'utilité 
de  ces  associations,  nous  avons  réuni  et  nous  publions  à  la  suite 
de  cet  aperçu  un  certain  nombre  de  statuts  et  de  règlements  qui 
embrassent,  pour  ainsi  dire,  toute  la  série#d'appUcations  plus  ou 
moins  larges  que  l'on  a  faites  jusqu'ici  des  principes  que  nous  avons 
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énumérés  ci-dessus.  On  y  trouvera  d'utiles  renseignements  pour 
la  constitution  d'un  système  complet  de  sociétés  d'assistance 
mutuelle  pour  les  ouvriers  en  Belgique. 


1  —  Statuts  de  la  Caisse  de  préYoyance 

EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  MINEURS  DE  LA  PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

(Arrêté  royal  du  27  janvier  1844.) 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  projet  de  statuts  d'une  caisse  commune  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs  du  Luxembourg,  adopté  par  les  prin- 
cipaux exploitants  de  mines  et  d'ardoisières  de  cette  province, 
dans  deux  réunions  tenues  à  Bertrix  et  à  Houffalize ,  les  23  et 
28  décembre  1843; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg , 
du  4  janvier  1 844,  transmettant  ces  statuts  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique .  Les  statuts  d'une  caisse  commune  de  prévoyance , 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Luxembourg , 
sont  approuvés  dans  leur  teneur  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  K 

Dispositions  générales. 

Art.  1"'.  Il  est  établi  à  Arlon,  pour  la  province  de  Luxem- 
bourg, une  caisse  commune  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
attachés  à  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières. 
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Art.  2.  Font  partie  de  cette  association  toutes  les  exploita- 
tions de  mines ,  minières  et  carrières  de  la  province ,  dont  les 
propriétaires  auront  souscrit  les  présents  statuts  pour  une  durée 
de  six  années. 

Art.  3.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  commune  de  prévoyance 
se  composent  : 

1  *"  D'une  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  ; 

2**  Des  subventions  des  exploitants  ; 

3**  Des  dotations  et  subsides  de  la  province  et  du  gouverne- 
ment ; 

4**  Des  dons,  legs  et  donations  de  particuliers. 

Art.  4.  Chaque  exploitation  associée  versera  annuellement  à  la 
caisse  commune  de  prévoyance ,  aux  termes  qui  seront  assignés 
ci-dessous ,  une  somme  égale  à  1  p .  %  du  salaire  payé  à  ses  ouvriers . 

La  moitié  de  cette  somme  proviendra  d'une  retenue  faite  sur  les 
salaires,  l'autre  moitié  sera  suppléée  par  les  exploitants. 

Art.  5.  Les  exploitants  qui  voudront  prendre  part  à  l'associa- 
tion, après  le  1""^  janvier  1845,  verseront  dans  la  caisse  ,  en  y 
entrant ,  une  somme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d'une  ma- 
nière proportionnelle  : 

I  °  Par  l'encaisse  social  existant  ; 

2**  Par  le  nombre  d'ouvriers  employés  par  ces  exploitants ,  com- 
paré au  nombre  d'ouvriers  appartenant  aux  exploitations  associées. 

Art.  6.  A  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  que  pourraient 
occasionner  des  accidents  extraordinaires,  il  sera  opéré,  sur  les 
sommes  versées  dans  la  caisse,  une  retenue  de  10  p. y^,  destinée 
à  former  un  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  s'augmentera,  chaque  année ,  de  la  moitié  de  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses. 

II  ne  sera  fait  emploi  du  fonds  de  réserve,  en  tout  ou  en  partie, 
que  d'après  une  résolution  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  de  la  commission  administrative. 

Une  partie  de  ce  fonds ,  fixée  à  la  même  majorité,  pourra  être 
consacrée  à  améliorer  la  condition  morale  de  l'ouvrier  et  à  pro- 
pager l'instruction  parmi  ses  enfants. 

Art.  7.  Il  y  aura,  près  de  chaque  exploitation  associée,  une 
caisse  particulière  de  secours ,  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
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des  ouvriers  blessés  ou  malades.  Les  exploitants  associés  s'en- 
gagent expressément  à  conserver  ou  à  créer,  dans  leur  établisse- 
ment, une  semblable  caisse  de  secours. 

Art.  8.  Il  sera  versé  annuellement,  dans  les  caisses  particu- 
lières ,  une  somme  égale  au  moins  à  un  demi  p.  7^  des  salaires 
des  ouvriers. 

Cette  somme  sera  formée,  par  moitié,  de  retenues  sur  le  salaire 
des  ouvriers  et  de  subventions  des  exploitants. 

Le  traitement  du  médecin  et  du  chirurgien,  les  premiers  objets 
de  pansement  et  autres,  ainsi  que  les  frais  de  sépulture  ,  seront 
à  la  charge  de  ces  caisses. 

L'administration  des  caisses  particulières  est  confiée  aux  pro- 
priétaires de  l'exploitation ,  sous  le  contrôle  de  l'ingénieur  des 
mines. 

CHAPITRE  IL 

Administration. 

Art.  9.  Une  commission  de  six  membres  dirige  les  opérations 
de  la  caisse  commune  de  prévoyance. 

Art.  10.  Le  gouverneur  de  la  province  et  l'ingénieur,  chef  du 
service  des  mines  dans  la  province,  sont  de  droit  membres  de  la 
commission. 

Le  gouverneur  en  est  le  président. 

Art.  1 1 .  Quatre  membres,  dont  trois  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires d'exploitations,  et  un  parmi  les  maîtres-ouvriers,  sont 
élus  par  les  exploitants  pour  une  durée  de  trois  années. 

Art.  12.  La  commission  nomme,  dans  son  sein,  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire  ;  elle  choisit  son  trésorier. 

Elle  peut  délibérer  au  nombre  de  quatre  membres.  Le  prési- 
dent a  voix  prépondérante. 

En  cas  d'urgence,  après  une  convocation  régulière,  il  pourra 
être. statué  par  les  membres  présents,  quel  que  soit  leur  nombre, 
sur  tout  objet,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  indiqués  à  l'article  6, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  plus  prochaine  séance. 

Art.  13.  La  commission  administrative  arrête  les  règlements 
nécessaires  à  l'exécution  des  présents  statuts. 
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Elle  fixe  la  manière  dont  le  trésorier  fera  valoir  les  fonds  dis- 
ponibles. 

Art.  1 4.  Chaque  année,  dqins  le  premier  trimestre  qui  suivra 
l'expiration  de  l'année  sociale,  elle  publiera  un  compte  détaillé  de 
ses  opérations. 

Un  tableau  annuel  des  sommes  retenues  et  distribuées,  par 
chaque  caisse  particulière,  lui  sera  adressé  par  les  propriétaires 
associés,  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la  fin  de  l'année  sociale. 

Art.  15.  Un  relevé  sommaire  de  ces  retenues  et  de  ces  distri- 
butions, ainsi  que  le  compte  dont  il  est  parlé  au  §  1*'  de  l'article 
précédent ,  seront  transmis  à  l'administration  centrale  des  mines 
du  royaume  et  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  1 6.  Aucune  mutation  dans  les  états  de  payements  faits  à 
la  charge  de  la  caisse  commune  de  prévoyance ,  hors  le  cas  de 
décès,  ne  pourra  être  opérée  que  par  une  délibération  expresse 
de  la  commission  administrative. 

CHAPITRE  IIL 

Pensions  et  Secours. 

Art.  17.  Les  distributions  de  secours  accordés  par  la  caisse 
commune  de  prévoyance  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Art.  18.  Les  distributions  ordinaires  consistent  dans  le  paye- 
ment des  pensions  temporaires  ou  viagères  accordées  par  la  com- 
mission. 

Art.  19.  La  commission  administrative  fixe ,  selon  les  cas ,  le 
montant  des  pensions  viagères  ou  temporaires  à  accorder  aux 
ayants  droit. 

Art.  20.  Une  pension  viagère  sera  allouée  : 

1  *"  A  tout  ouvrier  devenu  incapable  de  travailler,  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  d'accidents  survenus,  pendant  qu'il  travaillait 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  l'exploitation  ; 

2*"  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  auront  péri,  par  accident,  en 
travaillant  dans  une  exploitation  ; 

3°  Aux  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  des  ouvriers  qui  auront 
péri ,  par  accident ,  dans  une  exploitation ,  lorsque ,  hors  d'état 
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de  s'entretenir  eux-mêmes,  ils  n'avaient  d'autre  soutien  que  le 
défunt. 

Art.  21 .  Une  pension  temporaire  sera  accordée  : 

I  *"  Aux  enfants  en  bas  âge  d'une  veuve  dont  le  mari  aura  péri, 
par  accident,  en  travaillant  dans  une  exploitation  ; 

2*  Aux  orphelins  de  père  et  mère  ,  dont  le  père  ou  la  mère 
dernier  survivant,  a  péri,  par  accident,  dans  une  exploitation  ; 

3*"  Aux  jeunes  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  péri ,  par 
accident,  dans  une  exploitation,  lorsqu'ils  seront  dans  le  besoin  et 
que  le  défunt  était  leur  principal  soutien. 

Les  pensions  indiquées  dans  les  trois  numéros  précédents 
cesseront  de  droit ,  dès  que  les  enfants  auront  atteint  l'âge  de 
douze  ans,  sauf  le  cas  d'infirmité  ou  de  maladie  dûment  constaté 
par  certificat  du  médecin. 

Art.  22.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  les 
ouvriers  attachés  à  une  exploitation  associée  ,  ou  les  autres  per- 
sonnes y  désignées,  auront  droit  aux  secours,  sans  distinction  si 
l'accident  est  arrivé  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  mine , 
minière  ou  carrière. 

II  est  nécessaire  toutefois  que  les  ouvriers ,  munis  de  livrets , 
aient  été  attachés  régulièrement  à  l'exploitation  et  y  sfient  subi 
une  retenue,  conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  23.  Toute  veuve  qui  se  remarie,  ou  vit  publiquement  en 
concubinage,  cesse  d'avoir  des  titres  à  la  pension. 

Art.  24.  Toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante enlève  aux  titulaires  leur  droit  à  la  pension. 

Pourront  aussi  en  être  privés  les  titulaires  condamnés  à  plus 
de  six  mois  d'emprisonnement  ou  pour  fait  de  coalition. 

Art.  25.  Lorsque,  par  suite  de  décès,  ou  par  l'une  des  causes 
désignées  aux  deux  articles  précédents ,  la  pension  d'une  veuve 
laissant  des  enfants  en  bas  âge  viendra  à  s'éteindre ,  les  secours 
accordés  à  ces  enfants  pourront  être  augmentés  selon  les  circon- 
stances. 

Art.  26.  N'auront  droit,  en  aucun  cas ,  à  la  pension,  que  les 
père  et  mère,  l'épouse,  les  enfants  ou  les  frères  et  sœurs  légitimes 
du  défunt. 
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Art.  27.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  un  ouvrier  qui 
se  sera  mutilé  volontairement  ou  dont  les  blessures  seraient  le 
résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  faute  grossière  ;  de  même 
n'auront  aucun  droit  à  la  pension ,  les  parents ,  la  veuve ,  les 
enfants  ou  les  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  se  serait  suicidé  ou 
dont  la  mort  serait  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  faute 
grossière,  qui  lui  soient  imputables. 

Art.  28.  Les  pensions  prendront  cours  : 

1  °  En  faveur  des  ouvriers  devenus  incapables  de  travailler,  du 
jour  où  cette  incapacité  sera  reconnue  par  la  commission  admi- 
nistrative ; 

2^*  En  faveur  des  veuves  ou  de  la  famille  des  ouvriers  qui 
auront  péri  par  accident,  à  dater  du  lendemain  du  décès. 

Art.  29.  Les  distributions  extraordinaires  dont  il  est  parlé  à 
l'article  1 7  sont  celles  que  la  commission  administrative  croira 
convenable  de  faire ,  en  raison  de  leurs  besoins ,  à  de  proches 
parents  du  défunt  n'ayant  pas  de  droit  à  la  pension  ;  à  des  ouvriers 
Iplessés  grièvement,  mais  non  entièrement  incapables  de  travail- 
ler; ou  à  de  vieux  ouvriers  devenus  infirmes,  et  ayant  contribué 
à  la  caisse  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

En  aucun  cas,  les  fonds  de  la  caisse  ne  pourront  être  employés 
en  faveur  d'ouvriers  appartenant  à  des  exploitations  non  asso- 
ciées. 

Art.  30.  Les  propriétaires  des  exploitations  sont  consultés  et 
donnent  leur  avis  sur  toute  demande  de  pension  ou  de  secours 
extraordinaire ,  adressée  à  la  commission  administrative  de  la 
caisse  commune  de  prévoyance,  par  un  de  leurs  ouvriers  ou  par 
sa  famille. 

Art.  31.  Ils  adressent,  chaque  trimestre,  à  la  commission 
administrative  de  la  caisse  commune,  le  montant  des  sommes  qui 
doivent  y  être  versées. 

Art.  32.  Le  payement  des  pensions  se  fait  par  mois.  Les  pen- 
sions sont  acquittées,  autant  que  possible,  au  siège  de  l'exploita- 
tion à  laquelle  est  attaché  l'ouvrier  ou  sa  famille ,  par  les  soins 
des  propriétaires  des  mines,  minières  et  carrières. 
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CHAPITRE  IV. 

Approbation  des  statuts  et  changements. 

Art.  33.  Aucun  changement  aux  présents  statuts  ne  pourra 
être  fait  qu'après  une  convocation  générale  de  tous  les  exploitants 
associés. 

Cette  convocation,  qui  se  fera  par  lettres,  par  les  soins  de  la 
commission  administrative,  sera  insérée  deux  fois,  à  quinze  jours 
d'intervalle,  dans  les  journaux  de  la  province.  Les  modifications 
devront  être  adoptées  par  les  trois  quarts  des  membres  présents, 
pourvu  que  ce  nombre  représente  plus  de  la  moitié  des  exploi- 
tations associées. 

Art.  34.  Chaque  société  exploitante  jouira  d'une  voix  dans  les 
assemblées  générales. 

Art.  35.  Les  présents  statuts  et  les  modifications  qui  pourraient 
y  être  apportées  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  janvier  1844. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publics , 
A.  Dechahps. 


58  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 


3.  —  Slaluls  de  la  caisse  de  retraite  et  de  secours 

Elf  FAVEUR  DES  OUVRIERS  ATTACHÉS  AUX  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT. 

(Arrêté  royal  du  24  juin  1845.) 


LÉOPOLD ,  Roi  des  Belges  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arrêté  royal  du  4"  septembre  4838,  instituant  une  caisse  de 
secours  en  faveur  des  ouvriers  attachés  aux  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Voulant ,  en  étendant  le  cercle  des  opérations  de  cette  caisse,  en 
rendre  les  bienfaits  plus  efficaces,  et  pourvoir  au  sort  des  vieux 
ouvriers  infirmes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

CHAPITRE  I- 

ORGANISATION. 

Art.  4''^  Il  est  institué ,  à  Bruxelles ,  une  caisse  de  retraite  et  de 
secours  en  faveur  des  ouvriers  attachés  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Art.  2.  Cette  institution  a  pour  but  : 
4°  D'allouer  des  secours,  soit  temporaires,  soit  permanents ,  aux 

0 

ouvriers  du  chemin  de  fer  de  l'Etat ,  rendus  momentanément  ou  à 
toujours  incapables  de  travailler; 

2°  En  cas  de  décès  des  ouvriers,  d'accorder  des  secours  à  leurs 
veuves  ou  à  leurs  familles. 

Art.  3.  Sont  considérés  comme  associés ,  pour  profiter  des  avan- 
tages de  la  caisse,  tous  les  agents  de  l'administration  porteurs  de  livrets 
d'admission  et  payés  sur  états  de  salaires. 

Les  ouvriers  admis  temporairement,  sans  livrets  réguliers  d'ad- 
mission, supporteront  les  mêmes  charges  que  les  associés;  ils  auront 
droit  aux  mêmes  secours,  à  l'exception  de  ceux  qui  résultent  de  la 
durée  du  service. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  veuves  et  pour  leurs  orphelins. 
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Art.  4.  Les  revenus  de  la  caisse  de  retraite  et  de  secours  se  com- 
posent : 

1**  D'une  retenue  de  2  p.  "/o  sur  les  salaires  des  ouvriers  attachés 
au  chemin  de  fer; 
^  Des  dotations  et  des  subsides  du  gouvernement  ; 
3°  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

4"  D'un  droit  sur  les  permis  de  circulation  ;  du  prix  de  location  du 
droit  de  mettre  des  affiches  dans  l'intérieur  des  stations;  du  produit 
delà  vente  des  tableaux  des  heures  de  départ,  des  tarifs  de  prix  de 
transport ,  etc.; 

S*'  Du  montant  des  retenues  pour  congés,  absences  ou  punitions 
disciplinaires  ; 
6°  Enfin,  des  intérêts  du  fonds  de  réserve. 

Art.  5.  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État.  Il  ne  pourra  être  conservé  en  numéraire,  en  bons  du  trésor  ou 
en  titres  au  porteur,  au  delà  des  sommes  nécessaires  pour  les  besoins 
présumés  d'une  année. 

Toute  inscription  nominative  de  rente  portera  l'annotation  suivante  : 
«  La  présente  inscription  ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu  d'une  déli- 
«  hératian  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  retraite  et  de 
«  secours,  des  ouvriers  du  chemin  de  fer,  approuvée  par  le  Ministre  des 
«  Travaux  publics.  » 

Art.  6.  La  réserve  se  compose  : 

1°  Du  dixième  de  toutes  les  recettes  de  la  caisse; 

2°  De  la  moitié  de  l'excédant  disponible  des  recettes ,  au  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

Art.  7.  Il  ne  pourra  être  fait  emploi  du  fonds  de  réserve  qu'à  défaut 
de  suffisance  des  revenus  disponibles ,  et  seulement  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Lors  d'accidents  extraordinaires  ; 

2°  Hors  ce  cas ,  pour  des  dépenses  d'intérêt  général. 

CHAPITRE  IL 

ADMINISTRATION. 

Art.  8.  L'administration  de  la  caisse  est  confiée  à  une  commission  de 
dix  membres,  dont  deux  sont  permanents,  et  les  autres  nommés  pour 
quatre  années. 
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Art.  9.  Le  directeur  des  chemins  de  fer  en  exploitation  est,  de  droit, 
président  de  la  caisse.  Le  directeur  de  la  régie  en  est  le  trésorier. 

Art.  10.  Les  autres  membres  sont  nommés  par  le  Roi ,  parmi  les 
fonctionnaires  et  employés  de  Tadministration  des  chemins  de  fer. 

Tous  les  deux  ans ,  une  moitié  de  ces  membres  sort;  ils  peuvent  être 
renommés. 

Art.  11.  La  commission  choisit  son  vice-président  et  son  secrétaire 
parmi  les  membres  nommés  à  temps. 

Art.  12.  La  commission  arrête  son  règlement  d'ordre  intérieur,  qui 
est  approuvé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Elle  soumet,  chaque  année,  au  Ministre  des  Travaux  publics,  un 
compte  général  et  détaillé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Ce  compte 
est  arrêté  par  le  Roi. 

Tous  les  trois  mois ,  la  commission  adresse  au  Ministre  un  état  de 
situation  de  la  caisse ,  et  le  tableau  des  secours  accordés. 

Art.  15.  Le  Ministre  statue  sur  les  questions  de  placement  de  fonds, 
d'interprétation  des  statuts  et  des  règlements.  Il  ne  pourra  être  touché 
à  la  réserve  sans  son  autorisation  expresse. 

Art.  14.  Les  comptes  annuels  de  la  caisse  seront  insérés,  par  extrait, 
dans  le  Moniteur.  Ces  comptes  et  les  états  trimestriels  de  distribution 
de  secours  seront  aiDSchés  dans  les  principales  stations. 


CHAPITRE  m. 

PENSIONS    ET    SECOURS. 

Section  première.  —  Secours  personnels  à  l' ouvrier. 

{1.   —  SECOURS  TEMPORAIRES. 

Art.  15.  Les  ouvriers  attachés  au  chemin  de  fer  recevront ,  en  cas 
de  maladies  ou  de  blessures ,  des  secours  à  la  charge  de  la  caisse. 

Art.  16.  Un  médecin  ou  un  chirurgien ,  agréé  par  l'administration , 
visitera  à  domicile ,  à  la  réquisition  du  chef  de  station  ou  de  section ,  les 
ouvriers  malades  ou  blessés. 

Les  frais  de  traitement  seront  à  la  charge  de  la  caisse  ;  elle  fournira 
aussi  gratuitement  les  médicaments,  dans  les  lieux  où  elle  en  possé- 
dera des  dépôts. 

Art.  17.  Les  certificats  «des  médecins  ou  chirurgiens  devront  être 
délivrés  pendant  le  cours  de  la  maladie  ou  du  traitement.  Ceux  des 
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médecins  ou  chirurgiens,  agréés  par  l'administration,   seront  seuls 
recevables. 

,  Leur  certiiScat  indiquera  la  nature  de  la  maladie  ou  de  la  blessure  : 
ils  feront  mention  expresse  des  cas  où  la  maladie  ou  la  blessure  serait 
le  résultat  de  Tiuconduite  de  l'ouvrier. 

Art.  18.  Aucun  secours  ne  sera  accordé  pour  les  maladies  ou  les 
blessures  qui  seraient  le  résultat  de  Tinconduite  de  l'ouvrier,  ni  pour 
celles  dont  la  durée  n'aura  pas  été  de  quatre  jours  au  moins. 

Art.  49.  Il  sera  pris  des  arrangements  avec  les  administrations  des 
hôpitaux ,  dans  les  villes  traversées  par  le  chemin  de  fer,  pour  l'admis- 
sion ,  à  la  charge  de  la  caisse ,  des  ouvriers  malades  ou  blessés. 

Ces  arrangements  seront  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  20.  Sauf  le  cas  de  circonstances  extraordinaires  ,  les  secours 
à  remettre  à  l'ouvrier  ou  à  sa  famille ,  outre  les  dépenses  de  traitement 
supportées  par  la  caisse ,  ne  pourront  excéder  les  trois  quarts  de  son 
salaire  quotidien ,  pendant  sa  maladie  ou  son  incapacité  de  travail.  Us 
ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  journée  entière ,  ni  être  au- 
dessous  d'un  franc  par  jour. 

Ces  secours  ne  peuvent  être  prolongés  au  delà  de  trois  mois,  sans 
une  délibération  expresse  de  la  commission  administrative. 

Le  salaire  est  compté  par  journées  pleines ,  sans  suppléments. 

Art.  21.  Le  président  peut  accorder  d'urgence,  au  vu  des  certificats 
des  médecins  ou  chirurgiens,  des  secours  provisoires  aux  ouvriers 
malades  ou  blessés  ou  à  leurs  familles. 

Ces  secours  ne  peuvent  excéder  moitié  du  salaire ,  tel  qu'il  est  fixé  à 
l'article  précédent.  Ils  ne  peuvent  être  accordés  pour  plus  d'un  mois 
ou  trente  jours. 

Le  président  rend  compte,  à  chaque  séance ,  des  secours  provisoires 
qu'il  a  accordés  depuis  la  dernière  réunion. 

Au  plus  tard ,  après  un  deuxième  secours  provisoire ,  la  demande 
devra  être  régularisée  par  la  commission ,  au  moyen  d'une  proposition 
comprenant  les  secours  accordés. 

{  2.   —  PEHSI0H8. 

Art.  22.  Les  ouvriers  attachés  au  chemin  de  fer,  devenus  incapables 
de  travailler,  auront  droit  à  une  pension ,  à  la  charge  de  la  caisse,  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  l'incapacité  de  travail  sera  le  résultat  d'un  accident 
survenu  dans  leur  service; 
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2°  En  cas  d'infirmités  contractées  au  service ,  s'ils  ont  contribué  à 
la  caisse ,  comme  associés ,  au  moins  pendant  dix  ans. 

Art.  25.  L'incapacité  absolue  de  travail  sera  constatée  par  deux 
médecins  ou  chirurgiens  agréés  par  l'administration. 

Art.  24.  Ces  pensions  prendront  cours  du  jour  où  elles  auront  été 
accordées  par  la  commission  administrative. 

Elles  devront  être  approuvées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  25.  Le  taux  ne  pourra  excéder,  par  jour,  40  p.  Yo  du  salaire 
moyen  payé  à  l'ouvrier  : 

Pendant  les  trois  dernières  quinzaines  ^  si  l'incapacité  est  le  résultat 
d'un  accident  ; 

Pendant  les  trois  dernières  années ,  si  l'incapacité  est  le  résultat  de 
l'âge  ou  des  infirmités. 

Le  minimum  de  ces  pensions  est  fixé  à  75  centimes  par  jour. 

Les  journées  sont  calculées  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  20. 

Art.  26.  Si  l'ouvrier  rendu  impropre  au  travail ,  par  suite  d'infir- 
mités ,  a  contribué  à  la  caisse ,  comme  associé,  au  moins  pendant  cinq 
années  et  moins  de  dix ,  il  peut  lui  être  alloué  un  secours  qui  variera 
de  50  centimes  à  1  franc  par  jour.  Ce  secours  ne  pourra  être  accordé 
que  pour  un  an.  Il  ne  pourra  être  renouvelé  que  par  délibération 
expresse  de  la  commission  administrative. 

Ces  secours  seront  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Section  deuxième.  — Secours  à  la  veuve  ou  à  la  famille  de  l'ouvrier. 

Art.  27.  En  cas  de  décès  de  l'ouvrier ,  par  suite  d'accident  survenu 
dans  son  service,  il  est  accordé,  à  la  charge  de  la  caisse,  une  pension 
viagère  : 

1°  A  sa  veuve  ; 

2"  A  défaut  de  veuve  et  d'enfants ,  au  père  et  à  la  mère ,  à  l'aïeul  ou 
à  l'aïeule  de  l'ouvrier,  lorsque ,  hors  d'état  de  s'entretenir  eux-mêmes, 
ils  n'avaient  d'autre  soutien  que  le  défunt. 

Art.  28.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  est  accordé  à 
la  veuve,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  treize  ans,  issu  de  son 
mariage  avec  le  défunt  ou  d'un  mariage  précédent,  un  secours  qui 
durera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  treize  ans. 
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Chaque  orphelin,  au-dessous  de  cet  âge,  recevra  de  même  une 
pension  temporaire  à  la  charge  de  la  caisse. 

A  défaut  de  veuve,  d'enfants ,  de  père  et  mère  ou  d'aïeul  ou  aïeule , 
il  peut  être  accordé  des  secours  temporaires  aux  jeunes  frères  et  sœurs 
de  l'ouvrier,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  en  était  le  principal  soutien. 

Art.  29.  La  pension  de  la  veuve  sera  fixée,  par  jour,  du  quart  au 
tiers  du  salaire  moyen  dont  le  défunt  aura  joui  pendant  les  trois  der- 
nières quinzaines.  Le  minimum  en  est  fixé  à  SO  centimes  par  jour. 

Il  sera  accordé  à  la  veuve ,  par  jour,  pour  chaque  enfant  au-dessous 
de  treize  ans,  une  somme  égale  à  5  p.  ""/o  du  salaire  du  défunt ,  calculé 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sans  que  l'ensemble  puisse  excéder  25 p. ^o. 
Le  minimum  sera  10  centimes  par  jour  et  par  enfant. 

Art.  30.  La  pension  d'un  orphelin  variera ,  par  jour,  du  cinquième 
au  quart  du  salaire  du  défunt ,  calculé  sur  les  bases  indiquées  à  l'arti- 
cle 29,  sans  pouvoir  être  au-dessous  de  40  centimes  par  jour. 

Pour  chaque  orphelin  de  plus ,  il  sera  accordé  une  somme  égale  à 
5  p.  %  du  même  salaire,  sans  que  le  total  puisse  excéder  25  p.  7o>  ou 
chaque  somme  séparément  être  au-dessous  de  10  centimes  par  jour. 

La  pension  se  partagera  également  entre  tous  les  orphelins. 

Art.  31.  Les  pensions  à  allouer  aux  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
ou  les  secours  temporaires  aux  jeunes  frères  et  sœurs ,  ne  pourront 
excéder  cumulativement,  par  jour,  un  quart  du  salaire  du  défunt,  cal- 
culé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  29. 

Art.  32.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliqueront ,  en  dehors  de  tout 
cas  d'accident ,  à  la  veuve  et  à  la  famille  de  l'ouvrier  associé  à  la  caisse 
pendant  vingt  années  au  moins. 

Le  taux  moyen  du  salaire  sera  calculé ,  en  ce  cas ,  pour  fixer  le  mon- 
tant de  la  pension ,  sur  les  trois  dernières  années  de  travail  du  défunt. 

Le  mariage  devra  avoir  duré  au  moins  cinq  années ,  pour  donner  des 
droits  à  la  veuve. 

Art.  33.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  si  l'ouvrier 
a  contribué  à  la  caisse  comme  associé,  au  moins  pendant  dix  années, 
il  sera  accordé  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  lors  de  son  décès,  un  secours 
qui  ne  pourra  excéder  20  francs  par  mois. 

Si  l'ouvrier  n'a  pas  été  associé  pendant  dix  ans ,  mais  au  moins  pen- 
dant cinq  années ,  ce  secours  ne  pourra  excéder  15  francs  par  mois. 

Ces  secours  ne  seront  accordés  que  pour  un  an ,  au  plus.  Ils  ne 
pourront  être  renouvelés  que  par  une  décision  expresse  de  la  com- 
mission administrative. 
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Art.  34.  La  veuve  et  les  enfants  d'un  ouvrier  pensionné  sur  la  caisse 
fondée  par  les  présents  statuts  jouiront,  à  son  décès,  des  mêmes 
avantages  que  s'il  était  mort  au  service,  pourvu  que  le  défunt  résidât 
en  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  la  veuve  et  des  enfants  d'un  ouvrier  admis  à 
recevoir  des  secours ,  en  vertu  de  l'article  36  des  présents  statuts ,  s'il 
meurt  pendant  le  temps  qu'il  recevait  ces  secours. 

Art.  35.  Aucune  pension  ne  sera  accordée ,  si  ce  n'est  à  la  veuve , 
aux  enfants  ou  aux  parents  légitimes  du  défunt. 

Art.  36.  Les  pensions  et  secours,  mentionnés  dans  la  présente  sec- 
tion, ne  peuvent  être  accordés  que  moyennant  l'autorisation  du  Ministre. 

Ils  prennent  cours  à  dater  du  lendemain  du  décès  de  l'ouvrier. 

Les  salaires  seront  comptés  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  20. 

Art.  37.  En  cas  de  décès  par  accident  survenu  au  service ,  il  sera 
payé  par  la  caisse ,  à  la  veuve  ou  à  la  famille  du  défunt ,  une  somme 
de  75  francs,  pour  servir  aux  funérailles. 

Cette  somme  sera  de  30  francs,  lorsque  le  décès  sera  dû  à  d'autres 
causes. 

Section  troisième.  — Déchéances. 

Art.  38.  Tout  ouvrier  renvojé  pour  inconduite  ou  défaut  de  travail, 
ou  qui  volontairement  quitte  le  service ,  perd  tout  droit ,  pour  lui  ou 
sa  famille ,  aux  avantages  de  la  caisse. 

Il  ne  peut  redemander  le  montant  des  retenues  qu'il  a  subies.  Mais 
il  recouvre  tous  ses  droits ,  s'il  rentre  au  service. 

Art.  39.  Aucune  pension,  aucun  secours  ne  sera  accordé  dans  le  cas 
de  blessures  ou  de  décès ,  dus  à  l'imprudence  grossière  ou  au  fait 
volontaire  de  l'ouvrier. 

Art.  40.  Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte  pri- 
vation de  la  pension  et  de  tout  autre  secours. 

Pourront  être  privés  des  mêmes  avantages,  les  titulaires  condamnés 
à  six  mois  d'emprisonnement  ou  plus,  ou  pour  fait  de  coalition. 

Art.  41.  Toute  veuve  qui  se  remarie  ou  vit  publiquement  en  concu- 
binage perd  ses  droits  à  la  pension  ou  à  un  autre  secours. 

Art.  42.  En  cas  de  décès  d'une  veuve  pensionnée ,  et  dans  tous  les 
cas  où  elle  serait  déchue  de  la  pension ,  ses  enfants  et  ceux  que  le 
défunt  aurait  eus  d'un  précédent  mariage  recevront  une  pension 
comme  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  treize  ans. 
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Section  quatrième.  —  Obtention  des  pensions  et  autres  secours. 

Art.  43.  Toute  demande  de  pension  ou  d'autres  secours  sera  adressée, 
par  l'intermédiaire  du  chef  de  service,  au  directeur  des  chemins  de  fer 
en  exploitation. 

Art.  44.  L'ouvrier  qui  demandera  sa  pension  ou  des  secours,  en 
vertu  de  l'article  26  ci-dessus,  joindra  à  sa  requête  : 

a.  Si  l'incapacité  de  travail  est  due  à  un  accident ,  copie  certifiée  du 
procès-verbal  qui  relate  cet  événement  ; 

b.  Si  l'incapacité  provient  d'infirmités ,  son  livret  d'admission  indi- 
quant le  temps  de  son  service. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  chefs  de  section  ou  de  station 
requerront,  suV  l'incapacité  de  travail  de  l'ouvrier,  l'avis  de  deux 
médecins  ou  chirurgiens,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  agréés  par 
l'administration. 

La  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyées  par  le  directeur 
à  la  commission  administrative,  qui  pourra  ordonner  un  supplément 
d'enquête ,  faire  comparaître  l'ouvrier  et  le  faire  examiner  par  d'autres 
médecins. 

Art.  45.  La  veuve  sans  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  joindra 
à  sa  requête  : 

1°  Des  extraits  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  mari; 
2**  Un  extrait  de  son  acte  de  mariage  ; 
5°  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  mari; 
4**  Le  livret  d'admission  du  défunt  ; 

Si  le  décès  est  le  résultat  d'un  accident  : 
5°  Copie  certifiée  du  procès-verbal  qui  relate  cet  événement; 

Enfin ,  s'il  y  a  lieu  : 
6**  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari  jouissait. 

Art.  46.  La  veuve  avec  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  l'âge 
de  treize  ans  joindra  à  sa  requête ,  outre  les  pièces  spécifiées  en  l'ar- 
ticle 45,  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vie  de  ces 
enfants. 

Art.  47.  Le  tuteur  d'orphelins  transmettra  : 

1**  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle; 

2"  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ; 

S*"  Le  livret  d'admission  du  père  ; 
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JiP  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  de  fchaque  enfant ,  âgé  de  moins 
de  treize  ans ,  et  un  certificat  de  vie  constatant  leur  existence; 
Si  le  décès  est  le  résultat  d'un  accident  : 

S**  Une  copie  certifiée  du  procès-verbal  qui  relate  l'événement  ; 
Enfin ,  s'il  v  a  lieu  : 

6°  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  père  jouissait. 

Art.  48.  Le  père  ou  la  mère,  l'aïeul  ou  l'aïeule,  ou  les  frères  et  sœurs 
du  défunt ,  joindront  à  l'appui  de  leur  demande  : 

1"  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2"  Un  extrait  de  l'acte  de  mî^riage  du  père  et  de  la  mère,  et,  au 
besoin ,  de  l'acte  de  mariage  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  ; 

3**  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  du  défunt  ; 

4°  Un  extrait  de  son  acte  de  décès  ; 

5°  Son  livret  d'admission; 

Si  le  décès  est  le  résultat  d'un  accident  : 

6**  Copie  certifiée  du  procès  -  verbal  relatant  l'événement  qui  a 
occasionné  la  mort. 

Art.  49.  Si  les  pièces  ne  peuvent  toutes  être  produites ,  la  commis- 
sion administrative  sera  juge,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre, 
de  la  manière  dont  il  y  sera  suppléé. 

Art.  50.  Tout  pensionné  reçoit  un  brevet  signé  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Les  pensions  sont  toujours  sujettes  à  révision. 

Art.  51.  Aucune  demande  de  pension  ou  de  secours  ne  sera  reçue  si 
elle  n'est  produite ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  dans  les  deux  ans  de 
l'ouverture  du  droit. 

Art.  52.  Toute  veuve,  ou  toute  autre  personne  de  la  famille  de  l'ou- 
vrier, qui  aura  laissé  s'écouler  plus  de  six  mois  sans  former  de  récla- 
mation ou  sans  justifier  de  ses  titres ,  ne  jouira  de  la  pension  qu'à  dater 
du  jour  qu'elle  lui  aura  été  accordée  par  la  commission  administrative. 

Section  cinquième.  —  Payements. 

Art.  53.  Le  trésorier  est  chargé  d'opérer  le  payement  des  pensions 
et  autres  secours.  Il  pourra  se  servir  de  l'intermédiaire  des  agents  de 
l'administration. 

Art.  54.  Les  pensions  et  les  autres  secours  qui  leur  sont  assimilés 
sont  payés  par  trimestre. 
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Art.  55.  Pour  obtenir  le  payement  : 
L'intéressé  devra  produire  un  certificat  de  vie; 
La  veuve  avec  enfants ,  ou  le  tuteur  d'orphelins ,  un  certificat  de  vie 
de  ces  enfants. 

Le  certificat  de  vie  de  la  veuve  constatera  ^  en  outre ,  qu'elle  n'a  pas 
contracté  un  nouveau  mariage. 

Art.  56.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés,  sans  frais,  parTau- 
torité  communale  du  lieu  de  la  résidence  de  l'intéressé. 

Art.  57.  Les  intéressés  donneront  avis  au  trésorier  de  tout  change- 
ment de  résidence. 

Art.  58.  Lorsqu'un  pensionnaire  ou  toute  personne  jouissant  de 
secours  aura  laissé  s'écouler  deux  années  consécutives  sans  réclamer 
les  sommes  qui  lui  sont  dues,  la  prescription  en  aura  lieu.  Le  pension- 
naire ne  rentrera  en  jouissance  qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayants  cause, 
qui  n'auraient  pas  produit,  dans  l'année,  l'acte  de  décès  du  pension- 
naire ou  de  la  personne  jouissant  de  secours. 

Art.  59.  Les  pensions  et  autres  secours  sont  incessibles  et  ne  peu- 
vent être  saisis  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette 
envers  le  trésor  public  ou  l'administration ,  et  d'un  tiers  pour  les 
causes  exprimées  aux  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET   TRANSITOIRES. 

Art.  60.  La  caisse  de  secours ,  instituée  par  l'arrêté  royal  du  1®'  sep- 
tembre 1858 ,  est  supprimée.  L'actif  en  sera  versé  à  la  réserve  de  la 
caisse  fondée  par  le  présent  arrêté. 

L'arrêté  royal  du  1®'  septembre  1838  est  abrogé. 

Art.  61.  Les  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  pourront  faire  valoir, 
pour  deux  tiers  au  plus ,  leurs  années  de  contributions  à  la  caisse  de 
secours. 

En  cas  de  décès  de  ces  ouvriers,  leurs  veuves  ou  leurs  familles 
jouiront  des  mêmes  droits. 

Art.  62.  En  dérogation  à  l'article  4  du  présent  arrêté ,  les  intérêts 
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du  fonds  de  réserve  seront  ajoutés  exclusivement  à  la  réserve ,  pendant 
dix  ans,  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  arrêté. 
Art.63.Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  le  l''' juillet  prochain. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  24  juin  1845. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publics , 

A.  Dechamps. 


4.  —  Règlement  de  la  Caisse  de  prévoyance 

EN    FAVEUR    DES    PECHEURS    DE    BLANKENBERGHE. 
(Arrêté  royal  du  2  février  1843.) 


LÉOPOLD,  Roi  DES  Belges , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  règlement  concernant  la  fondation  d'une  caisse  de  prévoyance, 
à  Teffet  de  secourir  les  veuves  de  pêcheurs  et  les  pêcheurs  âgés  et 
mutilés  de  Blankenberghe ,  règlement  approuvé  par  le  conseil  com- 
munal de  cette  localité,  sous  la  date  du  15  décembre  1842  ; 

Revu  notre  arrêté  du  21  avril  1842,  prescrivant,  entre  autres, 
qu'un  tiers  de  la  prime  d'encouragement  qu'il  institue  en  faveur  des 
pécheurs  de  Blankenberghe  soit  versé  à  la  caisse  de  prévoyance  ; 

Vu  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la  pêche  maritime,  et 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale ,  le  gouverneur  de  ladite  province  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1''''.  Est  approuvé  le  règlement  prérappelé  de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  pêcheurs  de  Blankenberghe. 
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Art.  2.  Notre  Ministre  de  llntérîeur  est  autorisé  à  allouer,  sous  les 
réserves  et  conditions  qu'il  jugera  nécessaires,  un  subside  dont  il 
déterminera  le  montant  pour  servir  de  premiers  fonds  à  cette  institution. 

Cette  somme  sera  imputable  sur  le  chapitre  XV,  art.  7,  du  budget 
du  département  de  llntérieur,  pour  Texercice  de  1845. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  2  février  1843. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  y 

NOTHOMB. 


Règlement  concernant  ta  fondation  d'une  caisse  de  prévoyance  ayant 
pour  but  de  secourir  les  veuves  de  pécheurs  et  les  pêcheurs  âgés 
et  mutilés  de  Blankenberghe» 

Les  armateurs  pour  la  pêche  et  les  intéressés  dans  les  bateaux  pêcheurs 
de  la  commune  de  Blankenberghe,  arrondissement  de  Bruges,  province  de  la 
Flandre  occidentale  ; 

Considérant  qu  il  est  urgent  de  fonder  immédiatement ,  sur  le  modèle  de 
celles  existantes  à  Ostende  et  à  Adinkerke,  une  caisse  de  prévoyance  au  profit 
des  pêcheurs  de  cette  commune,  par  moyen  d'une  retenue  à  faire  sur  les  pro- 
fits desdits  pêcheurs ,  et  dont  le  montant  provenant  de  leurs  épargnes  per- 
sonnelles, servira,  indépendamment  de  ce  qu'ils  reçoivent  comme  indigents 
par  les  distributions  du  bureau  de  bienfaisance ,  à  adoucir  tant  soit  peu  la 
pauvre  situation  de  ces  malheureux  ] 

Considérant  qu'en  stipulant  cette  retenue  à  dix-sept  francs  sur  la  recette 
brute  par  chaque  bateau  et  par  année ,  ensuite  une  retenue  de  vingt-cinq 
centimes  par  homme,  non  compris  den  laver,  à  chaque  liquidation  de  compte 
avec  les  pêcheurs,  par  quinzaine,  les  fonds  provenant  desdites  retenues 
seront  suffisants  pour  faire  face  aux  pensions  éventuelles  à  accorder  ; 

Ont  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit,  promettant  de  s'y  conformer  exactement 
et  mutuellement  : 

Art.  le».  A  compter  du  !«' janvier  1843,  les  teneurs  de  livres,  directeurs 
ou  telles  personnes  qui  arrêtent  les  comptes  des  produits  des  pêches  entre 
les  propriétaires  des  bateaux  et  les  pêcheurs,  feront  annuellement  une  rete- 
nue de  dix-sept  francs  sur  le  produit  brut  desdites  pêches,  au  profit  et  pour 
l'alimentation  de  la  caisse  de  prévoyance  susmentionnée. 

Dans  le  même  but  énoncé,  les  susdits  feront  une  retenue  de  vingt-cinq  cen- 
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times  par  homnie,  non  compris  den  laver,  sur  la  quote-part  qui  leur  reviendra 
à  chaque  règlement  de  compte  par  quinzaine. 

Art.  2.  Les  sommes  provenant  de  ces  retenues  seront  versées  trimestriel- 
lement par  les  teneurs  de  livres  entre  les  mairie  du  trésorier  de  la  caisse  de 
prévoyance.  Aussitôt  que  celui-ci  aura  reçu  jusqu^à  la  somme  de  cinq  cents 
francs,  il  devra  déposer  le  montant  dans  la  caisse  d*épargne,  chez  fagent  de 
la  Société  Générale  pour  Findustrie  nationale,  à  Bruges,  ou  dans  tout  antre 
établissement  public,  pour  en  tirer  intérêt* 

Art.  3.  A  compter  du  1°'  janvier  prochain ,  il  sera  fait  mention  de  cette 
retenue,  par  les  teneurs  de  livres,  sur  un  livret  à  ce  destiné,  et  dont  chaque 
pécheur  recevra  un  exemplaire. 

Art.  4.  La  commission  sera  composée  de  sept  membres.  Le  bourgmestre  et 
un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  à  nommer  par  le  collège  des  échevins, 
feront  de  droit  partie  de  la  commission. 
Le  bourgmestre  en  est  le  président. 

Les  cinq  membres  restants  seront  nommés  par  les  armateurs  intéressés, 
savoir  :  deux  membres  armateurs  de  bateaux  de  pêche,  deux  membres  étant 
ou  ayant  été  pilotes,  et  un  membre  pêcheur. 

Art.  5.  La  commission  ,  composée  de  la  sorte ,  nommera  dans  son  sein  un 
vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Les  fonctions  de  secrétaire  et 
de  trésorier  pourront  être  remplies  par  la  même  personne. 

Les  membres  de  la  commission  exerceront  leurs  fonctions  gratuitement. 
Art.  6.  Si  des  obstacles  se  présentaient  pour  pouvoir  nommer  un  secré- 
taire et  un*  trésorier  dans  le  sein  de  la  commission,  elle  aura  la  faculté  de 
nommer,  sous  Tapprobation  du  conseil  communal,  d'autres  personnes  pour 
remplir  ces  dites  fonctions ,  soit  qu  elles  soient  intéressées  ou  non  dans  la 
pêche. 

Art.  7.  Le  trésorier  est  chargé  des  fonctions  suivantes  : 
1**  Du  payement  des  pensions  qui  seront  accordées  par  la  commission,  en 
vertu  du  procès- verbal  de  ses  séances  ; 

2°  Du  dépôt  des  sommes  en  caisse,  comme  il  en  a  été  fait  mention  à  l'ar- 
ticle â  du  présent  règlement  ; 

3**  De  la  rédaction  du  compte  annuel  de  recettes  et  de  dépenses,  lequel, 
après  avoir  été  arrêté  par  la  commission ,  sera  transmis  par  elle  au  conseil 
communal  afin  de  le  faire  approuver. 

Aucune  pension  ni  aucun  secours  ne  pourront  être  payés  par  le  trésorier, 
que  ceux  accordés  en  séance  par  la  commission. 

Art.  8.  Les  pensions  seront  payées  par  le  trésorier  sur  la  présentation  d'un 
mandat,  signé  par  le  président  et  un  des  membres  de  la  commission. 

Art,  9.  La  direction  ou  la  commission  se  renouvellera  toutes  les  trois  années. 
Les  membres  sortants  seront  de  nouveau  éligibles. 

L'assemblée  ordinaire  des  armateurs  et  propriétaires  des  bateaux  de  pêche, 
afiu  de  pourvoir  au  remplacement  des  membres  sortants,  aura  lieu  tous  les 
trois  ans  au  premier  lundi  du  mois  de  décembre. 
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Uassemblée  de  ceux-ci  pourra  être  aussi  convoquée  extraordinairement 
par  une  décision  de  la  commission,  et  pour  pourvoir  de  suite  au  remplace- 
ment des  places  devenues  vacantes. 

Art.  10.  La  commission  s^assemblera  chaque  fois  que  le  service  le  rendra 
nécessaire,  et  ce  sur  rinvilalion  du  président. 

Art.  11.  Les  décisions  de  la  commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix 
de  ses  membres.  Aucune  décision  ne  pourra  être  considérée  comme  valable  et 
de  droit,  que  celle  prise  en  présence  de  quatre  membres.  Le  procès-verbal 
fera  mention  de  leurs  noms,  et  devra  porter  leurs  signatures. 

Le  président  est  chargé  de  son  exécution. 

Les  membres  de  la  commission,  parents  jusqu^au  quatrième  degré,  ou  qui 
auraient  quelqu'inlérêt  personnel  ou  direct  avec  la  personne  sur  laquelle  la 
commission  aura  à  décider  une  proposition  quelconque,  ne  pourront  prendre 
part  à  la  délibération. 

Art.  12.  Chaque  année,  au  premier  mardi  du  mois  de  mars,  aura  lieu  une 
assemblée  générale  de  tous  les  armateurs,  où  la  commission  fera  son  rapport 
sur  la  situation  de  la  caisse  de  prévoyance  et  soumettra  ses  comptes,  lesquels, 
après  examen  et  approbation  ,  seront  acceptés  et  signés  par  les  membres  de 
la  commission  présents  à  l'assemblée,  et  transmis,  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  7,  au  conseil  communal  pour  approbation. 

Art.  13.  En  tout  temps  le  conseil  communal,  ainsi  que  les  armateurs,  auront 
la  faculté  de  nommer  des  commissaires  spéciaux  pour  prendre  connaissance 
des  affaires  et  des  opérations  de  la  commission. 

Art.  14.  Les  pensions  mensuelles  sont  fixées  comme  suit  : 

A,  Pour  la  veuve  d'un  pêcheur  décédé,  cinq  francs,  avec  augmentation  de 
deux  francs  pour  chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  \ 

B,  Pour  le  pêcheur  qui,  en  service  actif  de  la  pêche  de  Blankenberghe , 
aurait  été  mutilé ,  et  qui ,  par  suite  de  cette  mutilation ,  serait  incapable  de 
servir  sur  mer,  une  somme  de  cinq  francs ,  s'il  est  célibataire  ou  veuf  sans 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  j  huit  francs,  s'il  est  marié  ou  veuf,  avec 
augmentation  de  deux  francs  pour  chacun  de  ses' enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans^ 

C,  Pour  le  pêcheur  qui  aura  atteint  l'âge^de  soixante-cinq  ans,  six  francs  ^ 

D,  Pour  celui  de  soixante  et  dix  ans,  huit  francs  \ 

E,  Pour  celui  de  soixante  et  quinze,  dix  francs. 

Art.  15.  Les  pensions  stipulées  aux  lilt.  C,  D  et  E  seront  augmentées  de 
deux  francs  dans  le  cas  où  la  femme  du  pêcheur  pensionné  serait  âgée  au 
delà  de  soixante-cinq  ans  et  en  vie. 

Ces  pensions  ne  seront  cependant  accordées  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1*»  Que  le  vieux  pêcheur  ait  exercé  sa  profession,  pour  le  moins,  les  cinq 
dernières  années  dans  la  pêche  de  Blankenberghe  ^. 

2"  Qu'il  ait  subi  la  retenue  stipulée  pendant  ce  même  laps  de  temps  i 

5°  Qu'il  soit  suffisamment  prouvé  qu'il  ne  va  plus  sur  mer. 
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Il  De  pourra  non  plus  jouir  de  la  susdite  pension  s*il  faisaitles  fonctions  de 
sonneur ,  porte-flambeau ,  commis  de  la  pêche  ou  autre  fonction  salariée, 
instituée  ou  à  instituer  plus  tard,  à  charge  de  la  pêche. 

Art.  16.  Les  veuves  de  pêcheurs  mutilés  ou  âgés,  et  pensionnés  comme 
tels,  seront  considérées,  pour  ce  qui  concerne  la  pension  à  leur  accorder, 
être  dans  la  même  catégorie  que  les  veuves  de  pêcheurs  morts  au  service 
actif  de  la  pêche. 

Art.  17.  Le  payement  des  pensions  accordées  à  des  veuves,  ainsi  que  Taug- 
mentation  pour  leurs  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans ,  cessera  par  le 
mariage  ou  le  décès  de  la  veuve  pensionnée. 

Art.  18.  Le  pêcheur  vieux  ou  mutilé,  jouissant  d*une  pension  comme  céli- 
bataire ou  veuf ,  ne  pourra  exiger  une  augmentation  de  pension  en  contrac- 
tant mariage  pendant  qu*il  jouira  de  la  pension  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  perdra 
également  le  droit  de  pension  pour  sa  femme  et  ses  enfants  qui  lui  survi- 
vraient. 

Art.  19.  Le  pêcheur  donnera  à  sa  veure  droit  à  la  pension,  si,  pendant  une 
année  entière,  avant  son  décès,  il  n*a  navigué  sur  d*autres  bateaux  que  ceux 
de  la  pêche  de  Blankenberghe,  et  si  pendant  ce  temps  il  a  été  en  service  actif 
à  cette  pêche  et  a  subi  les  retenues  ;  sauf  le  cas  où,  depuis  son  dernier  voyage 
avec  un  bateau  de  pêche,  il  aurait  été  empêché  de  continuer  le  service  actif 
ipar  suite  de  maladie  ou  d'incommodités  corporelles,  pourvu  qu^il  n*ait  plus 
navigué  ensuite  sur  des  bateaux  étrangers  à  la  pêche  de  Blankenberghe, 

Art.  20.  Le  pêcheur  qui,  pendant  dix  années  consécutives,  aura  subi  la 
retenue,  procurera  à  sa  veuve  le  droit  de  pension,  quand  même  il  désirerait 
quitter  le  service  de  la  pêche  de  Blankenberghe,  et  pourvu  qu*il  n^aille  plus 
en  mer  sur  d'autres  bateaux  ou  navires. 

Art.  21.  Un  pêcheur  célibataire  faisant  ménage  avec  sa  mère  veuve  ou 
avec  sa  sœur  non  mariée,  donnera  à  sa  mère  veuve,  ou  sœur  habitant  avec 
lui  au  moment  du  décès,  droit  à  une  pension  égale  à  celle  de  veuve  de 
pêcheur. 

L'exception  stipulée  à  l'article  17  du  règlement  est  également  applicable 
au  présent  article. 

Art.  22.  Le  pêcheur  pensionné  qui  irait  sur  mer  avec  navire,  ou  reprendrait 
son  service  de  pêcheur,  dans  l'une  ou  l'autre  pêche,  perdra  la  jouissance 
de  sa  pension  aussi  longtemps  qu'il  exercerait  ladite  profession. 

Art.  23.  La  pension  accordée  aux  pêcheurs  par  suite  de  maladie,  rhuma- 
tismes ou- incommodités  reçus  pendant  le  service  actif  de  la  pêche  de  Blanken- 
berghe, ne  sera  payée  en  totalité  que  les  trois  premiers  mois  de  la  maladie, 
et  seulement  la  moitié  pendant  les  mois  suivants. 

La  pension  pour  les  pêcheurs  blessés  au  service  actif  de  la  pêche  et  estro- 
piés par  suite  de  leurs  blessures  ,  sera  payée  en  entier  et  par  continuation, 
aussi  longtemps  que  ce  pécheur,  par  suite  de  ses  blessures,  sera  incapable 
de  travailler. 

Art.  14.  La  commission  soumettra  à  la  décision  du  conseil  communal  tous 


INSTIT.  DE  PRÉVOYANCE  ET  SOC.  DE  SECOUïVS  MUTUELS.      75 

les  cloutes  qui  pourraient  s^élever  dans  rexécution  du  règlement,  ainsi  que 
toutes  les  améliorations  que  Texpérience  aura  prouvé  utiles,  soit  pour  aug- 
menter les  pensions,  soit  pour  les  étendre  au  profit  d'autres  malheureux 
pêcheurs. 

Art.  25.  Si  la  recette  des  retenues  n'était  pas  suffisante  pour  pouvoir  payer 
les  pensions  sur  le  pied  stipulé,  la  commission  aura,  dans  ce  cas-là^  la  faculté 
de  diminuer  ces  dites  pensions  au  marc  le  franc ,  et  ce ,  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  recettes,  le  tout  en  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  à 
Farticle  suivant. 

Art.  26.  Tous  les  changements  ou  additions  au  présent  règlement  ne  pour- 
ront être  rendus  exécutoires  qu'après  avoir  obtenu  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

Art.  27.  Le  présent  règlement  sera  envoyé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  général  de  la  pêche,  avec  prière  de  vouloir 
le  soumettre  à  l'approbation  de  S.  M.  le  Roi. 

Ainsi  arrêté  et  approuvé  par  nous  soussignés,  propriétaires  et  armateurs 
de  bateaux  de  pêche  à  Blankenberghe,  le  14  décembre  1842. 

(Suivent  les  signatures») 

Vu  et  approuvé  en  première  instance  par  le  conseil  communal  de  Blanken- 
berghe, en  séance  du  15  décembre  1842. 

(Suivent  les  signatures.) 

Pour  copie  conforme,  dont  la  minute  est  déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mune de  Blankenberghe, 

Le  Bourgmestre, 

J.  DE  LaMGHEN. 
Par  ordonnance  : 

Le  Secrétaire, 

Welghëbuer. 
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5. — Règlement  général  pour  Forganisation  des  caisses  provinciales  de  prévoyance 

EN  FAVEUR  DES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES. 
(Arrêté  royal  du  31  décembre  1842.) 


LÉOPOLD ,  Roi  des  Belges  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  25  septembre  1842 ,  portant  : 

c  Art.  27.  Les  caisses  de  prévoyance  actuellement  existantes  sont 
maintenues  ;  cette  institution  sera  introduite  dans  les  provinces  et  les 
localités  où  elle  n'existe  point. 

c  II  pourra  être  établi,  par  les  soins  du  gouvernement,  une  caisse 
centrale  dé  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  urbains.  » 

Notre  Ministre  de  llntérieur  nous  ayant  exposé  : 

Que  cette  institution  existe  déjà  dans  deux  provinces  (celles  de 
de  Limbourg  et  de  Luxembourg  ) ,  pour  une  partie  des  communes  qui 
les  composent  ; 

Qu'il  reste  à  l'organiser  dans  les  provinces  d'Anvers ,  de  Brabant , 
de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orientale,  de  Hainaut,  de  Liège 
et  de  Namur; 

Que  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  de  ces 
sept  provinces  se  sont  occupées  de  projets  de  statuts  avant  et  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  organique  de  l'instruction  primaire; 

Qu'il  importe  de  mettre  tous  ces  projets  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  et  de  leur  donner  un  caractère  d'unité  et  de  stabilité; 

De  l'avis  de  notre  Ministre  des  Finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Règlement  général  pour  l'organisation  des  caisses  provinciales 
de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires. 

CHAPITRE  K 

DE  l'Établissement  de  la  caisse. 

Art.  ^"^  11  est  établi  : 

A  Anvers  ,  pour  la  province  d'Anvers  ; 
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A  Bruxelles  ,  pour  la  province  de  Brabant  ; 

A  Bruges,  pour  la  province  de  Flandre  occidentale; 

A  Gand,  pour  la  province  de  Flandre  orientale; 

A  MoNS ,  pour  la  province  de  Hainaut  ; 

A  Liège,  pour  la  province  de  Liège; 

A  Namur,  pour  la  province  de  Namur, 

Une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  des  communes 
rurales. 

Le  but  de  cette  institution  est  d'assurer  des  pensions  et  des  secours 
aux  instituteurs ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

Art.  2.  La  participation  aux  charges  et  aux  avantages  résultant  de 
l'institution  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  est  obligatoire 
pour  tous  les  instituteurs  ruraux  attachés  à  une  école  communale 
proprement  dite ,  ou  à  une  école  adoptée  en  conformité  de  l'article  3 
de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Cette  participation  est  facultative  : 

1°  Pour  les  instituteurs  des  établissements  qui ,  n'étant  ni  commu- 
naux ni  adoptés ,  se  trouvent  néanmoins  soumis  au  régime  d'inspection 
établi  par  ladite  loi  ; 

2**  Pour  les  instituteurs  urbains  dont  le  revenu  n'excède  pas 
1 ,800  francs  par  an  ; 

3°  Pour  les  instituteurs  qui,  bien  qu'attachés  à  des  établissements 
communaux  ou  adoptés ,  appartiennent  à  une  corporation  religieuse. 

Art.  3  Les  instituteurs  de  ces  trois  dernières  catégories,  qui  veulent 
participer  à  la  caisse  provinciale  de  prévoyance ,  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  arrêté, 

Ils  font  parvenir  à  l'administration  de  la  caisse  une  déclaration  et  en- 
gagement. Cette  pièce  est  accompagnée  d'une  déclaration  de  revenu. 

CHAPITRE   IL 

DE  l'administration   DE  LA  CAISSE. 

Art.  4.  Les  intérêts  relatifs  à  la  caisse  de  prévoyance  sont  gérés, 
dans  chaque  province,  par  une  commission  administrative  composée 
de  la  manière  suivante  : 

1**  Le  gouverneur  de  la  province  ou  son  délégué  ;  il  remplit  les  fonc- 
tions de  président  ; 
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2°  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  ; 

3°  Le  directeur  de  Tadministration  du  trésor  dans  la  province  ;  il 
remplit  les  fonctions  de  trésorier,  et  n'a  voix  délibérative  que  dans  les 
questions  qui  ne  sont  pas  relatives  à  sa  gesjlion  ; 

4°  L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire;  il  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  5.  En  cas  d'enipéchement  du  président ,  la  commission  désigne 
un  de  ses  membres  pour  la  présidence. 

Art.  6.  La  commission  administrative  peut  délibérer  au  nombre  de 
cinq  membres. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-verbaux  font 
mention  des  noms  des  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  administrative 
sont  gratuites.  Néanmoins ,  il  est  alloué  pour  les  frais  de  bureau  réunis 
du  trésorier  et  du  secrétaire,  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser 
quatre  cents  francs  la  première  année,  et  trois  cents  francs  les  années 
suivantes. 

Art.  8.  La  commission  administrative  fait  tous  les  règlements  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté ,  tant  celui  d'ordre  intérieur 
de  ses  séances  que  ceux  qui  ont  rapport  aux  objets  suivants  : 

i""  Les  obligations  à  imposer  au  secrétaire  et  au  trésorier  ; 

2°  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse  de  prévoyance  ; 

3°  Le  mode  de  justification  des  droits  à  une  pension,  à  une  réversion 
de  pension  ou  à  un  secours  temporaire. 

Ces  règlements  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  Ministre  de 
l'Intérieur. 

CHAPITRE  m. 

DES  FONDS  DE   LA   CAISSE  DE   PRÉVOYANCE. 

Art.  9.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  prévoyance  se  composent  : 

1**  D'un  prélèvement  annuel  opéré  sur  le  traitement  et  les  émolu- 
ments des  instituteurs; 

â'*  Des  subventions  de  la  province,  en  conformité  de  l'article  24,  §  3, 
de  la  loi  organique  du  23  septembre  1842; 

3°  Des  subsides  de  l'État  ; 

4"  Des  dons  et  legs  particuliers. 
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Art.  10.  Le  prélèvement  à  faire  sur  le  traitement  et  les  émoluments 
des  instituteurs  est  fixé  à  S  p.  7o. 

Toutefois,  le  produit  du  prélèvement  ne  peut  être  inférieur  à  15  francs 
ni  excéder  S4  francs  par  an. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  chaque  commune  possédant  un  instituteur  obligé 
de  participer  à  la  caisse  de  prévoyance ,  en  vertu  de  l'article  2  du 
présent  arrêté,  adresse  à  la  commission  administrative  une  déclaration 
déterminant  le  montant  du  revenu  dont  l'instituteur  a  joui  pendant 
Tannée  courante. 

Le  chiffre  du  prélèvement  pour  Tannée  suivante  est  fixé  d'après  cette 
déclaration. 

Art.  12.  En  cas  de  doute  sur  Texactitude  de  la  déclaration ,  la  com- 
mission ordonne ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  une  enquête  dont  le  résultat 
peut  donner  lieu  à  une  rectification. 

Art.  13.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  de  prévoyance  restent  acquis 
à  Tinstitution.  Tout  retard  dans  le  versement  des  fonds  donne  lieu,  au 
profit  de  la  caisse,  à  un  supplément  pour  intérêts  à  raison  de  4  p.Yo  Tan. 

Deux  années  de  retard  enlèvent  à  Tinstituteur  ses  droits  à  la  pension. 

Art.  14.  Tout  versement  de  fonds  dus  a  la  caisse  de  prévoyance 
s'effectue  dans  la  caisse  de  Gagent  du  causïer  général  de  tEtat. 

Art.  15.  Les  quittances  à  retirer  de  l'agent  du  caissier  général  de 
TÉtat  portent  les  indications  suivantes  : 

Reçu  de  M.  (le  nom)  la  somme  de  . .  ,au  profit  de  la  caisse  de  pré- 
voyance pour  les  instituteurs. 

Elles  sont  délivrées  à  la  personne  qui  fait  le  versement  ;  un  duplicata 
en  est  adressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  président  de  la  com- 
mission administrative  par  Tagent  susdit. 

Art.  16.  Les  subsides  accordés  à  la  caisse  de  prévoyance  par  la 

r 

province  et  par  TEtat  sont  liquidés  au  profit  du  gouverneur  président 
de  la  commission  administrative ,  qui  en  opère  le  versement  conformé- 
ment aux  articles  14  et  15  ci-dessus. 

Art.  17.  Le  président  tient  un  bordereau  de  toutes  les  quittances 
de  versement  pour  établir  un  contrôle  exact  des  recettes;  il  envoie, 
le  20  de  chaque  mois,  au  directeur  du  trésor  les  duplicata  qui  lui  sont 
parvenus.  Le  directeur  du  trésor  en  consigne  le  montant  en  recettes 
dans  un  compte  spécial  intitulé  :  Fonds  de  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs,  et  il  les  transmet  immédiatement  au  Ministre  des 
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Finances  avec  un  bordereau  en  double  expédition,  dont  une  lui  est 
renvoyée  pour  décharge. 

Art.  18.  Aussitôt  qu'il  a  reçu  les  duplicata  des  quittances  de  verse- 
ment ,  le  Département  des  Finances  en  affecte  le  montant  disponible 
soit  en  bons  du  trésor,  soit  en  obligations  de  TEtat. 

Art.  19.  Les  bons  du  trésor  délivrés  au  profit  de  la  caisse  de  pré- 
voyance jouissent  d'un  intérêt  fixe  et  net  de  4  p.  °/o  l'an ,  sans  courtage 
ni  commission. 

Art.  20.  Pour  les  dépenses  courantes,  la  commission  administrative 
de  la  caisse  de  prévoyance  délivre,  dans  les  limites  des  recettes  effec- 
tuées, des  mandats  sur  le  trésorier,  et  celui-ci  est,  comme  directeur 
du  trésor,  autorisé  à  acquitter  ces  mandats  à  titre  d'avance  et  sans 
intérêts  jusqu'à  la  fin  du  mois ,  époque  de  l'ouverture  du  crédit ,  au 
moyen  d'assignations  délivrées  sur  les  fonds  disponibles  pour  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Art.  21.  A  la  fin  de  chaque  mois  les  opérations  relatives  à  la  dépense 
sont  régularisées  par  le  Département  des  Finances,  par  l'ouverture,  à 
la  disposition  du  directeur  du  trésor,  d'un  crédit  égal  au  montant  des 
sommes  prélevées  sur  les  recettes  renseignées  ,  et,  au  besoin ,  par  une 
déduction  à  faire  sur  le  compte  des  bons  du  trésor  et  des  obligations 
de  l'État  appartenant  à  la  caisse  de  prévoyance. 

Art.  22.  Les  intérêts  que  produisent  les  bons  du  trésor  et  les  autres 
valeurs,  s'il  y  a  lieu,  sout  l'objet  d'un  compte  courant  arrêté  tous  les 
six  mois  à  l'administration  du  trésor  public.  Ce  compte  est  transmis 
au  président ,  pour  information ,  et  au  directeur  du  trésor,  trésorier, 
pour  en  porter  le  solde  au  crédit  du  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Art.  23.  Les  bons  du  trésor  et  les  autres  valeurs  portant  intérêt , 
appartenant  à  la  caisse  de  prévoyance ,  demeurent  déposés  au  Dépar- 
tement des  Finances  qui  en  fournit  la  déclaration  à  la  commission 
administrative  que  la  chose  concerne. 

Art.  24.  Tous  les  six  mois,  le  Ministre  de  l'Intérieur  reçoit  du  Dépar- 
tement des  Finances  communication  du  montant  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  caisse  de  prévoyance.  Un  état  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  lui  est  envoyé  aussi  tous  les  six  mois  par  la  commis- 
sion administrative. 

Art.  25.  Dans  le  courant  de  janvier,  la  commission  administrative 
adresse  au  gouvernement  un  exposé  général  de  son  administration 
pendant  l'année  écoulée.  Un  résumé  de  ce  travail  est  inséré  au  Mémo- 
rial administratif  de  la  province. 
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CHAPITRE  IV. 

DES   SERVICES. 

Art.  26.  Pour  la  supputation  des  années  de  service ,  Ton  admet  le 
temps  pendant  lequel  l'instituteur  a  été  soumis  au  prélèvement  dont  il 
est  parlé  à  l'article  10  du  présent  arrêté. 

L'on  ne  peut  remonter  au  delà  de  l'année  où  l'instituteur  a  eu  vingt 
ans  révolus. 

Art.  27.  Les  services  antérieurs  à  l'établissement  de  la  caisse  de 
prévoyance  seront  comptés  aux  instituteurs  qui  en  auront  fait  la  décla- 
ration à  la  commission  administrative  avant  le  1"  janvier  1844. 

Cette  déclaration  ne  peut  remonter  au  delà  de  dix  années. 

Art.  28.  L'instituteur  fait  cette  déclaration  d'après  un  modèle  uni- 
forme. Elle  doit  être  revêtue  du  visa  des  administrations  communales 
des  localités  dans  lesquelles  l'instituteur  a  exercé  sa  profession. 

Art.  29.  Pour  chaque  année  de  service,  ainsi  déclarée,  l'instituteur 
paye  une  redevance  égale  au  prélèvement  qui  lui  a  été  imposé  pour  1843, 
en  conformité  de  l'article  10  du  présent  arrêté. 

Art.  30.  La  somme  totale  des  redevances  dues  pour  les  services 
déclarés  est  acquittée  en  dix  années  et  par  dixième  chaque  année. 
Les  instituteurs  ont  néanmoins  la  faculté  de  se  libérer  dans  un  terme 
plus  court,  sans  que  les  payements  anticipés  puissent  donner  lieu  à 
leur  profit  à  une  bonification  d'intérêts. 

Art.  31.  Si  les  droits  à  la  pension  viennent  à  être  ouverts  en  faveur 
d'un  instituteur,  de  sa  veuve,  ou  de  ses  orphelins,  avant  le  complet 
acquittement  des  sommes  dues  pour  services  déclarés ,  la  pension  est 
liquidée  au  profit  des  ayants  droit,  comme  si  la  totalité  des  sommes 
avait  été  acquittée;  mais  la  commission  administrative  retient,  chaque 
année ,  sur  le  montant  de  la  pension ,  la  redevance  d'une  ou  de  deux 
années  au  plus,  et  ce  jusqu'à  parfaite  libération. 

CHAPITRE  V. 

DES  PENSIONS  ET  SECOURS. 

Art.  32.  Les  pensions  sur  la  caisse  de  prévoyance  sont  viagères  ou 
temporaires. 
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Art.  55.  Ont  droit  à  la  pension  viagère  : 

1°  L'instituteur  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  ayant  trente  années  de 
service; 

2^  L'instituteur  qui ,  après  dix  années  de  service ,  se  trouve  atteint 
d'une  infirmité  de  nature  à  le  rendre  incapable  d'enseigner  ; 

5°  La  veuve  d'un  instituteur,  lorsque  celui-ci  comptait  au  moins  dix 
années  de  service. 

Art.  54.  Lorsqu'un  instituteur,  ayant  moins  de  quinze  années  de 
service  et  de  cinquante-trois  ans  d'âge,  demande  sa  pension  pour  cause 
d'infirmités,  la  commission  administrative  peut  différer  pendant  deux 
ans  de  l'accorder,  en  allouant,  chaque  année,  à  titre  de  secours,  le 
montant  de  la  pension ,  calculée  pour  dix  années.  Si ,  après  les  deux 
années ,  il  n'y  a  pas  de  rétablissement  de  santé ,  la  pension  est  liquidée 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

Art.  5S.  Ont  droit  à  la  pension  temporaire  : 

V  L'instituteur,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  années  de  service, 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'accident,  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  fonctions; 

2°  Les  enfants  des  instituteurs  décédés  après  dix  années  de  service. 

Art.  56.  L'instituteur  auquel  une  pension  temporaire  est  accordée 
cesse  d'y  avoir  droit  dès  qu'il  a  recouvré  la  santé  et  qu'il  peut  de  nou- 
veau se  livrer  à  l'enseignement. 

Art.  57.  Si  un  instituteur,  qui  compte  dix  années  de  service ,  vient 
à  mourir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  droit  à  la  pension  est 
ouvert  en  faveur  de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins. 

La  pension  dont  jouit  un  instituteur  est,  après  son  décès,  réversible 
en  partie  sur  sa  veuve ,  et,  après  le  décès  de  celle-ci ,  sur  les  enfants 
provenant  de  l'instituteur. 

Néanmoins,  lorsqu'un  instituteur,  après  avoir  été  pensionné,  vient 
à  contracter  mariage,  ni  la  veuve  ni  les  enfants  issus  de  ce  mariage 
n'ont  droit  à  la  réversion  de  la  pension. 

Art.  58.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ou  à 
la  continuation  de  la  pension  dont  elle  jouit,  et,  dans  ce  cas,  la  pension 
est  réversible  sur  les  enfants  de  l'instituteur. 

Art.  59.  La  pension  accordée  aux  enfants  cesse  dès  qu'ils  ont  accom- 
pli leur  seizième  année. 
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Art.  40.  Les  pensions  viagères  des  instituteurs  sont  calculées  de  la 
manière  suivante  : 

1'®  PÉRIODE.  — Pour  les  dix  premières  années  :  dix  fois  la  moyenne 
des  prélèvements  auxquels  a  été  soumis  l'instituteur  pendant  cette 
période. 

2®  PÉRIODE.  —  Pour  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  vingt, 
les  quatre  cinquièmes  de  la  moyenne  des  prélèvements  auxquels  a  été 
soumis  l'instituteur  pendant  les  deux  périodes  réunies. 

3*  PÉRIODE.  —  Pour  chacune  des  années  de  vingt  à  trente ,  les  trois 
cinquièmes  de  la  moyenne  des  prélèvements  auxquels  a  été  soumis 
l'instituteur  pendant  les  trois  périodes  réunies. 

L'on  ne  peut  compter  à  un  instituteur  plus  de  trente  années  de  service. 

Dans  ce  calcul ,  les  centimes  sont  négligés  au  profit  de  la  caisse. 

Art.  41.  Les  pensions  des  veuves  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  une  veuve  sans  enfants  issus  de  l'instituteur,  la  moitié  de  la 
pension  à  laquelle  son  mari  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès  ; 

2^  A  la  veuve  ayant  un  ou  deux  enfants  issus  de  l'instituteur  et  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  les  deux  tiers  de  la  même  pension ,  jusqu'à  ce 
que  les  deux  enfants  aient  accompli  leur  seizième  année  :  à  cette  époque 
la  pension  est  réduite  au  taux  de  celle  de  la  veuve  sans  enfants; 

5»  A  la  veuve  ayant  trois  enfants  et  plus ,  issus  de  l'instituteur  et 
âgés  de  moins  de  seize  ans ,  les  trois  quarts  de  la  pension  à  laquelle 
son  mari  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès.  Lorsqu'il  ne  reste 
plus  que  deux  enfants  au-dessous  de  seize  ans ,  la  pension  n'est  plus 
que  des  deux  tiers  de  celle  qu'aurait  obtenue  le  mari  ;  lorsque  tous  les 
enfants  ont  accompli  leur  seizième  année ,  la  pension  est  la  même  que 
celle  de  la  veuve  sans  enfants. 

Art.  42.  Les  pensions  temporaires  sont  allouées  d'après  les  règles 
suivantes  : 

1"  A  l'instituteur  qui,  après  cinq  années  de  service,  est  devenu 
invalide,  une  pension  à  fixer  par  la  commission  administrative,  et  qui 
ne  pourra  excéder  150  francs  par  an; 

2"  A  l'instituteur  invalide,  qui  compte  moins  de  cinq  années  de 
service,  une  pension  à  fixer  par  la  commission  administrative,  et  qui 
ne  pourra  excéder  100  francs  par  an  ; 

3"*  A  un  enfant  orphelin,  le  quart  de  la  pension  à  laquelle  son  père 
avait  droit  au  moment  de  son  décès,  ou  le  qvMrt  de  la  pension  liquidée, 
si  le  père  est  mort  pensionné  ; 

f 
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4'*  A  deux  enfants  orphelins  ,  le  tiers  de  la  même  pension  ; 

5°  A  trois  enfants  orphelins  la  moitié^ 

6**  A  quatre  enfants  orphelins ,  et  au  delà ,  les  deux  tiers. 

Art.  45.  La  pension  due  à  plusieurs  orphelins  se  divise  entre  eux, 
sans  distinction  de  lits ,  et  par  parts  égales  ;  elle  est  payée  aux  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  la  recevoir  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  44.  A  mesure  que  le  nombre  des  enfants  pensionnés  d'une 
même  famille  se  réduit ,  soit  par  décès ,  soit  parce  qu'ils  accomplissent 
leur  seizième  année,  la  pension  est  annuellement  réduite,  conformément 
aux  règles  établies  ci-dessus  à  l'article  41  pour  la  pension  des  veuves. 

Art.  43.  Les  administrations  communales,  ainsi  que  les  inspecteurs 
cantonaux  de  l'enseignement  primaire,  sont  consultées  et  donnent  leur 
avis  sur  toute  demande  de  pension  ou  de  réversion  de  pension  adressée 
à  la  commission  administrative  par  un  instituteur  de  leur  ressort  ou 
par  sa  famille.  Toutes  les  questions  relatives  à  l'admission  à  la  pension 
sont  décidées  par  .la  commission  administrative ,  sauf  recours  à  notre 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  4S.  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  1"  janvier  de  l'année 
qui  suit  l'événement  qui  en  a  déterminé  l'octroi. 

En  cas  de  réversion  de  la  pension,  le  taux  n'en  est  modifié  qu'à 
dater  du  trimestre  qui  suit  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  réversion. 

Des  secours  provisoires  peuvent  être  accordés  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance, pour  les  mois  pendant  lesquels  la  pension  ne  peut  être  liquidée. 

La  commission  administrative  est  juge  de  l'opportunité  de  l'alloca- 
tion  de  ces  secours. 

Art.  47.  Le  payement  des  pensions  se  fait  par  trimestre;  tout  mois 
commencé  est  dû  en  entier  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers. 
Elles  sont  payées  par  l'agent  du  caissier  général  de  l'État. 

Art.  48.  Toute  révpcation  prononcée  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi 
du  23  septembre  1842,  toute  condamnation  à  une  peine  aiQiclive  ou 
infamante  enlève  à  l'instituteur  qui  en  est  l'objet  ses  droits  à  la  pension. 

Toutefois ,  si  l'instituteur,  au  moment  de  la  révocation  ou  de  la  con- 
damnation ,  a  atteint  l'âge  de  cinquante-cinq  ans ,  et  compte  plus  de 
vingt  années  de  service,  le  droit  à  la  pension  est  ouvert,  après  son 
décès ,  à  sa  veuve  et  à  ses  orphelins. 

Si  l'instituteur  est  pensionné ,  la  réversion  de  la  pension  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  son  décès. 

Art.  49.  L'insliluteur  qui  quitte  une  province  pour  aller  ailleurs  se 


INSTIT.  DE  PRÉVOYANCE  ET  SOC.  DE  SECOURS  MUTUELS.      83 

livrer  à  renseignement  primaire,  conserve,  s'il  a  plus  de  cinq  ans  de 
service ,  ses  droits  à  une  pension  sur  la  caisse  de  prévoyance  de  la 
province  qu'il  a  quittée,  mais  seulement  pour  la  moitié  de  ses  années 
de  service. 

Les  années  de  service  postérieures  à  son  émigration  lui  sont  comptées 
dans  la  province  ou  il  est  venu  se  fixer,  sans  égard  à  la  période  antérieure. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  instituteur  qui  entre  dans  un 
établissement  d'instruction  moyenne  subventionné  par  l'État,  la  pro- 
vince ou  la  commune. 

CHAPITRE  VI. 

DES    INSTITUTRICES. 

Art.  50.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux 
institutrices. 

Art.  51.  Lorsqu'un  instituteur  et  sa  femme  exercent  la  même'pro- 
fession,  chacun  des  deux  est  soumis  séparément  au  prélèvement  annuel, 
d'après  des  déclarations  distinctes  et  personnelles. 

Toutefois ,  la  somme  du  prélèvement  pour  les  deux  déclarations  ne 
pourra  excéder  annuellement  soixante-neuf  francs. 

Art.  52.  Si  l'un  des  époux  est  admis  à  la  retraite,  sa  pension  est 
liquidée  en  raison  des  prélèvements  qu'il  a  personnellement  acquittés; 
l'autre  continue  à  acquitter  le  prélèvement  annuel  qui  le  concerne. 

Art.  53.  Lorsque  le  second  des  conjoints  est  admis  à  la  retraite ,  les 
deux  pensions  sont  réunies  en  une  seule ,  qui  est  inscrite  au  nom  du 
mari,  après  avoir  été  réduite  d'un  cinquième. 

Art.  54.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  la  pension  liquidée  est 
réversible  en  totalité  sur  le  survivant. 

Toutefois ,  si  celui-ci  n'a  pas  été  personnellement  pensionné  et  s'il 
continue  l'exercice  de  ses  fonctions ,  les  services  postérieurs  à  l'octroi 
de  la  pension  du  défunt  ne  pourront  être  comptés  plus  tard  dans  la 
liquidation  de  la  pension  du  survivant. 

Art.  55.  Les  droits  ouverts  en  faveur  de  la  veuve  par  le  décès  de 
son  mari ,  en  conformité  des  dispositions  du  chapitre  V,  passent  au 
mari  de  l'institutrice  défunte,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  lui-même 
instituteur,  et  qu'au  moment  du  décès  de  sa  femme  il  est  âgé  de 
soixante  ans  ou  atteint  d'une  infirmité  de  nature  à  l'empêcher  de 
pourvoir  par  lui-même  à  sa  subsistance. 
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Art.  56.  Â  défaut  du  mari,  ces  droits  passent  aux  ascendants  delà 
défunte ,  lorsque  ceux-ci,  au  moment  du  décès  de  leur  fille,  n'avaient 
pas  d'autres  ressources  que  le  revenu  de  son  état. 


CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  57.  Aucune  pension  ne  sera  liquidée  avant  le  1*' Janvier  1855. 

En  attendant,  l'instituteur  a  droit  à  un  secours  annuel  équivalant  aux 
deux  tiers  de  la  pension  à  laquelle  il  pourrait  prétendre,  par  l'appli- 
cation des  règles  établies  aux  chapitres  IV,  V  et  VI  du  présent  arrêté. 

Art.  58.  Les  anciens  instituteurs  et  les  veuVes  d'instituteurs,  auxquels 
des  secours  sur  le  trésor  public  ont  été  accordés  les  années  précé- 
dentes ,  continueront  d'être  secourus  par  le  gouvernement  d'apirès  les 
propositions  de  la  commission  administrative. 

Art.  59.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  exécutoires  dans 
les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  la  Flandre  occidentale,  de  la 
Flandre  orientale,  de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur,  à  dater  du 
i"  janvier  1845. 

Art.  60.  Les  caisses  de  prévoyance,  fondées  antérieurement  à  la  loi 
du  23  septembre  1842,  en  faveur  des  communes  et  des  instituteurs 
primaires  associés  des  provinces  de  Limbourg  et  de  Liixembourg, 
seront  mises  en  rapport  avec  l'organisation  résultant  du  présent  arrêté, 
et  étendues  à  toutes  les  localités  de  ces  mêmes  provinces. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  31  décembre  1842. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTHOMB. 
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6.  —  Sociélc  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers  de  la  ville  de  Niort. 


CHAPITRE    l"*. 


Des  Sociétaires. 


Art.  l^''.  Les  sociétaires  seront  divises  en  deux  classes  : 

1<>  Celle  des  sociétaires  honoraires ,  qui  abandonneront  à  la  Société  le 
bénéfice  de  leurs  souscriptions  ; 

^^  Celle  des  sociétaires  ouvriers  qui  voudront  jouir  des  secours. 

Art.  %.  Chaque  sociétaire  déclarera ,  en  souscrivant ,  de  laquelle  de  ces 
classes  il  entend  faire  partie. 

Art.  3.  Les  sociétaires  ouvriers  seront  subdivisés  en  autant  de  catégories 
qu'il  y  aura  parmi  eux  de  professions. 

CHAPITRE   II. 

De  r Administration. 

Art.  4.  Dans  chaque  profession,  il  y  aura  : 

1^  Un  président  et  un  vice-président,  qui  remplacera  celui-ci  en  cas  d'em- 
pêchement ; 

2<*  Un  inspecteur  pour  quinze  sociétaires  de  cette  profession,  et  un  sup- 
pléant inspecteur,  lequel  ne  sera  jamais  admis  à  exercer  les  droits  du  titu- 
laire qu*en  cas  d^empéchement  de  celui-ci  \ 

3<*  Un  comité  spécial  d*admission,  composé  du  président,  du  vice-président, 
des  inspecteurs  de  cette  profession  et  de  deux  membres  élus  à  cet  effet  dans 
les  formes  ci-après  indiquées. 

Art.  5.  Les  nouveaux  sociétaires ,  commençant  chaque  quinzaine  subsé- 
quente, resteront  agrégés  à  la  dernière  quinzaine  organisée,  et  ressor liront 
à  ces  fonctionnaires  ;  néanmoins,  lorsqu'ils  auront  atteint  le  nombre  de  huit, 
la  profession  procédera  à  Télection  d'un  nouvel  inspecteur  et  de  son  suppléant. 

Art.  6.  Le  président,  le  vice-président,  les  inspecteurs,  leurs  suppléants 
et  les  deux  autres  membres  du  comité  d'admission  seront  élus  à  la  majorité 
relative  par  tous  les  sociétaires  ouvriers  de  la  profession.  Le  président  et  le 
vice-président  seront  choisis  parmi  les  sociétaires  honoraires  ;  et  les  autres 
fonctionnaires,  indistinctement,  parmi  les  sociétaires  honoraires  et  parmi  les 
sociétaires  ouvriers. 

Art.  7*  Les  divers  fonctionnaires  de  toutes  les  professions,  concurremment 
avec  les  sociétaires  honoraires,  nommeront,  parmi  tous  les  sociétaires,  indis<- 
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linctement,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société. 

Art.  8.  Le  conseil  se  composera  de  sept  membres.  Il  choisira  lui-même, 
dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  un  président  et  un 
vice- président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Art.  9.  L'élection  de  tous  les  fonctionnaires  de  la  société  sera  renouvelée 
de  deux  ans  en  deux  ans,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier.  Ils  seront  rééli- 
gibles. 

Art.  10.  Dès  qu'il  y  aura  quinze  sociétaires  ouvriers  admis  dans  une  pro- 
fession, le  conseil  la  déclarera  constituée. 

Cette  profession  avisera  immédiatement  à  la  nomination  de  ses  fonction- 
naires. Jusqu'à  ce  que  les  sociétaires  susdits  aient  atteint  le  nombre  de 
quinze ,  le  conseil  avisera  provisoirement  à  leur  admission,  ainsi  qu'à  leur 
administration. 

Art.  il.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  comptes  du  trésorier, seront 
arrêtés  en  conseil. 

Art.  12.  Le  conseil  seul  statuera  sur  l'emploi  des  fonds  ;  il  fera  choix  des 
médecins  et  des  pharmaciens  qui  seront  attachés  à  la  société. 

Art.  15.  A  l'effet  de  percevoir  le  payement  des  souscriptions  et  de  délivrer 
les  secours,  les  bureaux  de  la  société  seront  ouverts  chaque  dimanche ,  à 
heures  fixes,  sous  la  présidence  soit  de  l'un  des  membres  du  conseil,  soit  de 
l'un  des  présidents  de  profession  désigné  par  lui. 

CHAPITRE    III. 

Admission, 

Art.  14.  Le  candidat  à  la  classe  des  sociétaires  ouvriers  adressera  sa 
demande  au  président  de  la  profession  à  laquelle  il  appartient,  en  représen- 
tant : 

1<*  Un  certificat  du  maître  qui  l'emploie  et  de  trois  habitants  notables,  ou 
s'il  est  indépendant  dans  son  travail,  un  certificat  de  quatre  habitants  nota- 
bles,- justifiant  de  sa  moralité  et  de  sa  tempérance  ; 

2<*  Le  certificat  d'un  médecin  de  la  société,  constatant  qu'il  n'est  ni  infirme, 
ni  atteint  de  maladies  chroniques. 

.3<*  Il  sera  tenu  de  justifier  qu'il  n'a  pas  moins  de  vingt  et  un  ans,  ni  plus 
de  cinquante-cinq.  Cette  disposition  ne  sera  exécutoire  que  pour  les  présen- 
tations subséquentes ,  et  elle  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif  ni  pour  les 
admissions  prononcées  ni  pour  les  présentations  déjà  faites. 

Art.  15.  Le  comité  d'admissio;i  de  la  profession  peut  prononcer  seul  sur 
le  rejet  àes  demandes.  Si  son  avis,  au  contraire,  est  approbatif,  sur  le  pro- 
cès-verbal de  sa  délibération  présenté  par  son  président,  le  conseil  admettra 
ou  rejettera  le  candidat  au  scrutin  secret. 

Art.  16.  Il  sera  donné  connaissance  au  candidat  de  son  admission,  et  lors- 
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qu^il  aura  effectué  le  versement  du  premier  terme  de  sa  souscription,  un  livret 
où  mention  en  sera  faite  lui  sera  remis. 


CHAPITRE  IV. 

Subvention. 

Art.  17.  Le  prix  de  la  souscription  sera  de  douze  francs  par  année  pour 
les  sociétaires  ouvriers,  plus  un  franc  d*entrée. 

La  cotisation  et  le  droit  d'entrée  seront  au  moins  égaux  pour  les  sociétaires 
honoraires. 

Art.  18.  La  cotisation  sera  exigible  : 

i^  Pour  les  sociétaires  honoraires,  intégralement,  au  1°'  décembre  de 
chaque  année  :  ceux  qui  se  présenteront,  Tannée  entamée,  payeront  au  pro- 
rata du  temps  qui  restera  à  courir  3 

^o  Pour  les  sociétaires  ouvriers,  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Les  paye- 
ments seront  effectués  d'avance. 

CHAPITRE    V. 

Secours  et  Af^antages. 

Art.  19.  Seront  alloués  gratuitement  aux  sociétaires  ouvriers  : 

1°  Les  soins  d'un  médecin; 

2°  Les  médicaments  qu'il  prescrira  ; 

3<*  Un  franc  par  jour  de  maladie  \ 

4**  Une  somme  de  vingt-quatre  francs  pour  subvenir  aux  frais  funéraires. 

Art.  âO.  Le  secours  quotidien  ne  sera  alloué  au  sociétaire  ouvrier,  qu'au- 
tant que  sa  maladie  se  prolongerait  plus  de  deux  jours ,  à  dater  seulement 
de  celui  où  il  aura  appelé  le  médecin  et  l'inspecteur.  Si  la  maladie  était  décla- 
rée incurable  par  les  médecins  de  la  société,  il  lui  serait  alloué,  dans  ce  cas, 
un  secours  annuel,  dont  la  quotité  serait  réglée  par  le  conseil  d'administra- 
tion, en  raison  des  ressources  de  la  caisse. 

Art.  SI.  Le  sociétaire  ouvrier  sera  en  outre  dispensé  de  la  cotisation  au 
prorata  de  la  durée  de  sa  maladie. 

Art.  ââ.  Elle  sera  constatée  par  le  président  de  profession,  sur  le  compte 
rendu  de  l'inspecteur  et  du  médecin. 

Art.  â5.  Toute  maladie,  provenant  de  débauche  ou  de  coups  reçus  dans 
des  rixes,  ne  donnera  lieu  à  aucun  secours. 

Art.  24.  L'inspecteur  visitera  les  malades  au  moins  tous  les  trois  jours,  et 
s'assurera  de  leur  état. 

Art.  25.  Sur  la  déclaration  du  médecin,  que  le  malade  a  besoin  d'être  veillé 
pendant  la  nuit,  le  président  de  profession  invitera,  à  tour  de  rôle,  les  socié- 
taires de  cette  profession  à  lui  rendre  ce  devoir  de  fraternité  officieuse. 
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Art.  26.  Aussitôt  que  les  capitaux  de  la  Société  permettront  de  donner 
plus  d-exlension  aux  secours ,  le  conseil ,  auquel  se  réuniront  les  présidents 
et  vice -présidents  de  toutes  les  professions,  en  déterminera  l'emploi  le  plus 
approprié  aux  besoins  dont  il  est  juge. 

Art.  27.  Lorsque  les  fonds ,  provenant  des  rétributions  mensuelles ,  excé- 
deront les  besoins  du  service  courant ,  cet  excédant  sera  versé  à  la  caisse 
d'épargne  de  la  ville,  pour  porter  intérêt  au  profit  de  la  Société. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  un  sociétaire  ouvrier  s'absenterait  momentanément,  il 
devrait,  pour  conserver  droit  à  ses  avantages  du  jour  même  de  son  retour, 
acquitter  d'avance  ou  faire  successivement  acquitter  pour  lui  la  cotisation 
mensuelle. 

CHAPITRE    yi. 
Pénalités. 

Art.  29.  La  Société  de  Secours  mutuels  ne  saurait  produire  d'heureux 
fruits,  être  honorée,  subsister  même,  qu'en  s'appuyant  sur  la  base  d'une 
morale  sévère.  Il  est  formellement  établi  que  l'ouvrier  qui  y  porterait  atteinte 
par  son  improbité  ou  son  inconduite,  dans  l'intérêt  de  tous,  serait  rayé  du 
contrôle. 

Art.  50.  Les  présidents  et  les  inspecteurs  de  chaque  profession  exerceront 
spécialement  une  active  surveillance  sur  ses  membres,  et  si  les  faits  l'exigent, 
ils  en  référeront  au  conseil. 

Art.  31.  Le  conseil  sera  maître  de  prononcer  la  suspension  ou  l'exclusion 
des  délinquants. 

Art*  32.  Le  sociétaire  inculpé  sera  toujours  admis  à  produire  ses  moyens 
de  justification.  Il  lui  sera  donné  connaissance  de  la  réunion  du  conseil  appelé 
à  juger.  S'il  fait  défaut,  on  passera  outre  à  la  décision. 

Art.  33.  Si  le  conseil  juge  qu'un  des  comités  d'admission  a  commis  une 
faute  grave,  il  pourra  en  prononcer  la  dissolution,  sauf  à  statuer  ultérieure- 
ment sur  son  remplacement.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous,  il  sera  libre  de  s'ad- 
joindre tel  nombre  de  fonctionnaires  de  la  Société  qu'il  trouvera  convenable. 

Art.  34.  Tout  sociétaire,  qui  restera  en  arrière  de  deux  mois  sur  les  termes 
échus  de  sa  souscription ,  sera ,  par  ce  fait  seul ,  réputé  démissionnaire  et 
perdra  tout  droit  dans  la  Société. 

Art.  35.  Tout  sociétaire  qui,  ayant  été  rayé  des  contrôles  comme  retarda- 
taire ,  désirerait  s'y  faire  réintégrer ,  sera  astreint  à  remplir  de  nouveau  les 
conditions  imposées  aux  admissions.  S'il  a  été  rayé  pour  inconduite,  il  ne 
pourra  être  admis  de  nouveau  avant  une  année.  S'il  l'a  été  pour  improbité, 
il  ne  pourra  jamais  rentrer  dans  le  sein  de  la  Société. 

CHAPITRE    yil. 

Assemblées, 
Art.  36.  Le  conseil  se  réunira  toutes  les  fois  que  le  président  le  jugera 
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nécessaire;  il  ne  pourra  délibérer,  à  moins  qu^il  n'y  ait  quatre  membres 
présents. 

Art.  37.  Dans  une  séance  solennelle,  à  laquelle  seront  convoqués  tous  les 
sociétaires,  le  conseil  présentera  le  rapport  de  Tétat  moral  et  de  Tétat  fînan- 
cier  de  la  Société. 

Art.  38.  La  police  de  chaque  assemblée  est  dévolue  au  président.  Toute 
discussion  sur  des  objets  étrangers  à  ceux  que  le  règlement  assigne  à  chacune 
d'elles  est  expressément  interdite. 

Art.  59.  L'autorité  municipale  devra  être  prévenue ,  en  temps  utile,  des 
lieu  et  heure  de  la  réunion  spécifiée  à  Tarlicle  37. 

CHAPITRE  Vm. 

Dispositions  générales. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où,  par  cause  imprévue,  la  Société  viendrait  à  être 
dissoute,  toutes  les  valeurs  lui  appartenant  seraient ,  les  frais  prélevés,  par- 
tagées également  entre  les  sociétaires  ouvriers,  inscrits  sur  les  contrôles  à 
cette  époque. 

Art.  i\ .  Dans  le  cas  où  des  sociétaires  croiraient  devoir  signaler  des  modi- 
fications utiles  aux  dispositions  qui  précèdent ,  la  proposition  écrite  en  sera 
adressée  au  conseil. 

S'il  la  juge  de  nature  à  être  admise ,  elle  ne  pourra  devenir  article  du 
règlement  qu'après  avoir  été  adoptée  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  dans 
une  réunion  composée  de  tous  les  fonctionnaires  de  la  Société. 

Art.  42.  Ces  modifications,  ainsi  que  le  présent  règlement,  seront  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Fait  à  Niort,  le  8  novembre  i838. 

(Signé)  :  E.  LEROUX,  de  Lens  ;  —  F.  DAVID,  ancien  député  ;  —  PROUST,  ancien 
maire,  membre  du  cooseil  municipal  ;  —  BEAUGIER,  membre  du  même  conseil; 

—  ARNAULDET,  président  du  tribunal  de  première  instance;  —  Félix  CHRIS- 
TIN,  juge  au  tribunal  de  commerce  ;  —  MEUNIER,  avocat;  —  Baptiste  RIM- 
BAULT,  maire  de  Fouras  et  propriétaire  k  Niort;-—  ROBIN, imprimeur-libraire; 
— l'abbé  BIARD  ;  —  MARTIN ,  fils  aîné ,  entrepreneur  de  bâtiments  et  proprié- 
taire ;  —  Caiixte  MARTIN,  jeune,  entrepreneur  de  bâtiments  et  propriétaire; 
— J.  GAILLARD,  bâlonnierde  Tordre  des  avocats  ;—  D.  BEAULIEU  ;— POUGNET, 
notaire  certificateur,  membre  du  conseil  d'arrondissement  ;—J.-V.  DE  MARTI- 
CNY,  propriétaire  ;  —  BARBETTE,  conseiller  de  préfecture  ;  —  F.VERNHES;  — 
DELARUE,  neveu  ;  —  NOURRY-ÉLIES ,  membre  du  conseil  général  ;—  E.  BER- 
NARD -  GHAMBINIERE ,  président  du  tribunal  de  commerce;—  G.  D'ASSAILL  Y  ; 

—  le  vicomte  DE  LASTIG  SAINT-JAL. 

Nous,  PbÉFET  des  DBDX-SiVRES, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  et  d'autre  part  proposé  pour  l'organisation  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  en  laveur  des  ouvriers  de  toutes  professions 
de  la  ville  de  Niort  ;  / 
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L^avis  de  M.  le  maire  de  cette  ville,  en  date  du  21  novembre  1858  ; 
L^arlicle  291  du  Code  pénal  relatif  aux  associations,  et  Tapprobation  de 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  du  25  octobre  dernier, 

« 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Le  règlement  ci- dessus  mentionné,  contenant  quarante-deux 
articles  destinés  à  régir  la  Société  de  Secours  mutuels  en  faveur  des  ouvriers 
de  toutes  professions  de  la  ville  de  Niort,  est  et  demeure  approuvé,  et  ladite 
Société  est,  dès  ce  moment,  autorisée  à  se  constituer  en  comité. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement,  modification  ou  addition 
quelconque  audit  règlement,  sans  Tapprobation  préalable  de  Fautorité  supé- 
rieure. 

A  Niort,  le  5  novembre  1839. 

Pour  M.  le  Préfet  absent. 

Le  Conseiller  de  préfecture j  Secrétaire  général,  délégué. 

Potier. 


7. —  BèglemeDl  de  la  Société  des  Arjs  graphiques  de  Paris, 

FONDER  LB  1er  MAI  1808. 


Préambule. 

Se  prêter  une  assistance  mutuelle ,  s'assurer,  par  une  égale  cotisation  ,  un 
traitement  pécuniaire  et  médical,  ou  une  pension,  lorsque  des  maladies  ou 
des  infirmités  incurables  les  empêchent  de  se  livrer  aux  travaux  de  leur  pro- 
fession, tel  est  le  but  que  se  proposent  les  membres  composant  la  Société  des 
Arts  graphiques. 

Pénétrés  de  ses  heureux  effets,  et  voulant  en  garantir  la  durée,  ils  ont  rédigé 
et  signé  le  présent  règlement  qui  consacre  l^urs  droits  et  détermine  leurs 
''  'jgations. 

taire,  dés.t  BÈdLEMEMT. 

conditions  impc 

pourra  être  admis 

il  ne  pourra  jamais  ri  TITRE    I*'. 

^>  PRINCIPES  GOirSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

S  dans  la  Société ,  il  faut  être  sain ,  bien  portant, 
». 
Art.  36.  Le  conseil  se  h  égales,  les  avantages  sont  égaux. 
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Art.  3.  Outre  la  cotisation  pécuniaire^  chaque  sociétaire  sera  tenu  d*ac- 
cepter  Tune  des  fonctions  désignées  par  les  articles  20  et  21 . 

Art.  4.  Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Société  seront  réparties 
en  trois  chapitres  spéciaux ,  dans  les  proportions  déterminées  par  les  arti- 
cles 5,  6  et  7. 

Art.  5.  Il  existe  trois  espèces  de  recettes,  savoir  :  1<*  la  cotisation  men- 
suelle ;  2<*  Tintérêt  du  capital  placé  ;  3®  le  produit  du  droit  d^admission  et 
celui  des  cotisations  forcées. 

Art.  6.  Il  y  a  trois  natures  de  dépenses,  savoir  :  i^  dépenses  administra- 
tives et  funéraires;  2<>  traitement  pécuniaire  et  médical;  3<*  service  des 
pensions. 

Art.  7.  Les  dépenses  administratives  et  funéraires  sont  couvertes  par  le 
quart  de  la  cotisation  mensuelle  (50  centimes),  plus  le  produit  du  droit 
d^admission  et  des  cotisations  forcées. 

•  Le  traitement  pécuniaire  et  médical  est  couvert  par  les  trois  quarts  de  la 
cotisation  mensuelle  (1  fr.  50  c.). 

Le  service  des  pensions  est  couvert  par  les  intérêts  du  capital  placé. 

Art.  8.  Les  fonds  consacrés  à  un  service  ne  peuvent  être  distraits  de  leur 
destination,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,,  jusqu^au  complément  des 
sommes  mentionnées  aux  articles  127  et  129. 

Art.  9.  Lorsqu^il  y  a  insuffisance  de  fonds  pour^  un  service,  il  y  est  pourvu 
parle  boni  des  autres  services,  et,  s*il  ne  suffît  pas,  par  un  supplément  de 
cotisation ,  lequel  cesse  aussitôt  que  le  besoin  qui  Tavait  fait  naître  n*existe 
plus. 

Art.  10.  Le  capital  est  la  propriété  de  tous  les  membres  cotisants  et  des 
pensionnaires  de  la  Société  ;  il  est  inaliénable  pendant  la  durée  de  la  Société; 
il  est  mis  sous  la  protection  des  lois ,  ainsi  que  sous  la  responsabilité  des 
assemblées  générales  et  des  comités  d'administration. 

Toutefois,  la  Société  pouvant  être  dissoute,  ce  capital  serait  alors  par- 
tagé entre  tous  les  membres  cotisants  et  les  pensionnaires  de  la  Société  au 
prorata  du  total  des  versements  faits  par  chacun  d'eux,  les  cotisations  for- 
cées non  comprises. 

TITRE  II. 

DE    LA    FORMATION    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

Art.  11.  La  Société  se  compose  :  i^  de  membres  cotisants  et  délibérants, 
dont  le  nombre  ne  peut  excéder  deux  cents  ;  2<>  de  membres  cotisants  et  non 
délibérants  ;  3<*  de  membres  non  cotisants  ni  délibérants. 

Art.  12.  Sont  membres  cotisants  et  non  délibérants  :  les  dames  veuves 
qui  ont  succédé  à  leurs  époux;  et  membres  non  cotisants  ni  délibérants  : 
!<>  les  pensionnaires  ;  2<*  les  membres  honoraires  qui,  par  philanthropie,  con- 
sacrent au  service  de  la  Société  leurs  talents  et  leurs  conseils. 

Les  pensionnaires  et  les  membres  honoraires  peuvent  prendre  part  aux 
discussions  ,  mais  ils  n'ont  que  voix  consultative. 
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Art.  15,  Un  registre  matricule  contiendra,  par  ordre  d^admission,  les 
noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  de  tous  les  sociétaires ,  la  date  et 
le  lien  de  leur  naissance  :  les  mêmes  indications  seront  prises  pour  leurs 
épouses. 

TITRE  III. 

DE  L*ADMI»ISTBATI05  ET  DES  FONGTIOIfS  ADMINISTRATIVES. 

Section  première. 
De  r administration. 

Art.  14. 1/administration  se  compose  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  président,  un  vice-président;  un  secrétaire,  un  secrétaire-adjoint;  un 
administrateur,  un  suppléant  ;  un  contrôleur  des  recettes,  un  suppléant  ;  un 
agent,  un  suppléant;  un  trésorier,  un  suppléant;  un  archiviste,  un  adjoint  ; 
un  visiteur,  un  suppléant.  En  tout  seize  membres. 

Art.  15.  Il  y  a 9  pour  le  service  de  la  Société,  un  garçon  de  bureau  aux 
appointements,  lequel  ne  pourra  jamais  être  sociétaire,  la  Société  n^allouant 
aucun  traitement  à  ses  membres  pour  Texercice  d*une  fonction  ou  d*un 
emploi  quelconque. 

Section  deuxième. 
Des  Fonctions  administratives. 

Art.  16.  Les  fonctions  sont  divisées  en  deux  classes,  savoir  :  les  fonctions 
électives,  les  fonctions  obligatoires. 

J  1«'.  —  Des  Fonctions  électives. 

Art.  17.  Les  fonctions  électives  sont  celles  de  président,  trésorier  et  archi- 
viste. 

Art.  18.  Leurs  nominations  se  font  séparément  et  par  la  voie  du  scrutin, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  19.  Le  président,  le  trésorier  et  Tarchiviste  restent  une  année  en 
exercice,  après  laquelle  le  vice-président  passe  de  plein  droit  président. 

Le  trésorier  et  Tarchiviste  peuvent  être  réélus  indéfiniment.  Le  trésorier 
choisit  lui-même  son  suppléant  parmi  les  membres  de  la  Société. 

{  2.  — Des  Fonctions  obligatoires. 

Art.  20.  Les  fonctions  obligatoires  sont  celles  de  secrétaire ,  administra- 
teur, contrôleur  des  recettes,  agent  et  visiteur. 

Art.  21.  Sur  un  tableau  dressé  à  Favance  et  sanctionné  par  l'assemblée 
générale,  seront  pris,  à  tour  de  rôle  et  par  lettre  alphabétique,  les  noms  des 
sociétaires  qui  doivent  entrer  en  exercice. 

Le  comité  d^administration  est  spécialement  chargé  d*établir  ce  tableau  et 
d^en  surveiller  Texécution. 
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Art.  22.  Le  sociétaire  dont  le  nom  suit  celai  du  titulaire  est  adjoint  ou 
suppléant  de  droit. 

Art.  23.  Les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  pendant  une  année,  après 
laquelle  les  adjoints  ou  suppléants  passent  de  plein  droit  titulaires  pendant 
un  semblable  terme ,  excepté  pour  le  visiteur,  qui  ne  sera  que  six  mois  en 
exercice. 

Art.  24.  Sont  exempts  des  dispositions  ci-dessus  les  sociétaires  qui  décla- 
rent que  leurs  infirmités  les  mettent  hors  d*élat  de  vaquer  auxdites  fonc- 
tions. 

Cette  déclaration ,  accompagnée  d*un  certificat  signé  par  trois  médecins 
honoraires  de  la  Société ,  doit  être  adressée  au  comité,  qui  prononcera  sur 
sa  validité. 

Dans  le  cas  où  le  sociétaire  serait  considéré  comme  étant  dans  Timpossibi- 
lité  de  remplir  aucune  fonction  obligatoire,  il  ne  pourrait  être  promu  aux 
fonctions  électives. 

Art.  25.  Les  sociétaires  qui ,  avant  leur  tour  pour  exercer  des  fonctions 
obligatoires,  ou  qui,  dans  Tintervalle  d*un  tour  à  Tautre,  ont  rempli  une  des 
fonctions  électives ,  pendant  un  an  au  moins ,  en  qualité  de  titulaires ,  sont 
libérés  par  Texercice  volontaire  de  cet  emploi ,  et  par  conséquent  leur  nom 
une  fois  passé  sur  la  liste  des  sociétaires  qui  doivent  remplir  des  fonctions 
obligatoires. 

Art.  26.  Par  suite  d^arrangements  particuliers ,  les  sociétaires  entre  eux 
sont  libres  de  changer  une  fonction  pour  Pautre,  de  changer  leur  tour^  ou 
de  se  faire  remplacer.  Alors  ils  sont  tenus  d*en  prévenir  le  président  dans  la 
huitaine  par  une  lettre  signée  des  deux  parties ,  pour  que  la  responsabilité 
pèse  de  droit  sur  celui  qui  exerce  ;  dans  le  cas  contraire,  celui  qui  est  inscrit 
au  rôle  demeure  garant  vis-à-vis  de  la  Société. 

Le  sociétaire  qui  aura  changé  sa  fonction  pour  une  autre  devra  la  remplir 
sans  autre  échange  jusqu*à  la  fin  de  Pannée  sociale. 

Sous  aucun  prétexte  ,  ces  sortes  de  mutations  ne  peuvent  avoir  lieu  dans 
les  fonctions  électives  ;  le  cumul  des  places  est  également  interdit. 


TITRE  IV. 

DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  y  DES  COMITES  D* ADMINISTRATION 

ET  DE  LEUR  COMPÉTENCE. 

Section  première. 
Des  assemblées  générales. 

Art.  27.  Il  y  a  deux  assemblées  générales  par  an,  savoir  :  la  première,  l'un 
des  jeudis  de  mai  ;  la  deuxième,  Tun  des  jeudis  de  novembre. 
Outre  ces  séances  fixes,  il  peut  y  en  avoir  d'extraordinaires. 
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Art.  28.  La  première  est  consacrée  :  1  •>  à  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission d'apurement;  2"  à  procéder,  pa^  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
du  vice-président,  du  trésorier  et  de  Tarchivisle. 

La  seconde  est  spécialement  consacrée  à  procéder  à  la  nomination  de  cinq 
commissaires  apurateurs,élus  séparément,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
pour  vérifier  les  comptes  de  Texercicè ,  s^assurer  si  tous  les  registres  sont 
tenus  conformément  au  règlement,  et  arrêter  la  gestion  des  comptables. 

Art.  29.  Les  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordinaires  sont  de 
rigueur  ;  elles  commencent  à  six  beures  très-précises  du  soir. 

Art.  30.  A  fheure  d'ouvrir  la  séance,  en  cas  de  non-présence  du  président 
et  du  vice-président,  le  doyen  d'âge  des  membres  présents  occupe  le  fauteuil 
et  le  cède  à  l'arrivée  de  l'un  des  deux. 

Art.  31 .  Dans  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires,  chaque 
membre  doit  signer  la  feuille  de  présence  avant  l'ouverture  et  après  la  clô- 
ture de  la  séance,  et  répondre  à  l'appel  qui  est  fait  pendant  sa  durée. 

Art.  32.  On  ne  peut  délibf'rer,  dans  les  assemblées  générales  et  dans  les 
comités,  que  sur  les  affaires  de  la  Société  ;  toutes  discussions  et  délibérations 
sur  des  choses  qui  lui  sont  étrangères  étant  sévèrement  interdites. 

Art.  33.  Tous  les  arrêtés  doivent  être  motivés  sur  un  ou  plusieurs  articles 
du  règlement. 

Art.  34.  Toute  proposition  incidente,  ayant  un  but  d'utilité  pour  la  Société, 
est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  nommée  séance  tenante, 
qui  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale  suivante. 

Art.  35.  Tout  sociétaire  qui  demande  la  parole  dans  les  assemblées  géné- 
rales, ordinaires  ou  extraordinaires,  l'obtient  à  son  tour,  du  président,  qui 
la  lui  maintient  toutes  les  fois  que  son  opinion  est  conforme  à  l'esprit  du 
règlement  et  relative  au  sujet  mis  en  délibération. 

Dans  le  cas  où  la  proposition  faite  par  le  sociétaire  demanderait  de  longs 
développemeuts,  il  devrait  alors  se  placer  au  bureau. 

Tout  sociétaire  étranger  à  l'administration  ne  pourra  prendre  la  parole, 
dans  les  comités,  qu'après  en  avoir  déclaré  le  motif,  et  y  avoir  été  autorisé 
par  le  président ,  qui ,  préalablement ,  aura  pris  l'avis  des  membres  délibé- 
rants. 

Art.  36.  Tout  sociétaire  qui  demande  pour  la  troisième  fois  la  parole  sur 
le  même  sujet  ne  l'obtient  du  président  que  de  l'aveu  de  l'assemblée. 

Art.  37.  Celui  qui  trouble  la  discussion  dans  une  assemblée  générale  ou 
de  comité ,  ordinaire  ou  extraordinaire ,  en  prenant  la  parole  sans  l'avoir 
demandée,  en  voulant  parler  avant  son  tour,  en  se  servant  de  personnalités, 
enfin,  en  manquant  de  respect  à  l'assemblée  ou  à  son  président,  est  pour  la 
première  fois  rappelé  à  l'ordre  ;  pour  la  seconde  fois  censuré  au  procès-verbal; 
pour  la  troisième  fois  passible  de  la  cotisation  forcée  fixée  par  l'article  il7 
du  présent  règlement. 
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Section  deuxième. 

Du  Comité  d'administration  et  de  la  Recette. 

Art.  38.  Il  y  a  recette  et  comité  le  premier  jeudi  des  mois  suivants  :  mai, 
août,  novembre  et  février^  dans  le  local  ordinaire  des  séances;  la  recette  • 
commence  à  six  heures  précises  du  soir,  et  se  termine  à  huit  heures;  le 
comité  commence  à  huit  heures  et  demie  précises  du  soir,  et  se  termine  à  dix. 
Art.  59.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  venir  ou  d^envoyer  quelqu*un  à  la 
recette  pour  acquitter  ses  cotisations;  cependant,  dans  le  cours  du  trimestre, 
il  pourra  verser  des  à-compte  chez  le  contrôleur  des  receltes. 

Il  ne  pourra  payer  à  chaque  recette  moins  de  la  moitié  de  la  somme  due, 
h  Texception  :  1<*  de  la  cotisation  forcée  pour  refus  de  fonctions,  qui  doit  être 
payée  intégralement  dans  les  six  mois ,  conformément  à  Tarticle  112;  2°  de 
Texcédant  sur  le  traitement  médical  qui  se  paye  de  suite;  5°  et  du  second 
demi-droit  d'admission,  qui  peut  être  payé  pendant  les  six  mois  de  noviciat, 
et  même  plus  tard,  sauf  la  clause  portée  en  l'article  70. 

Art.  40.  Le  président  a  le  droft  de  convoquer  le  comité  extraordinairement 
lorsqu^il  le  croit  nécessaire. 

Il  ne  peut  se  refuser  à  le  convoquer  de  même  extraordinairement  sur  la 
demande  signée  de  trois  sociétaires. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent  être  convoquées  que 
diaprés  une  décision  de  rassemblée  générale  ou  du  comité  d^adminislration. 

Art.  11.  Le  comité  d'administration  statue  provisoirement  sur  les  difEcul- 
tés  qui  se  présentent  dans  Tintervalle  d^une  assemblée  générale  à  Tautre, 
prend  à  cet  égard  telle  décision  qu'il  juge  convenable,  et  en  rend  compte  à 
l'assemblée  générale  suivante. 

Art.  42.  On  ne  cite  point  dans  les  procès- verbaux  de  comité  les  noms  des 
membres  de  l'administration  ou  des  sociétaires  qui  ont  obtenu  la  parole  pour 
faire  une  proposition,  Tappuyer  ou  la  combattre,  à  moins  qu'ils  n'en  fassent 
eux-mêmes  la  demande. 

Art.  43.  Dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'assemblée  générale  de  mai,  le 
secrétaire  est  tenu  d'écrire  aux  sociétaires  qui  doivent  entrer  en  fonctions, 
pour  connaître  leur  acceptation  ou  leur  refus  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
sociétaire  appelé  doit  faire  réponse,  par  écrit,  dans  les  trois  jours:  son  silence 
équivaut  à  un  refus. 

Section  troisième. 
De  la  Compétence  des  assemblées  générales  et  des  comités. 

Art.  44.  Les  assemblées  ne  peuvent  délibérer  s'il  ne  s'y  trouve  le  quart  plus 
un  des  membres  délibérants,  pour  les  assemblées  générales,  et  les  deux  tiers 
pour  les  comités. 

Toute  délibération  est  prise  à  la  simple  majorité  des  membres  présents, 
dont  le  nombre  doit  toujours  être  exprimé  au  procès-verbal. 
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Art.  45.  Dans  les  assemblées  générales,  on  vote  par  assis  et  levé.  Si  la  pre~ 
mière  épreuve  paraît  douteuse  au  bureau,  il  doit  en  provoquer  une  seconde; 
en  cas  d*incertitude«  on  a  recours  au  scrutin. 

On  doit  aussi  employer  la  voie  du  scrutin,  si  la  demande  en  est  faite  par 
dix  membres  au  moins. 

Art.  46.  Les  arrêtés  pris ,  soit  en  assemblée  générale  ,  soit  en  comité,  sur 
des  objets  d*un  intérêt  général  ou  particulier,  sont  rédigés  en  un  ou  plusieurs 
articles  et  transcrits  littéralement  des  procès-verbaux ,  avec  Ténoncé  des 
motifs,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  immédiatement  après  leur  adoption. 

Ce  registre  reste  en  permanence  chez  le  secrétaire,  pour  pouvoir  être  con- 
sulté au  besoin  par  tous  les  sociétaires,  sans  quMI  soit  nécessaire  d*obtenir 
aucune  autorisation  spéciale. 

Art.  47.  Le  procès-verbal  d*une  assemblée  générale  est  lu  et  adoplé  à 
rassemblée  générale  suivante. 
.  Le  procès-verbal  d'un  comité  est  lu  et  adopté  au  comité  suivant* 

Les  procès-verbaux  de  comités  adoptés  sont  lus  à  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale. 

Le  procès-verbal  non  adopté  du  comité  qui  précède  l'assemblée  générale, 
lui  est  toujours  communiqué  pour  renseignements. 

Art.  48.  Les  arrêtés  pris  en  assemblée  générale  sont  définitifs. 

Ils  peuvent  être  abrogés  ou  remplacés,  dans  la  suite,  par  de  nouveaux 
arrêtés  de  l'assemblée  générale,  mais  sans  préjudice  des  droits  acquis  et  de 
tous  les  effets  qu'ils  ont  produits. 

Art.  49.  Les  arrêtés  pris  en  comité  reçoivent  provisoirement  leur  exécu- 
tion i  mais  ils  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  éteins  et  sanctionnés  en  assem- 
blée générale. 

Si  ces  arrêtés  statuent  sur  un  objet  d'intérêt  général ,  tout  sociétaire  est 
admis,  lors  de  leur  lecture ,  à  s'opposer  à  leur  sanction ,  et  l'assemblée  est 
tenue  de  délibérer  sur  cette  opposition. 

S'ils  ne  concernent  que  l'intérêt  particulier  d'un  ou  de  plusieurs  membres, 
ces  membres  peuvent  seuls ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir ,  choisi  parmi  les 
sociétaires,  élever  des  réclamatious.  En  cas  d'absence  des  réclamants,  la 
sanction  est  ajournée  à  l'assemblée  générale  suivante  :  passé  ce  terme,  aucune 
réclamation  n'est  admise. 

Art.  50.  La  forme  des  arrêtés  ne  s'emploie  que  lorsqu'il  s'agit  :  1»  de 
prendre  des  mesures  générales  pour  assurer  l'exécution  du  règlement; 
2**  d'appliquer  ou  d'interpréter  le  règlement  dans  les  cas  non  prévus,  et  qui 
présentent  des  difficultés;  3<*  de  statuer  sur  les  droits  d'un  sociétaire. 

Dans  tous  les  autres  cas,  on  procède  par  de  simples  décisions  insérées  aux 
procès-verbaux. 

Art.  51.  Les  assemblées  générales  et  de  comité  extraordinaires  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'objet  pour  lequel  elles  sont  convoquées,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  opérations. 
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TITRE  V. 

DBS     ADMISSIONS. 

Section  première. 
Des  Candidats, 

Art.  52.  Nul  candidat  n^est  admis,  sMl  a  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
et  s*il  n^est  pas  libéré  du  service  militaire ,  ou  sMl  a  passé  quarante-cinq  ans. 

Art.  «i5.  Pour  être  admis  dans  la  Société,  il  faut  que  la  demande  du  postu- 
lant soit  écrite  par  lui-même,  et  remise  en  personne  au  comité  d^adminis- 
tration. 

Elle  sera  appuyée  par  deux  sociétaires  présentateurs  qui  y  joindront  : 
1°  Tacte  de  naissance  ou  tout  autre  acte  de  Tétat  civil  dûment  légalisé  ^  2°  le 
certificat  d'un  médecin  de  la  Société  attestant  que  le  postulant  remplit  les 
conditions  voulues  par  Tarticle  l*"*,  et  qu^aucun  autre  article  du  règlement 
ne  s'oppose  à  son  admission. 

Il  dépose,  séance  tenante,  entre  les  mains  du  contrôleur  des  recettes,  la 
moitié  de  son  droit  d'admission  et  le  prix  du  règlement  ;  le  demi-droit  d'ad- 
mission lui  sera  rendu  s'il  n'est  point  admis. 

Art.  54.  L'admission  se  fait  par  la  voie  du  scrutin ,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  au  comité  suivant. 

Art.  55.  Le  candidat,  aussitôt  son  admission,  signe  le  règlement  comme 
preuve  qu'il  se  soumet  aux  obligations  qu'il  impose  ,  et,  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  reconnaît  qu'il  n*est  atteint  d'aucune  infirmité  ni  affection  chronique 
ou  périodique.  Si  le  candidat  est  marié ,  il  doit  faire  de  suite  la  même  décla- 
ration pour  son  épouse,  et  fournir  la  preuve  qu'elle  n'est  point,  par  son  âge, 
d'une  classe  supérieure  à  celle  dont  il  fait  partie ,  s'il  veut  qu'elle  puisse  lui 
succéder;  s'il  vient  à  se  marier,  il  doit  faire  cette  déclaration  dans  le  mois 
qui  suit  son  mariage. 

Art.  56.  Le  candidat  est  contribuable  à  compter  du  !<>'  du  mois  de  sa  pré- 
sentation, et  ne  peut  être  appelé  à  aucune  fonction  pendant  les  six  premiers 
mois. 

Art.  57.  Les  candidats  sont  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  les  individus  depuis  vingt  et  un  ans  révolus  jusqu'à 
trente  ; 

La  seconde,  depuis  trente  jusqu'à  trente-cinq; 

La  troisième,  depuis  trente-cinq  jusqu'à  quarante-cinq. 

Chacune  de  ces  classes  paye  un  droit  d'admission  établi  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  première,  20  francs  ; 
La  deuxième,  50  francs  ; 
La  troisième,  40  francs. 
Les  sociétaires  payent  une  égale  cotisation  de  2  francs  par  mois. 
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Section  deuxième. 
Des  Dames  veuves. 

Art.  58.  Quels  que  soient  Tâge  et  les  infirmités  de  Tépouse  d*un  sociétaire 
décédé,  elle  a  droit  de  lui  succéder  aux  conditions  suivantes;  savoir  :1°  si  la 
dame  veuve  a  une  conduite  régulière  ;  2**  si  son  mari  s'est  conformé  à  son.  égard 
aux  dispositions  prescrites  par  Tarticle  55. 

Art.  59.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès,  la  dame  veuve  doit  faire 
par  écrit,  au  président  de  la  Société,  sa  demande  de  succession,  à  laquelle 
sera  annexé  son  acte  de  mariage  dûment  légalisé  ;  ces  pièces  seront  trans- 
mises par  M.  le  président  au  plus  prochain  conseil. 

Art.  60.  Lorsque  la  dame  veuve  fait  sa  demande  de  succession,  elle  doit 
désigner  celui  des  sociétaires  dont  elle  a  fait  choix  pour  être  son  représen- 
tant, et  déposer  entre  les  mains  du  contrôleur  des  recettes  la  moitié  de  son 
droit  d'admission,  lequel  est  celui  de  la  classe  dont  elle  faisait  partie  lors  de  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  55  ;  cette  somme  lui  est  rendue  si  elle  n'est 
point  admise. 

Art.  61.  La  dame  veuve  devient  contribuable  à  compter  du  1"'  du  mois 
qui  suit  le  décès  de  son  mari. 

Art.  62.  La  dame  veuve  supporte  les  charges  pécuniaires  qui  étaient  impo- 
sées à  son  mari. 

Ses  droits  sont  fixés  à  moitié  de  ceux  des  sociétaires  ,  excepté  pour  l'ar- 
ticle 105  qui  reste  le  même. 

Elle  est  exempte  du  noviciat,  de  la  cotisation  personnelle  et  des  cotisations 
forcées  de  non-présence  aux  assemblées  générales. 

Art.  63.  La  dame  veuve  perd  ses  droits  en  contractant  un  nouveau 
mariage. 

Art.  64.  Les  admissions  des  candidats  et  des  dames  veuves  sont  pronon- 
cées par  le  comité  qui  suit  la  demande ,  et  ratifiées  par  l'assemblée  générale 
suivante.  Après  cette  formalité  remplie,  le  président  fait  aux  nouveaux  admis 
la  remise  de  la  carte  de  sociétaire. 

Art.  65.  Lorsque  la  Société  sera  complète ,  il  sera  dressé  une  liste  de  can- 
didats, lesquels  seront  admis  par  ordre  de  date  d'inscription. 

TITRE  VI. 

DES    DROITS    DES    SOCIÉTAIRES. 

Section  première. 

Du  T?mtement  pécuniaire  et  médicaL 

Art.  66.  La  Société  n'accorde  le  traitement  pécuniaire  qu'aux  maladies 
qui  durent  plus  de  cinq  jours. 
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Tout  sociétaire,  atteint  d'une  maladie  qui  Tempêche  de  se  livrer  à  aucun 
travail,  a  droit  de  réclamer  :  i^  un  traitement  pécuniaire;  2°  des  bons  de 
médicaments. 

Dans  le  cas  où  le  sociétaire  viendrait  à  décéder  dans  les  cinq  jours,  le  trai- 
tement pécuniaire  dû  au  jour  du  décès  serait  alloué  à  ses  héritiers. 

Art.  67.  Le  traitement  pécuniaire  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Le  malade  reçoit  pendant  les  quatre-vingt-dix  jours  du  premier  trimestre, 
2  francs  par  jour;  du  deuxième  trimestre,  i  franc;  du  troisième  trimestre, 
50  centimes. 

Passé  ce  terme,  et  jusqu'à  parfaite  guérison,  le  malade  reçoit  le  traitement 
du  troisième  trimestre. 

Le  traitement  médical  (ou  bons  de  médicaments  ordonnés  par  le  médecin] 
ne  peut  dépasser  la  somme  de  20  francs. 

Art.  68.  Tout  sociétaire  malade  qui  voudrait  se  faire  conduire  dans  une 
maison  de  santé  a  droit  de  réclamer  Tavance  d'une  somme  de  45  francs. 

Si  le  sociétaire  vient  à  guérir  ou  à  décéder  avant  Tépuisement  de  celte 
somme,  la  Société  a  droit  de  réclamer  à  la  maison  de  santé  ce  qu'elle  peut 
redevoîr,  et,  en  outre,  de  répéter  le  surplus  contre  le  sociétaire  ou  de  le 
retenir  sur  son  convoi. 

Art.  69.  Lorsqu'une  indisposition  a  été  constatée  par  un  des  médecins  de 
la  Société,  et  que  cette  indisposition  annonce  devoir  prendre  un  caractère  de 
gravité,  elle  donne  droit  à  la  délivrance  de  bons  de  médicaments  jusqu'à  la 
concurrence  de  10  francs. 

Art.  70.  La  jouissance  des  droits  est  acquise  à  compter  du  jour  d'une 
réclamation  fondée,  mais  seulement  après  six  mots  de  noviciat^  si  toutefois  le 
sociétaire  s'est  libéré,  pendant  ce  délai,  du  second  demi-droit  d'admission. 

Art.  71.  On  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  maladies  secrètes,  ni  pour  les 
maux  ou  blessures  survenus  à  la  suite  d'une  rixe,  dans  laquelle  il  serait  prouvé 
que  le  réclamant  aurait  été  l'agresseur ,  ni  pour  celles  causées  par  l'ivresse, 
ou  résultant  d'imprudences  graves  et  bien  constatées. 

Art.  72.  Le  sociétaire  qui  va  demeurer  hors  des  barrières,  et  celui  qui  se 
trouve  momentanément  absent  de  Paris ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne 
peuvent,  en  cas  de  maladie ,  et  tant  que  dure  leur  absence ,  réclamer  que  le 
traitement  pécuniaire. 

lis  doivent,  dans  ce  cas,  fournir  un  certificat  du  médecin  qui  les  traite, 
dûment  légalisé. 

Ils  restent  néanmoins  soumis  à  toutes  les  cotisations  forcées  pour  défaut 
de  présence,  et  pour  refus  ou  non-acceptation  de  fonctions. 

Ils  sont  aussi  tenus  au  remboursement  des  frais  de  correspondance. 

Art.  73.  Tout  sociétaire  ou  pensionnaire  qui  s'absente  de  Paris,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  comité  d'administra- 
tion, par  une  lettre  signée,  adressée  à  M.  le  président,  contenant  élection  de 
domicile  chez  une  personne  demeurant  à  Paris,  et  qui  sera  chargée  de  répondre 
pour  lui. 
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Section  deuxième. 
Des  Droits  à  obtenir  la  pension, 

J  1*".  —  De  la  Pension. 

Tout  sociétaire  atteint  d'iofirmités  incurables,  qui  le  rendent  incapable  de 
se  livrer  aux  travaux  de  sa  profession  ou  à  ses  occupations  habituelles ,  a 
droit,  après  cinq  ans  d'admission,  à  une  pension  annuelle. 

Art.  75.  La  pension  est  payable  par  douzième  ou  par  trimestre,  à  dater 
du  !<"  du  mois  qui  suit  Tadmission  du  pensionnaire. 

Les  intérêts  du  capital  placé  seront  partagés  au  centime  le  franc  entre  tous 
les  pensionnaires,  de  manière  à  ce  que  deux  parts  soient  tenues  en  réserve. 

S*il  n^Y  ^  P^*  ^®  nouvelle  admission  à  la  pension,  cette  réserve  sera  parta- 
gée, chaque  trimestre,  entre  tous  les  pensionnaires  existants  ;  toutefois,  le 
maximum  de  la  pension  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  deur  cents  francs. 

Art.  76.  Tout  pensionnaire  cesse  de  payer  ses  cotisations  pécuniaires  et 
personnelles.  Il  jouit  du  droit  d'assister  aux  assemblées  générales,  mais  il  ne 
peut  y  avoir  que  voix  consultative. 

Art.  77.  S'il  arrivait  qu'un  pensionnaire,  se  croyant  délivré  de  l'infirmité 
qui  lui  avait  fait  obtenir  la  pension,  voulût  rentrer  au  nombre  des  sociétaires 
cotisants,  il  devrait  adresser  sa  demande  au  comité  d'administration. 

11  serait  observé,  dans  ce  cas,  les  mêmes  formalités  que  pour  l'admission  à 
la  pension,  si  ce  n'est  que  l'état  du  pensionnaire  sera  constaté  par  les  mêmes 
médecins  qui  ont  déclaré  ses  droits  à  la  pension. 

Dans  le  cas  où  ces  formalités  deviendraient  impossibles  à  remplir,  soit  par 
l'absence  ou  le  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  desdits  médecins,  il  serait 
pourvu  à  leur  remplacement  par  le  tirage  au  sort. 

{  2.  —  Des  Formalités  pour  obtenir  la  pension. 

Art.  78.  Lorsqu'un  sociétaire,  résidant  à  Paris,  réclame  la  pension^  il  doit 
faire  sa  demande  par  écrit  au  comité  d'administration. 

Art.  79.  Le  président  tire  au  sort  les  noms  de  trois  des  médecins  hono- 
raires, lesquels  doivent  séparément  visiter  le  sociétaire  et  donner  leur  avis 
sur  le  mérite  de  sa  réclamation. 

Le  nom  du  médecin  de  la  Société  qui  donne  ou  a  donné  ses  soins  au  récla- 
mant est  toujours  extrait  de  l'urne. 

Art.  80.  Au  jour  indiqué  pour  la  visite,  le  président,  le  secrétaire  et 
l'agent,  accompagnés  du  réclamant,  s'il  peut  marcher,  se  transportent  suc- 
cessivement chez  les  trois  médecins  ;  s'il  ne  le  peut ,  les  docteurs  sont  invités 
à  se  rendre  à  son  domicile. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  chaque  médecin,  après  avoir  reçu  communication 
des  motifs  sur  lesquels  le  sociétaire  établit  sa  demande,  examine  si  les  infir- 
mités du  réclamant  sont  telles  qu'elles  lui  acquièrent  le  droit  de  jouir  de  la 
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pension.  Le  procès-verbal  de  chacune  de  ces  trois  opérations  relate  Topinion 
motivée  du  docteur  consulté,  et,  sous  peine  de  nullité,  doit  être  signé  :  1**  du 
médecin  ;  ^^  des  trois  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  ;  3^  du  récla- 
mant, à  moins  qu^il  ne  veuille  ou  ne  puisse  le  faire,  ce  qui  sera  constaté. 

Deux  procès-verbaux  contenant  la  même  opinion  déterminent  Tobtention 
ou  le  rejet.  » 

Art.  81.  Si  le  sociétaire  qui  réclame  la  pension  réside  hors  de  Paris,  et 
qu*il  ne  puisse ,  à  raison  de  la  gravité  de  ses  infirmités,  se  faire  transporter 
dans  cette  ville ,  il  doit  adresser  au  président  sa  demande  signée  de  lui ,  et, 
en  outre,  de  quatre  notables  de  la  commune  de  sa  résidence. 

Il  doit  y  joindre  les  certificats  séparés  de  deux  médecins  de  Tarrondisse- 
ment  départemental  où  il  réside,  constatant,  dans  le  plus  grand  détail ,  les 
infirmités  dont  il  est  affecté,  leurs  causes,  leurs  effets,  et,  en  outre,  qu'elles 
le  mettent  hors  d'état  de  supporter  le  transport  à  Paris. 

Les  signatures  dont  sont  revêtues  ces  trois  pièces  doivent  être  dûment 
légalisées. 

Art.  82.  Le  président  communique  toutes  les  pièces  au  comité  d'adminis- 
tration, et,  conformément  à  l'article  79,  tire  au  sort  les  noms  de  trois  des 
médecins  honoraires,  auxquels  il  fait  remettre  successivement  les  certificats, 
pour  qu'ils  donnent  leur  avis  sur  la  validité  de  la  réclamation. 

Art.  83.  Lorsque  les  certificats  ne  contiennent  pas  tous  les  détails  propres 
à  éclairer  la  religion  des  médecins  de  la  Société ,  le  président  adresse  au 
réclamant  la  série  de  questions  posées  par  lesdits  médecins,  afin  queJes  siens 
aient  à  y  répondre. 

Art.  84.  Le  secrétaire  est  chargé  de  faire  connaître  au  réclamant  l'arrêté 
que  le  comité  aura  pris,  d'après  l'opinion  émise  par  chacun  des  médecins  de 
la  Société. 

Art.  85.  Tout  pensionnaire,  résidant  hors  de  Paris,  doit,  chaque  année, 
joindre  à  son  certificat  de  vie  du  quatrième  trimestre  social ,  le  certificat 
d'un  médecin  attestant  que  ses  infirmités  n'ont  éprouvé  aucun  changement. 

Les  signatures  de  ces  deux  certificats  doivent  être  dûment  légalisées. 

Art.  86.  Les  frais  de  correspondance  sont  à  la  charge  du  sociétaire  récla- 
mant, et  prélevés,  si  la  pension  lui  est  accordée,  sur  le  payement  du  premier 
trimestre  ;  si  la  demande  est  rejetée ,  il  doit  les  payer  en  même  temps  que 
ses  cotisations. 

TITRE  VIL 

DU    SERVICE    DE    SANTE. 

Art.  87.  La  Société  est  divisée  en  deux  arrondissements  médicaux.  Le 
premier  comprend  les  10°,  11''  etl^*'  arrondissements  municipaux;  le  second, 
tous  les  autres  arrondissements. 

Art.  88.  La  même  circonscription  est  établie  pour  MM.  les  médecins  hono- 
raires. 

Art.  89.  MM.  les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  qui ,  par  philan- 
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ihfopie,  se  font  recevoir  médecins  de  la  Société  des  Arts  graphiques, 
s^engagent  à  donner  leurs  soins  à  ceux  des  sociétaires  malades  qui  leur  sont 
recommandés,  ou  qui  les  appellent  auprès  d'eux. 

Art.  90. 1/agent  est  spécialement  chargé  de  recevoir  les  déclarations  de  ma- 
ladie. Aussitôt  qu'elles  lui  sont  parvenues,  il  en  instruit  Tadministraleur  et  le 
visiteur.  11  désigne,  dans  Tarrondissement  médical  dont  le  sociétaire  fait  partie, 
le  médecin  qui  doit  constater  la  maladie  et  délivrer  le  certificat.  Dans  aucun 
cas,  le  sociétaire  ne  peut  exiger  que  cette  formalité  soit  remplie  par  un  autre 
médecin  que  celui  désigné  par  Tagent. 

Art.  91.  MM.  les  médecins  ne  sont  point  tenus  de  visiter  les  malades  hors 
des  barrières  ;  et  s'ils  le  font  de  leur  propre  volonté,  le  sociétaire  n'en  reste 
pas  moins  soumis  aux  dispositions  de  l'article  72. 

Art.  92.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  médecins  sont  désignés,  soit 
pour  donner  des  soins  à  un  malade,  soit  pour  une  consultation ,  soit  enfin 
pour  prononcer  sur  le  droit  qu'un  sociétaire  peut  avoir  à  la  pension ,  ces 
mêmes  médecins,  s'ils  ne  peuvent  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  est  adres- 
sée, doivent  en  informer  l'agent  dans  les  deux  premiers  cas,  et  le  secrétaire 
dans  le  dernier. 

S'ils  négligent  de  le  faire,  ils  sont  considérés  comme  ne  voulant  plus  faire 
partie  de  la  Société,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  l'impossibilité  où  ils  ont 
été  de  prévenir. 

Art.  93.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'appeler  plusieurs  médecins  pour 
une  consultation ,  ils  ne  peuvent  être  moins  de  trois  réunis.  Faute  de  ce 
nombre,  la  consultation  est  regardée  comme  non  avenue. 

Art.  94.  S'il  arrivait  qu'un  sociétaire  eût  placé  sa  confiance  dans  un  autre 
médecin  de  la  Société  que  celui  désigné  pour  constater  sa  maladie,  il  doit 
lui-même  s'adresser  au  médecin  dont  il  désire  recevoir  les  soins,  sans  qu'il 
soit  pour  cela^dérogé  en  rien  à  l'article  90. 

Dans  ce  cas ,  le  médecin  ne  peut  refuser  ses  soins  au  malade ,  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  domicilié  dans  son  arrondissement  médical ,  sans  donner 
connaissance  de  ses  motifs. 

Art.  95.  En  cas  d'urgence,  tout  sociétaire  atteint  d'une  maladie  ou  bles- 
sure qui  exige  de  prompts  secours,  peut,  sans  déclaration  préalable,  s'adresser 
à  l'un  des  médecins  honoraires  pour  recevoir  de  suite  les  soins  et  l'ordon- 
nance de  médicaments  dont  il  a  besoin,  en  justifiant  toutefois,  d'une  manière 
quelconque,  qu'il  est  membre  de  la  Société. 

Art.  96.  Lorsqu'un  sociétaire  malade  reçoit  les  soins  d'un  médecin  étranger 
à  la  Société,  les  ordonnances  de  celui-ci  doivent  être  contre-signées  par  le 
médecin  de  la  Société  qui  a  constaté  la  maladie.  Faute  de  cette  formalité,  les 
médicaments  prescrits  restent  aux  frais  du  sociétaire,  la  Société  ne  les  admet- 
tant pas  pour  son  propre  compte. 

Art.  97.  Lès  pharmaciens  doivent  former  un  compte  particulier  des  médi- 
caments fournis  à  chaque  sociétaire,  de  manière  à  prévenir  ceux-ci  lorsque, 
d'après  le  tarif,  ils  auront  atteint  le  maximum  û\é  par  les  articles  67  ou  69, 
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la  Société  De  tenant  pas  compte  et  ne  se  chargeant,  dans  aucun  cas,  du  rem- 
boursement des  excédants. 

Art.  98.  Lorsqu'il  y  a  épuisement  de  la  somme  allouée  pour  le  traitement 
médical,  il  est  accordé  10  francs  de  médicaments  pour  chaque  renouYelle- 
ment  de  la  même  maladie  chronique  ou  périodique  bien  constatée. 

Art.  99.  Toute  maladie  qui  a  passé  à  Tétat  chronique  ou  périodique  ne 
donne  lieu,  dans  ses  différentes  périodes,  même  lorsqu'il  y  a  nouvelle  décla- 
ration de  maladie,  qu'à  la  continuation  du  traitement  pécuniaire  et  médical. 

Art.  100.  Tout  malade  doit  être  sédentaire  ;  cependant,  lorsqu'il  peut  ou 
doit  sortir  pour  sa  santé,  il  est  obligé  de  se  munir  préalablement  d'une  auto- 
risation signée  du  médecin  qui  a  constaté  la  maladie  ;  autrement  il  est  consi- 
déré comme  pouvant  vaquer  à  ses  affaires  ,  et  tout  traitement  pécuniaire  et 
médical  cesse  de  plein  droit. 

Art.  101.  Lorsque  l'agent  ou  le  visiteur  conçoit  des  doutes  sur  l'état  réel 
d'un  malade^  celui  des  deux  qui  les  a  conçus  doit  s'entendre  avec  l'autre  pour 
appeler  trois  médecins  en  consultation,  afin  de  s'assurer  que  ces  doutes  sont 
fondés. 

Lorsque  le  malade  se  refuse  à  suivre  les  conseils  ou  à  exécuter  les  ordon- 
nances des  médecins,  enfin,  lorsqu'il  est  trouvé  en  contravention  avec  le 
règlement,  le  traitement  pécuniaire  et  médical  est  supprimé. 

Art.  102.  Lorsque  l'agent  et  le  visiteur  le  jugent  convenable,  ils  peuvent 
convoquer  une  consultation  de  médecins ,  soit  pour  aviser  aux  moyens  d'ob- 
tenir une  plus  prompte  guérison,  soit  pour  constater  le  fait,  s'il  arrivait  qu'un 
sociétaire  cherchât  à  prolonger  sa  maladie  d'une  manière  simulée. 

Le  malade  ou  sa  famille  a  aussi  le  droit  de  demander  une  consultation. 


TITRE  VIII. 

DÉCÈS.  FUNÉRAILLES. 

Section  première. 

Des  Décès. 

Art.  105.  La  Société  alloue  75  francs  pour  subvenir  aux  frais  funéraires 
de  ses  membres  décédés.  L'emploi  d'une  partie  de  cette  somme  est  déterminé 
dans  l'instruction  relative  aux  fonctions  de  l'agent  j  le  surplus  est  remis  à  la 
famille,  déduction  fai'te  de  ce  que  le  défunt  peut  devoir  à  la  Société. 

Art.  104.  La  famille  du  défunt  doit,  aussitôt  le  décès,  en  prévenir  l'agent 
de  la  Société,  pour  que  les  dispositions  contenues  en  l'article  105  reçoivent 
leur  exécution. 

Lorsque  les  déclarations  de  décès  ne  sont  pas  faites  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  décès,  il  n'est  alloué  aucun  fonds. 

Art.  105.  L'agent  de  la  Société  se  concerte  avec  la  famille  du  défunt  pour 
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le  juste  emploi  des  fonds,  et  ne  s*en  dessaisit  que  lorsqu'ils  ont  atteint  leur 
destination. 

Art.  106.  Lorsque  les  convois  ont  lieu  hors  Paris,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
conséquemment  dirigés  par  Fagent ,  les  fonds  qui  leur  sont  consacrés  par 
Tarticle  105  ne  sont  payés  que  sur  le  dépôt  des  pièces  régulières  qui  justi- 
fient des  dépenses  faites. 

Section  deuxième. 
Des  Funérailles. 

Art.  107.  Lors  de  la  déclaration  du  décès  d'un  sociétaire  ou  d'un  membre 
honoraire,  vingt  membres  au  moins  sont  prévenus,  par  lettre,  du  jour  et  de 
l'heure  du  convoi,  et  invités  à  y  assister. 


TITRE  IX. 

• 

DES  COTISATIONS  FORGÉES,  DE  LA  RADIATION  ET  DE  l'eXGLUSION. 

Section  première. 
Des  Cotisations  forcées. 

§  1«'.  —  Des  Cotisations  forcées  de  V arriéré» 

Art.  108.  Tout  sociétaire  qui,  à  la  fin  de  l'année  sociale,  doit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  excepté  pour  le  second  demi-droit  d'admission ,  une  somme 
quelconque  à  la  Société,  paye  une  cotisation  forcée  égale  au  quart  de  la 
somme  due, 

J  2.  —  Des  Non-présences  et  du  Manque  à  V appel. 

Art.  109.  Tout  sociétaire  qui  ne  signe  pas  la  feuille  de  présence  à  l'ouver- 
ture et  à  la  fin  des  assemblées  générales ,  ou  qui  ne  répond  pas  à  l'appel 
prescrit  par  l'article  51 ,  paye  pour  chaque  omission  un  franc  de  cotisation 
forcée. 

Art.  110.  Tout  membre  de  l'administration  qui  n'a  point  prévenu  son 
adjoint  ou  son  suppléant ,  pour  le  représenter  aux  comités ,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  paye  3  francs  de  cotisation  forcée. 

L'adjoint  ou  le  suppléant  qui  a  été  prévenu  par  une  lettre  de  son  titulaire, 
dont  il  doit  accuser  la  réception,  paye,  en  cas  d'absenbe,  5  francs  de  cotisa- 
lion  forcée. 

Art.  111.  Est  exempt  de  la  cotisation  forcée  de  non-présence  :  1«  le  socié- 
taire dont  la  maladie  ou  les  infirmités  sont  légalement  constatées  3  2»  celui 
qui  réside  dans  une  maison  de  retraite;  5°  celui  qui  est  requis  pour  un  ser- 
vice public  civil  non  salarié,  et  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  dont  il 
fournira  la  preuve  au  comité  suivant  ;  4°  enfin,  celui  qui  se  trouve  dans  le 
cas  de  force  majeure. 
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J  3. — Des  Refus  de  fonctions  et  des  Négligences  dans  les  fonctions* 

Art.  liSf  Tout  sociétaire  appelé  à  son  tour  pour  remplir  Tune  des  fondions 
obligatoires,  qui  refuse  de  Pexercer,  devra ,  sous  peine  de  radiation ,  payer 
une  cotisation  forcée  de  24  francs,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
où  il  aurait  dû  entrer  en  exercice. 

Art.  113.  Tout  visiteur  qui  ne  porte  point  dans  les  vingt-quatre  heures  la 
somme  qui  est  due  à  son  malade ,  ou  qui  néglige  de  le  voir  et  de  signer  la 
feuille  de  visite,  paye  pour  chaque  négligence  2  francs  de  cotisation  forcée. 

Art.  114.  Tout  visiteur,  qui,  par  de  fausses  déclarations,  faites  de  concert 
ayec  un  malade,  serait  cause  d'une  prolongation  de  traitement  pécuniaire  et 
médical,  est  tenu  solidairement  au  rapport  des  sommes  indûment  payées  par 
la  Société,  et,  en  outre,  doit  une  cotisation  forcée  de  15  francs. 

Art.  115.  Tout  sociétaire  qui  fait  une  fausse  déclaration  sur  la  nature  ou 
sur  la  cause  de  sa  maladie  est  tenu  au  rapport  des  sommes  qu'il  a  indûment 
reçues,  et,  en  outre,  doit  une  cotisation  forcée  de  15  francs. 

Art.  116.  Tout  membre  de  Tadministration,  excepté  les  visiteurs,  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  instructions  annexées  au  règlement,  et  qui  compromet, 
par  sa  négligence,  le  service  de  la  Société,  paye,  pour  chaque  infraction  ou 
négligence,  de  !2  à  5  francs  de  cotisation  forcée,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

Si  ces  mêmes  inobservations  ou  négligences  ont  blessé  les  intérêts  pécu- 
niaires de  la  Société,  il  est,  en  outre,  tenu  au  remboursement  des  pertes 
éprouvées,  sauf  son  recours  contre  les  tiers. 

Art.  117.  Tout  sociétaire,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  37,  paye  une  coti- 
sation forcée  de  5  francs. 

Section  deuxième. 
De  la  Radiation,  de  la  Renonciation  et  de  la  Réintégration, 

J  1«'.  —  De  la  Radiation» 

Art.  118.  Tout  sociétaire  qui  se  laisse  arriérer  d'une  somme  de  15  francs 
encourt  la  radiation,  et  ses  droits  sont  immédiatement  suspendus. 

Art.  119,  Lorsqu'un  sociétaire  a  encouru  la  radiation,  le  contrôleur  des 
recettes  est  tenu  de  l'en  prévenir  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine 
recette,  par  une  lettre  qui  sera  portée  à  son  domicile  élu  par  le  garçon  de 
bureau  de  la  Société,  qui  en  exigera  un  reçu. 

Art.  120.  Si  le  sociétaire  ne  se  présente  pas  à  la  recette  pour  acquitter  ce 
qu'il  doit,  dans  la  proportion  établie  en  l'article  39,  sa  radiation  est  pro- 
noncée. 

{2.  —  De  la  Renonciation, 
Art.  121 .  Tout  membre  qui  renonce  à  la  Société  doit  préalablement  acquit- 
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ter  ses  charges  pécuniaires  et  personnelles ,  pour  ne  pas  être  rayé  comme 
débiteur  insolvable. 

Art.  122.  Tout  membre  renonçant  &  la  Société,  ou  qui  en  a  été  rayé,  perd 
tous  ses  droits,  et  n*a  plus  rien  à  réclamer. 

J  3.  — De  la  Réintégration. 

Art.  125.  Tant  que  la  Société  n*a  pas  atteint  le  nombre  de  deux  cents  mem- 
bres délibérants ,  tout  sociétaire,  rayé  du  registre  matricule  comme  renon- 
ciataire  ou  retardataire,  peut,  avant  un  an  révolu ,  se  faire  réintégrer  aux 
conditions  suivantes  : 

l*'  Il  doit  présenter  un  certificat  de  deux  médecins  de  la  Société  ,  consta- 
tant qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ni  affection  chronique. 

2°  Il  doit  payer  de  suite  tout  ce  qu'il  devait  à  l'instant  de  sa  radiation,  les 
charges  échues  depuis,  et  enfin  10  francs  de  réintégration. 

Le  sociétaire  renoncia taire  n'est  pas  soumis  au  payement  de  cette  dernière 
somme. 

Le  sociétaire  réintégré  jouit  de  nouveau  des  droits  qu'il  avait  précédem- 
ment acquis. 

Art.  124.  Après  le  terme  d'une  année,  le  sociétaire  qui  a  été  rayé  ou  qui 
a  renoncé  à  la  Société  rentre  dans  le  droit  commun,  et  ne  peut  être  admis 
de  nouveau  qu'en  se  soumettant  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  55, 
64,  55,  56  et  57. 

Section  troisième. 
De  l'Exclusion. 

Art.  125.  Les  condamnations  judiciaires,  soit  de  cours  d'assises,  soit  de 
police  correctionnelle,  qui  seraient  de  nature  à  flétrir  l'honneur  ou  la  pro- 
bité ,  deviendraient  des  causes  d'exclusion  pour  le  sociétaire  qui  en  serait 
frappé. 

TITRE  X. 

DES  FONDS  ET  DE  LEUR  PLACEMENT. 

Art.  126.  L'avoir  de  la  Société  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  1»  fonds  de  ser- 
vice \  2°  fonds  de  réserve  ;  5°  capital  placé. 

Art.  127.  Le  fonds  de  service  se  compose  d'une  somme  de  900  francs,  dé- 
posée entre  les  mains  du  trésorier,  pour  l'acquittement  des  dépenses  cou- 
rantes, et  ainsi  répartie  sur  chacun  des  chapitres  :  1°  sur  le  chap.  1*^, 
200  francs;  2°  sur  le  chap.  II,  400  francs  ;  5°  sur  le  chap.  III,  500  francs. 

Art.  128.  Lorsque  les  recettes  ont  élevé  ces  sommes  à  500  francs  au  delà 
du  montant  fixé  en  l'article  précédent,  cet  excédant  est  placé  pour  former  le 
fonds  de  réserve. 
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Art.  129.  Le  fonds  de  réserve  se  compose,  pour  le  chap.  1^',  d*une  soihme 
qui,  prise  en  totalité,  représente  celle  de  6  francs  par  sociétaire  cotisant; 
pour  le  chap.  II,  d^une  somme  qui,  prise  en  totalité,  représente  celle  de 
18  francs  par  chaque  sociétaire  cotisant;  et  pour  le  chap.  III,  d*une  somme 
représentant  les  parts  annuelles  réunies  des  pensionnaires  existants  et  deux 
parts  en  plus,  c*est-à-dire  égale  aux  intérêts  du  capital  placé. 

Art.  150.  Les  sommes  formant  ie  fonds  de  réserve  pour  chacun  des  cha- 
pitres étant  destinées  à  reformer  le  fonds  de  service ,  en  cas  d^épuisement  de 
celui-ci,  elles  doivent  être  placées  de  manière  à  pouvoir  être  retirées  soit  en 
totalité^  soit  en  partie,  selon  Turgence  et  les  besoins  du  moment.  Pour  le 
retrait  de  ces  sommes,  Tintervention  du  président,  de  Tadministrateur  et  du 
trésorier  suffit. 

Art.  131.  Lorsque  les  fonds  de  service  et  de  réserve  sont  complets,  et  que 
Texcédant  de  ces  deux  espèces  de  fonds  réunis  (  quel  qu^il  soit  sur  chacun 
d^eux)  dépasse  la  somme  de  1 ,000  francs,  cette  somme  est  acquise  au  capital 
placé  et  doit  lui  être  ajoutée  définitivement  un  an  après,  si,  pendant  cet  inter- 
valle, elle  n*a  point  subi  d^altération. 

Art.  152.  L'avoir  de  la  Société  se  compose  de  toutes  les  sommes  actuelle- 
ment placées  en  son  nom,  de  quelque  manière  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  de  celles  qui  leur  seraient  réunies. 

Art.  155.  Les  capitaux  de  la  Société  seront  placés  (au  nom  de  la  Société)  en 
rentes  sur  TËtat  ou  à  la  caisse  d'épargne. 


TITRE  XI. 

DE    LA    DISSOLUTION. 

Section  première. 
Des  Formes  à  suivre  pour  la  dissolution. 

Art.  154.  Toute  demande  de  dissolution  de  la  Société  devra  être  faite 
par  écrit,  signée  au  moins  de  dix  sociétaires  délibérants  et  adressée  au  comité 
d'administration  ,  qui  convoquera  immédiatement  une  assemblée  générale 
extraordinaire. 

Art.  155.  L'assemblée  générale  extraordinaire  nommera  une  commission 
de  dix  membres,  parmi  lesquels  il  ne  pourra  être  admis  que  deux  des  signa- 
taires de  la  demande  et  à  leur  choix. 

Art.  156.  Cette  commission  devra  faire  un  rapport  a  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  qui  sera  convoquée  spécialement  à  l'époque  fixée  dans  la 
séance  où  cette  commission  aura  été  nommée. 

Art.  157.  Il  sera  écrit  à  tous  les  sociétaires  ayant,  aux  termes  du  règle- 
ment, voix  délibérative.  —  Les  lettres  de  convocation  indiqueront  le  but  de 
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i^assemblée  fvénérale  ;  le  porteur  des  lettres  devra  exiger  un  reçu  de  chaque 
sociétaire  à  qui  il  sera  écrit. 

Tout  sociétaire  qui  n^assisterait  pas  à  cette  assemblée  générale  extraordi- 
naire, et  à  toutes  celles  qui  auraient  pour  motif  la  dissolution,  depuis  Touver- 
ture  jusqu^à  la  levée  de  la  séance ,  et  qui  ne  justifierait  pas  de  son  absence 
par  un  des  cas  prévus  par  le  règlement,  serait  passible  d*une  cotisation  for- 
cée de  10  francs  pour  toute  absence  à  chacune  desdites  assemblées  i  à  cet 
effet,  il  sera  fait  un  appel  à  Touverture  et  à  la  clôture  de  la  séance  ;  les  mem- 
bres habitant  hors  le  département  de  la  Seine  seront  exempts  de  la  cotisation 
forcée. 

Art.  138.  L^assemblée  ne  pourra  délibérer  qu^autant  qu'elle  sera  composée 
des  trois  quarts  des  membres  délibérants ,  soustraction  faite  des  sociétaires 
exemptés  des  cotisations  forcées,  et  la  résolution  ne  pourra  être  prise  qu'à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents» 

Art.  159.  L'assemblée  générale  extraordinaire,  adoptant  la  proposition  de 
dissolution  de  la  Société,  nommera,  séance  tenante,  une  commission  de  six 
membres  auxquels  s'adjoindra  le  président  de  la  Société,  laquelle  sera  char" 
gée  de  faire  la  liquidation  (article  10,  deuxième  alinéa). 

Section  deuxième. 

De  la  Liquidation. 

Art.  140.  La  dissolution  étant  prononcée,  conformément  à  la  section  pre- 
mière du  présent  titre,  l'administrateur  ordonnancera  tout  ce  qui  est  et  sera 
dû  à  la  fin  du  mois  courant,  tels  que  fournisseurs,  gages,  indemnités,  traite- 
ment de  maladie,  pharmaciens,  pensionnaires,  etc. 

Art.  141.  La  commission  de  liquidation,  ayant  terminé  son  travail,  pré- 
viendra le  président  de  la  Société,  qui ,  conjointement  avec  le  trésorier  et  le 
secrétaire  de  la  Société ,  retireront  les  fonds  placés  au  nom  de  la  Société  et 
les  remettront  à  la  commission  chargée  de  faire  la  liquidation. 

Ils  devront  être  porteurs  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  qui  aura 
prononcé  la  dissolution. 

Art.  142.  Quelle  que  soit  la  date  de  la  dissolution,  le  mois  commencé  sera 
du  par  les  sociétaires. 

Art.  145.  La  cotisation  régulière  fixée,  pour  tous,  à  â  francs  par  mois,  sera 
seule  comptée  pour  former  le  total  des  versements  faits  par  chaque  socié- 
taire ou  dame  veuve,  depuis  leur  admission  jusqu'à  la  dissolution,  et,  pour 
les  pensionnaires,  jusqu'à  leur  admission  à  la  pension,  sans  aucune  déduction 
de  ce  qu'ils  ont  pu  recevoir. 

TITRE  XII. 

DISPOSITIOICS    GÉNÉRALES. 

Art.  144.  Le  présent  règlement  pourra  recevoir  des  modifications  lors- 
qu'elles seront  votées  à  la  majorité  des  trois  quarts  de  l'assemblée  générale, 
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et  qn*elles  auront  été  approuvées  par  Tautorité  ;  dans  tons  les  cas ,  tous  les 
membres  seront  prévenus  par  lettres  des  motifs  de  la  réunion. 

Art.  145.  Les  arrêtés  des  assemblées  générales,  qui  contiendraient  omission 
ou  violation  des  dispositions  dudit  règlement,  devront  être  rapportés,  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  sur  la  demande  soit  de  tout  sociétaire,  soit  de 
ceux  seulement  que  ces  arrêtés  concernent ,  suivant  la  distinction  établie  à 
Farticle  49  j  et  ces  sociétaires  peuvent,  en  cas  de  refus,  se  pourvoir  en  arbi- 
trage devant  trois  membres  de  la  Société  Philanthropique ,  dont  Tun  serait 
choisi  par  rassemblée  générale,  Fautre  par  le  sociétaire  intéressé  à  requérir 
la  stricte  exécution  du  présent  règlement ,  et  le  troisième  serait  le  commis- 
saire général  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  au  mont-de-piété.  Le  jugement 
de  ces  trois  arbitres  sera  définitif  et  sans  recours  aux  tribunaux. 

Art.  146.  Les  arrêtés  de  comités  contenant  omission  ou  violation  du  règle- 
ment rendent  solidairement  responsables  tous  les  membres  de  Tadministra- 
tion  présents  à  la  séance,  des  pertes  que  ces  arrêtés  auraient  occasionnées  à 
la  Société ,  à  Texception  néanmoins  de  ceux  qui  auraient  protesté  de  leur 
opposition  sur  le  procès-verbal  même. 

Art.  147.  Les  membres  de  l'administration  sont  spécialement  chargés 
d'exécuter  et  faire  exécuter  le  règlement ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  Membres  de  la  commission  chargés  de  présenter  les  moyens 
d'éviter  la  dissolution  de  la  Société , 

(Signé)  :  A.  Moisy  père,  président  ;  J.  Gatinb  ;  Arnould  ;  Simonet  ;  Lobreau  db  Nouvion  ; 
Lalr;  Cadet,  avocat  honoraire  de  la  Société;  Sixobnirrs,  président  de  la 
Société  ;  Moisy  fils,  rapporteur. 

Le  présent  règlement,  adopté  dans  rassemblée  générale  du  7  novembre  1 839, 
sera  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité. 

J.-F.  Lahoureux,  secrétaire.  Sixdéniers,  président  de  la  Société. 


autorisation  pour  la  constitution  de  la  Société  de  secours  mutuels, 
dite  DES  Arts  graphiques,  adressée  par  le  préfet  de  police  au 
président  de  ladite  Société, 

«  Paris,  le  ter  août  1840. 
«t  Monsieur, 

«  La  Société  de  secours  mutuels ,  dite  des  jérts  graphiques,  ayant 
apporté  à  ses  statuts  les  modifications  prescrites  par  l'administration  supé- 
rieure, M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  par  décision  du  22  juillet  dernier,  vient 
de  l'autoriser  à  se  constituer  légalement. 

«Je  vous  invite  donc,  monsieur,  à  donner  avis  à  son  délégué  actuel  (le  sieur 
Barrière,  graveur,  domicilié  rue  de  la  Harpe,  57  )  de  cette  autorisation ,  en 
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lui  notifiant  qu^elle  n^est  accordée  qu^aux  conditions  suivantes,  dont  Finfrac- 
tion  pourrait  entraîner  la  dissolution  de  ladite  Société,  savoir  : 

V  1<*  De  justifier  la  présente  notification  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier où  Tassociation  fixe  ses  réunions  ; 

«2^  De  n'apporter  aucun  changement  au  règlement  modifié  sans  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieure  ; 

«  3o  De  prévenir  exactement  ma  préfecture,  par  une  déclaration  écrite  au 
moins  cinq  jours  à  l'avance  ,  de  toutes  assemblées  générales ,  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  lesquelles  seront  autorisées  s'il  y  a  lieu  ; 

«  4<^  De  ne  s'occuper,  sous  aucun  prétexte,  soit  dans  les  réunions  ci-dessus 
désignées,  soit  dans  celles  du  bureau,  d'aucun  objet  étranger  au  but  philan< 
thropique  de  l'institution  ; 

«  5**  Enfin,  de  m'adresser  immédiatement  et  chaque  année,  dans  le  courant 
de  janvier,  la  liste  de  tous  les  sociétaires ,  contenant  leurs  noms ,  prénoms , 
professions ,  résidences ,  ainsi  que  la  désignation  des  membres  du  bureau, 
celle  du  lieu  de  leurs  séances  et  la  position  financière  de  l'association. 

Vous  voudrez  bien  remettre  audit  sieur  Barrière  le  manuscrit  ci-joint,  en 
lui  recommandant  de  vous  le  rapporter  avec  deux  exemplaires  imprimés 
conformes ,  et  vous  me  les  transmettrez  tous  trois  après  en  avoir  vérifié 
l'exactitude.  Déplus,  vous  mentionnerez  sur  votre  notification,  dont  vous 
m'enverrez  copie  ,  que  ladite  Société  continuera  d'être  enregistrée  à  ma 
préfecture  sous  le  n®61,  qui  devra  toujours  être  rappelé  en  marge  des  let- 
tres d'avis  ou  autres  pièces  qui  me  seront  adressées. 

tt  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération , 

«  Le  Conseiller  d'État,  Préfet  de  Police, 

«  G.  Delessert. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  Commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Sorbonne, 

«  Wàuthy. 

«  Pour  ampliation  : 

a  Le  Secrétaire  de  la  Société, 
«  Lépissier.  » 
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I 

8. — Slalats  de  la  Société  de  préYojance  et  de  secours  molaels  de  Metz. 


TITRE  V^. 

BUT. 

Art.  1"'.  La  Société  se  propose  de  rapprocher  et  d*unir  les  diflFérentes  classes 
de  citoyens,  par  des  sentiments  de  bienveillance  réciproque,  et  d'atténuer  l'iné- 
galité des  conditions  sociales ,  en  améliorant  la  situation  physique ,  morale  et 
intellectuelle  des  classes  laborieuses. 

Elle  a  pour  objet  de  procurer  à  ses  membres  une  honorable  indépendance, 
en  leur  faisant  chercher ,  dans  des  habitudes  d'ordre ,  d'économie  et  de  pré- 
voyance, les  ressources  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  lorsque  des  accidents,  des 
maladies  ou  la  vieillesse  les  privent  des  moyens  d'existence  qu'ils  trouvaient 
dans  leur  travail. 

Enfin,  elle  tend  à  entretenir,  parmi  les  associés,  des  sentiments  de  frater- 
nité, en  leur  faisant  apprécier  les  avantages  d'une  institution  à  l'aide  de  laquelle 
ils  peuvent  se  fournir  mutuellement  des  secours  dont  ils  seraient  privés  s^ils 
vivaient  dans  l'isolement. 

Art.  2.  Pour  atteindre  son  but,  la  Société  crée,  au  moyen  de  cotisations  men- 
suelles payées  par  chacun  de  ses  membres ,  un  fonds  destiné  à  subvenir  aux 
besoins  des  associés  lorsqu'ils  sont  malades  ou  blessés,  à  leur  donner  des  pen- 
sions lorsqu'ils  sont  infirmes,  et  à  fournir,  quand  ils  sont  morts,  des  pensions 
à  leurs  veuves  et  des  secours  à  leurs  enfants. 

Art.  5.  La  Société,  pour  rendre  son  œuvre  plus  efficace,  appelle  à  y  concourir 
tous  les  citoyens  amis  de  l'humanité  et  du  progrès,  qui,  sans  prendre  part  aux 
secours  donnés  par  la  Société,  voudraient  contribuer,  par  leurs  souscriptions, 
leurs  soins  et  leurs  conseils,  aux  succès  et  à  la  prospérité  de  l'institution. 

TITRE  IL 

ORGAiriSATION. 

Art.  4.  La  Société  prend  le  titre  de  :  Société  de  Prévoyance  et  de  Secours 
mutuels  de  Metz.  Ses  publications  portent  cette  épigraphe  :  Àide-^toi,  le  ciel 
l'aidera.  —  L'union  fait  la  force» 

Art.  5.  Sont  reconnus  fondateurs  de  la  .Société  les  membres  présents  à  la 
séance  du  1«'  janvier  1835. 

Art.  6.  Les  meml)res  de  la  Société  se  divisent  en  sociétaires  et  en  associés 
libres. 

Les  sociétaires  sont  des  citoyens  qui  ont  souscrit  rengagement  de  se  confor- 
mer aux  présents  statuts  et  aux  règlements,  et  qui ,  d'ailleurs,  réunissent  les 
conditions  exigées  dans  le  titre  III. 
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Les  associés  libres  sont  des  citoyens  qui ,  sans  participer  aux  secours  fournis 
par  la  Société,  sont  admis  à  coopérer,  par  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs 
souscriptions,  à  la  prospérité  de  l'association. 

Ils  s'occupent  spécialement  de  l'amélioration  physique ,  morale  et  intellec- 
tuelle des  sociétaires,  de  leurs  Teuves  et  de  leurs  enfants. 

Art.  7.  La  Société  admet  dans  son  sein  tous  les  citoyens  qui  jouissent  d'une 
bonne  réputation,  quels  que  soient  leur  religion  et  leur  état. 

Art.  8.  Le  nombre  des  sociétaires  peut  être  limité  par  la  Société,  qui  se 
réserve  le  droit  de  le  fixer  selon  les  drconslances. 

Le  nombre  des  associés  libres  est  illimité. 

Art.  9.  La  Société  ne  peut  être  dissoute  que  du  consentement  unanime  de 
tous  les  sociétaires;  un  seul  peut  s'y  opposer. 

Art.  iO.  En  cas  de  dissolution,  le  capital  de  la  Société  sera  partagé  entre  les 
ayants  droit,  en  tenant  compte,  pour  les  sociétaires ,  des  sonunes  versées  par 
chacun  d'eux  et  des  intérêts  capitalisés ,  et  pour  les  pensionnaires,  de  leur  âge 
au  moment  de  la  dissolution  et  des  chances  de  mortalité,  sans  avoir  égard  aux 
secours  individuels  reçus,  ni  aux  pensions  payées  pendant  la  durée  de  l'asso- 
ciation. 

Si  ce  partage  donnait  lieu  à  des  difficultés,  elles  seraient  réglées ,  comme  il 
est  dit  à  l'article  46,  par  des  arbitres  qui,  dans  ce  cas,  seraient  liquidateurs. 

Dans  le  même  cas  de  dissolution,  les  associés  libres  détermineront  l'emploi 
du  fonds  de  réserve. 

TITRE  m. 

ADMISSIOlf •  BADIATIO^  ET  EXGLUSIOIC. 

I 

1"  SECTION.  —  Admission. 

Art.  il.  Pour  être  admis  sociétaire,  il  faut  être  présenté  par  un  membre  de 
la  Société,  et  âtire  un  noviciat  d'une  année. 

Nul  ne  peut  être  adnùs  au  noviciat  s'il  a  mmns  de  vingt  et  un  ans,  ou  plus 
de  trente-cinq. 

Art.  IS.  Pendant  son  noviciat,  le  candidat  est  soumis  à  la  surveillance  de  la 
Société,  qui  doit  s'assurer  de  sa  moralité  et  de  l'état  de  sa  santé.  En  consé- 
quence, il  est  tenu  de  snbûr  deux  visites  d'un  jury  médical,  dont  l'une  est  faite 
au  commencement,  l'autre  dans  les  six  derniers  mois  du  noviciat. 

Si,  à  la  première  visite ,  le  candidat  est  jugé  admissible ,  il  signe  inunédiate- 
ment  les  statuts  et  le  règiemeuL,  en  se  soumettant  à  s'y  conformer. 

Art.  13.  Le  noviciat  date,  soit  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  le 
candidat  s'est  présenté  pour  la  première  fois  à  la  visite  du  jury  médical,  soit  du 
premier  jour  du  trimestre  suivant,  selon  que  la  visite  des  médecins  est  plus 
rapprodiée  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  époques. 

Art.  ii.  Le  candidat  dmt  payer  un  droit  d'admission  et  les  cotisations  men- 
suelles fixées  par  l'artide  21.  Celui  qui  ne  verse  pas  r^^ulièreoient  ses  cotisa- 
tions est  soumis  aux  dispositions  des  articles  relatitis  aux  sociétaires.  11  n'a  plus 
droit  aux  médicaments  du  jour  où  il  cesse  de  payer  ses  cotisations. 
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Art.  15.  Le  candidat  qui  a  signé  les  statuts  peut  être  admis  aux  séances  de 
la  Société  ;  s'il  est  malade  ou  blessé ,  il  reçoit  les  visites  dés  médecins;  il  reçoit 
aussi  les  médicaments,  mais  seulement  pendant  les  six  derniers  mois  de  son 
noviciat. 

Art.  46.  A  l'expiration  du  noviciat,  le  conseil  d'administration  propose,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  Société,  l'admission  du  candidat.  S'il  est  admis,  son  nom  est  inscrit 
sur  la  liste  des  sociétaires,  il  reçoit  un  diplôme  et  jouit,  à  partir  de  cette  époque, 
de  tous  les  avantages  de  l'association.  Néanmoins,  l'année  de  noviciat  compte 
comme  une  année  d'association,  pour  établir  les  droits  à  la  pension. 

Art.  17.  Celui  qui  n'est  pas  admis  par  la  Société  est  remboursé  du  droit 
d'admission  et  du  montant  de  ses  cotisations,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
médicaments  qu'il  aurait  reçus. 

Celui  qui  renonce  à  la  candidature,  et  le  sociétaire  qui  se  retire  volontaire- 
ment, n'ont  droit  à  aucun  remboursement  des  sommes  par  eux  versées. 

Ils  ne  peuvent  rentrer  dans  la  Société  qu'en  se  soumettant  de  nouveau  aux 
obligations  et  formalités  prescrites  par  les  statuts. 

Art.  i8.  Pour  être  admis  associé  libre,  il  faut  être  agréé  par  le  conseil 
d'administration,  sur  la  présentation  faite  par  un  membre  de  la  Société. 

2*  SECTION,  —  Radiatiofiy  exclusion. 

Art.  19.  S  1«'.  Cesseront  de  faire  partie  de  la  Société  et  seront  rayés  des 
contrôles  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  remboursement: 

1"  Celui  qui  n'a  pas  payé,  dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement,  les  coti- 
sations et  amendes  dont  il  était  redevable  ; 

2°  Celui  qui  se  pourvoit  devant  les  tribunaux  contre  une  décision  de  l'assem- 
blée générale  ou  du  conseil  d'administration. 

S  2.  Seront  exclus  de  la  Société ,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  rembour- 
sement : 

l""  Celui  qui  est  reconnu  en  avoir  imposé  par  de  fausses  déclarations  pour 
se  faire  admettre ,  qui  a  caché  une  maladie  chronique  ou  des  plaies  incurables, 
dont  il  était  atteint  à  l'époque  de  son  admission  ; 

2°  Celui  qui  a  détourné  des  fonds  à  son  profit ,  ou  qui  s'est  fait  accorder  des 
secours  par  supercherie; 
3"  Celui  dont  la  conduite  et  les  mœurs  sont  notoirement  déréglées  ; 
(Cette  disposition  est  également  applicable  à  la  veuve  qui  remplit  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  37  pour  obtenir  une  pension.) 
f  4''  Celui  qui  est  reconnu  avoir  fait  injustement  et  méchamment  exclure  un 

Il  de  ses  cosociétaires.  Ce  dernier  rentre  alors  dans  la  Société  et  reprend  son 

c-  ,        rang  sans  être  assujetti  à  un  noviciat  ; 

6<»  Les  membres  de  la  Société  qui  sont  condamnés  à  des  peines ,  même  cor- 
^,  rectionnelles ,  pour  des  faits  contraires  à  la  probité  ou  à  l'honneur. 

^  Dans  le  cas  où  des  faits  d'une  autre  nature  auraient  motivé  des  poursuites, 

l'assemblée  générale  sera  appelée  à  décider  si  elle  veut  conserver  dans  le  sein 
de  l'association  celui  qui  a  été  frappé  de  cette  condamnation. 

h 
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TITRE  IV. 

FONDS     SOCIAL. 

Art.  20.  Le  fonds  social  se  divise  en  capital  de  la  Société  et  fonds  de  réserve. 
Art.  21.  Le  capital  delà  Société  est  la  propriété  des  sociétaires  ;  il  se  compose  : 
1»  Du  droit  d'admission  ,  fixé  à  25  francs  ; 
2<»  Des  cotisations  mensuelles ,  flxées  à  2  fr.  25  centimes  ; 
30  Des  amendes,  dont  le  maximum  est  fixé  à  3  francs,  et  le  minimum  à 
25  centimes  ; 

4<>  Des  intérêts  des  fonds  placés  ; 

S»  Des  recettes  extraordinaires. 

Art.  22.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  : 

1°  Des  souscriptions  des  associés  libres,  dont  le  minimum  est  fixé  à  10  francs 

par  an  ; 

2''  Des  donations  ayant  cette  destination  ; 

5»  Des  intérêts  de  ces  divers  fonds  placés. 

Art.  23.  Le  capital  de  la  Société  est  destiné  à  subvenir  aux  charges  dont  est 
grevée  Tassociation.  A  cet  effet ,  les  cotisations  mensuelles  de  chaque  sociétaire 
sont  divisées  en  deux  parties ,  dont  Tune  est  affectée  au  payement  des  secours 
en  cas  de  maladies,  et  l'autre  au  service  des  pensions.  Les  calculs  faits  jusqu'à 
ce  jour  ont  démontré  que  sur  la  somme  de  27  francs  formant  la  cotisation 
annuelle  d'un  sociétaire,  10  francs  environ  sont  absorbés  en  secours  ,  et  les 
17  francs  restant  concourent  à  composer  le  fonds  des  pensions. 

Art.  24.  Les  associés  libres  ont  seuls  le  droit  de  disposer  du  fonds  de  réserve, 
dont  ils  doivent  faire  emploi  pour  le  bien  de  la  Société. 

Us  ne  peuvent  dépenser  annuellement  que  la  moitié  au  plus  des  sommes 
par  eux  versées  ;  l'autre  moitié  et  le  surplus,  s'il  en  existe,  sont  mis  en  réserve 
et  forment  ainsi  chaque  année  un  fonds  dont  les  intérêts  se  capitalisent. 

Ce  fonds  est  destiné  à  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  la  Société, 
et  particulièrement  au  service  des  pensions. 

Art.  25.  S'il  arrivait  que  le  fonds  social  fût  insuffisant  pour  soutenir  les 
charges  dont  il  serait  grevé,  la  Société,  réunie  en  assemblée  générale,  aviserait 
aux  moyens  de  maintenir  son  institution. 

TITRE  V. 

EmPLOI    DBS    FOIVDS.  CHARGES    SOCIALES. 

1''  SECTION.  — Maladies, 

Art.  26.  Le  sociétaire  malade  ou  blessé  reçoit ,  pour  les  indispositions  qui 
durent  moins  de  quatre  jours,  la  visite  du  médecin,  les  médicaments  elles 
bains. 

Art.  27.  Après  ce  terme ,  le  sociétaire  dont  la  maladie  se  prolonge  a  droit 
à  des  secours  pécuniaires  réglés  de  la  manière  suivante  : 

1  fr.  25  centimes  par  jour  pendant  les  trois  premiers  mois  ; 
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i  franc  du  quatrième  au  siuème  mois  révolu  ; 

50  centimes  après  le  sixième  mois ,  jusque  et  y  compris  le  douzième. 

Art. 28.  Si , à Texpiration  du  douzième  mois,  le  sociétaire  n'est  pas  guéri, 
il  reçoit  25  centimes  par  jour  jusqu'à  son  rétablissement. 

Art.  29.  Lorsqu'une  maladie  se  déclare  moins  d'un  mois  après  la  Gn  de  la 
précédente,  elle  est  considérée  comme  une  rechute,  et  les  journées  de  la  pre- 
mière sont  comptées  avec  celles  de  la  seconde,  afin  de  se  conformer  à  l'ordre 
établi  par  l'article  27. 

Art.  50.  S'il  est  constaté  qu'un  sociétaire  malade  ait  besoin  de  s'absenter  de 
Metz,  la  Société  lui  continue  les  secours  pécuniaires  auxquels  il  avait  droit. 

Art.  31 .  La  Société  n'accorde  aucun  secours  pour  les  maladies  causées  par 
la  débauche  ou  l'intempérance ,  ni  pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe , 
lorsqu'il  est  prouvé  (Jue  le  sociétaire  était  l'agresseur. 

2"  SECTION.  —  Pensions, 

Art.  52.  Le  taux  de  la  pension  ne  peut  être  fixé  d'une  manière  irrévocable. 
Il  varie  en  raison  des  modifications  que  subit  le  personnel  de  la  Société ,  et  par 
suite ,  le  montant  de  son  capital. 

La  pension  sera  donc  calculée  pour  chaque  période  de  cinq  ans,  à  partir 
du  1°*"  janvier  1835,  en  prenant  pour  bases  les  chances  de  mortalité, le  droit 
égal  de  chaque  sociétaire  non  pensionnaire  au  service  d'une  même  pension  , 
et  le  montant  des  cotisations  à  payer  par  les  sociétaires  jusqu'au  moment  où 
doit  s'ouvrir  pour  eux  le  droit  à  la  pension. 

IjCS  calculs  ayant  établi  que  la  pension  serait  d'environ  200  francs  pour  la 
période  de  1855  à  1840,  il  a  été  arrêté  que ,  durant  ces  cinq  années ,  la  pension 
serait  de  200  francs,  et  la  demi-pension  de  iOO  francs. 

Les  calculs  faits  au  1°'  janvier  1840  ont  fixé,  pour  la  période  de  1840 
à  1845,  le  taux  de  la  pension  à  210  fr.,  et  celui  de  la  demi-pension  à  105  fr. 

Au  1"' janvier  1845,  de  nouveaux  calculs  faits  sur  les  mêmes  bases  établi- 
ront le  taux  de  la  pension  pour  les  cinq  années  suivantes. 

Art.  55.  Le  sociétaire  qui  a  soixante  ans  révolus  et  qui  compte  trente  années 
d'association  a  droit  à  une  pension. 

Celui  qui,  en  vertu  de  l'article  11,  n'a  été  admis  au  noviciat  qu'après  l'âge 
de  trente  ans ,  peut  néanmoins  recevoir  la  pension  dès  qu'il  a  soixante  ans 
révolus ,  si ,  lors  de  son  admission ,  il  a  versé  à  la  caisse  les  cotisations  et  les 
intérêts  capitalisés  pour  chacune  des  années  excédant  le  terme  de  trente  ans , 
de  manière  à  compléter  ainsi  les  trente  années  d'association  exigées  par  le  pré- 
sent article. 

Art.  54.  Le  sociétaire,  que  des  infirmités  incurables  rendent  incapable  de 
travailler,  et  qui  compte  dix  années  d'association ,  reçoit  une  demi-pension. 

Art.  55.  Le  sociétaire  admis  à  la  demi -pension  peut  obtenir  la  pension 
entière ,  en  continuant  à  verser  ses  cotisations  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  les 
conditions  exigées  par  l'article  55. 

Art.  56.  Si  le  demi-pensionnaire  qui  a  profité  du  bénéfice  de  l'article  55 
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recouvre  la  santé  de  manière  à  pouvoir  se  livrer  de  nouveau  au  travail,  il 
cesse  de  recevoir  la  demi-pension  ;  mais  le  temps  pendant  lequel  il  Ta  touché 
lui  est  compté  dans  les  trente  années  d'association  exigées  pour  obtenir  la 
pension. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  demi-pensionnaire  qui  n'a  pas  continué  à  verser 
ses  cotisations  ;  celui-ci  ne  peut  reprendre  parmi  les  sociétaires  le  rang  qu'il 
occupait  avant  d'être  admis  à  la  demi-pension ,  qu'en  versant  le  montant  des 
cotisations  antérieures ,  ainsi  que  les  intérêts  cumulés. 

Art.  37.  La  veuve  d'un  sociétaire  marié  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  et 
mort  pensionnaire ,  a  droit  à  une  demi-pension. 

Si  le  sociétaire  marié  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans  est  mort  avant  d'être 
admis  à  la  pension,  sa  veuve  peut  néanmoins  obtenir  une  demi-pension,  si, 
lors  du  décès  de  son  mari,  elle  avait  trente-cinq  ans  au  moins,  et  si  elle  continue 
à  verser  les  cotisations  mensuelles  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  rempli  pour  lui  les  conditions  exigées  par  l'article  53. 

Art.  38.  La  demi-pension  n'est  pas  accordée  à  la  veuve  qui  a  encouru  l'ex- 
clusion prononcée  par  le  n°  3  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  19  des 
statuts.  Elle  cesse  d'être  servie  à  la  veuve  qui  contracte  un  nouveau  mariage. 

Art.  39.  Les  pensionnaires  et  demi -pensionnaires  malades  ou  blessés 
reçoivent  les  médicaments  et  ont  droit  aux  soins  des  médecins  de  la  Société. 

3®  SECTION.  —  Décès, 

Art.  40.  La  Société  se  charge  des  frais  d'inhumation  des  sociétaires,  pen- 
sionnaires et  demi-pensionnaires ,  décédés  à  Metz. 

Il  revient  en  outre  à  la  veuve  ce  que  le  mari  pouvait  avoir  à  la  caisse  sur  la 
partie  de  la  cotisation  annuelle  qui ,  conformément  à  l'article  23,  est  destinée 
à  former  le  fonds  de  pension.  Toutefois ,  la  Société  ne  dépassera  pas ,  dans  cette 
remise,  la  somme  de  100  francs.  En  aucun  cas,  le  droit  d'admission  ne  peut 
être  réclamé. 

La  remise  ci-dessus  fixée  ne  peut  être  faite  ni  aux  veuves  qui  obtiennent 
une  demi-pension  en  vertu  de  l'article  37,  ou  qui  continuent  à  verser  les  coti- 
sations afin  d'en  obtenir  une,  ni  à  celles  qui  se  sont  placées  dans  le  cas  d'ex- 
clusion prévu  par  le  n°  3  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  19.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  remise  peut  être  faite  aux  enfants. 

4®  SECTION.  —  Absences. 

Art.  41.  Le  sociétaire  qui  réside  hors  de  Metz  est  considéré  comme  abseàt. 

Il  ne  reçoit  aucun  secours  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures  ;  mais  il  peut 
conserver  ses  droits  à  la  pension,  en  continuant  à  verser  1  fr.  50  cent. par 
mois  pendant  son  absence. 

Le  montant  intégral  de  ce  versement  sera  considéré ,  pour  l'application  des 
articles  23  et  40,  comme  appartenant  au  fonds  des  pensions. 

Art.  42.  Si  le  sociétaire  absent  n'use  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'article  précédent ,  et  si  sa  radiation  n'a  pas  déjà  été  prononcée ,  il  est 
soumis,  à  son  retour,  à  un  nouveau  noviciat,  à  la  suite  duquel  il  reprend 
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parmi  les  sociétaires  le  rang  qu'il  avait  avant  son  départ,  le  temps  écoulé  pen- 
dant son  absence  ne  lui  comptant  pas  pour  établir  ses  droits  à  la  pension. 

Toutefois,  le  sociétaire  ainsi  admis  après  un  nouveau  noviciat  peut  con- 
server le  rang  que  lui  assignait  sa  première  admission ,  en  versant ,  pour  le 
temps  de  son  absence ,  le  montant  des  cotisations  fixées  par  le  second  para- 
graphe de  Tarticle  41 ,  en  capital  et  intérêts  cumulés. 

La  Société  peut,  selon  les  circonstances,  réduire  la  durée  du  second 
noviciat. 

Art.  45.  Le  sociétaire  ne  reçoit  aucun  secours,  lors  de  son  retour  à  Metz, 
pour  les  maladies  qui  se  déclareraient  avant  l'expiration  d'une  semaine. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES . 

Art.  44.  La  Société  est  régie  par  les  présents  statuts  et  par  le  règlement 
dadministration. 

La  gestion  de  ses  affaires  est  confiée  à  un  conseil  élu  par  les  sociétaires ,  et 
composé  de  sociétaires  et  d'associés  libres. 

Art.  45.  Toute  infraction  aux  statuts  et  au  règlement  est  punie  d'une  amende. 

Art.  46.  Les  différends  qui  s'élèveraient  au  sein  de  la  Société  seront  tou- 
jours réglés  par  des  arbitres. 

L'un  d'eux  sera  nommé  par  le  sociétaire  dissident ,  et  l'autre  par  le  conseil 
d'administration.  S'il  y  a  partage ,  il  sera  vidé  par  un  tiers  arbitre  nommé  par 
les  deux  autres,  et  à  leur  défaut  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Toutes  les  contestations  peuvent  être  jugées  par  un  seul  arbitre ,  s'il  obtient 
Tassentiment  des  deux  parties  intéressées. 

Les  arbitres  au  nombre  d'un,  de  deux  ou  de  trois,  statueront  comme  amia- 
bles compositeurs ,  sans  s'astreindre  aux  règles  de  la  procédure,  en  dernier 
ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Art.  47.  Au  commencement  de  chaque  année  sociale  ,  la  Société  célèbre  la 
fête  commémorative  de  sa  fondation.  Elle  publie  le  compte  rendu  de  ses  tra- 
vaux, celui  de  sa  situation  financière ,  ainsi  que  la  liste  des  membres  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  48.  Aucune  délibération  ayant  pour  objet  de  modifier  les  présents 
statuts  ne  peut  être  prise  qu'en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  des  trois 
quarts  du  nombre  effectif  des  sociétaires. 

Dans  les  autres  cas ,  il  suffît,  pour  délibérer,  de  la  présence  de  la  moitié  plus 
un  des  sociétaires ,  et  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents. 

Art.  49.  Les  sociétaires  seuls  ont  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
générales. 

Art.  50.  Les  sociétaires  absents  de  Metz ,  les  pensionnaires  et  les  demi- 
pensionnaires  qui  ne  payent  pas  de  cotisation ,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
nombre  effectif  des  membres  de  la  Société.  Ils  peuvent  assister  aux  séances , 
mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative. 
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DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  51.  Les  sociétaires  fondateurs  conservent  les  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  l'article  109  du  règlement  de  Tannée  1825  ;  par  conséquent,  s'ils 
étaient  âgés  de  plus  de  quarante  ans  lors  de  leur  admission ,  ils  auront  droit, 
après  vingt  années  d'association  ,  à  la  pension  ,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par 
l'article  32. 

Art.  52.  Les  présents  statuts ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  la  pension  , 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétaires  admis 
jusqu'à  ce  jour. 

Adopté  en  assemblée  générale. 
Metz ,  le  8  février  1835. 

(Signé)  Bardin,  président;  Piquant,  vice-président;  Viville,  président 
honoraire  ;  Vincent,  secrétaire;  Pierre,  secrétaire  adjoint;  Cerfon, 
trésorier ;Sérot  et  Didion,  rapporteurs;  Darbois,  Lasadlce,  Tebquem, 
et  WoiRHAYE,  administrateurs  associés  libres  ;  Carrèbe  aîné ,  Focquet, 
Lacour,  Sellier  et  Wilhedmier,  administrateurs  sociétaires. 

Les  présents  statuts,  modifiés,  ont  été  adoptés  en  assemblée  générale, 
le  10  janvier  1841. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire ,  Le  Président^ 

J.  Maline.  Billaddel. 


Règlement  de  la  Société  de  Prévoyance  et  de  Seeonrs  mataels 

de  Metz. 


CHAPITRE  K 

DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  ;  DE  LEURS  DROITS  ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 

1'*  SECTION.  —  Des  Candidats. 

Art.  1»'.  Tout  citoyen  qui  désire  faire  partie  de  la  Société,  et  qui  remplit 
les  conditions  exigées  par  les  statuts ,  doit  se  faire  présenter  chez  le  prési- 
dent et  Tagent  général  par  un  membre  de  la  Société. 

Lors  de  cette  présentation,  il  produit  son  acte  de  naissance,  indique  son 
domicihe  et  donne  les  noms  et  prénoms  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Ces 
■indications  sont  consignées  sur  un  registre  tenu  par  Fagent  général. 

Art.  2.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suit  Finscription  faite  par  Fagent 
général,  le  candidat  reçoit  à  domicile  une  invitation  à  Feffet  de  subir  la  pre- 
'mière  visite  du  jury  médical,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  au  noviciat. 

Art.  3.  Si  cette  épreuve  est  favorable  au  candidat,  il  reçoit  immédiate- 
ment un  livret  et  un  exemplaire  des  statuts  et  règlement ,  aux  dispositions 
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desquels  il  est  soumis  de  même  que  le  sociétaire,  et  il  se  rend  chez  le  notaire 
pour  en  signer  les  originaux. 

Art.  4.  Dans  les  six  derniers  mois  de  son  noviciat,  le  candidat  reçoit  une 
nouvelle  invitation  à  TefTet  de  subir  la  seconde  visite  du  jury  médical. 

11  ne  peut  se  dispenser  de  s'y  rendre,  sous  peine  d'une  amende  de  1  franc. 
En  cas  d'empêchement,  il  doit  en  prévenir  l'agent  général. 

Art.  5.  Le  candidat  n'est  pas  obligé  d'assister  aux  séances  de  la  Société; 
il  peut  cependant  y  être  admis. 

Art.  6.  Le  candidat  malade  ou  blessé ,  et  qui,  en  vertu  de  l'article  15  des 
statutJ,  reçoit  les  visites  et  les  médicaments ,  est  soUmis  aux  dispositions 
prescrites  pour  les  sociétaires,  par  les  articles  11,  15, 14  et  15  du  présent 
règlement. 

Les  dispositions  des  articles  16  à  20,  relatives  au  payement  des  cotisa- 
tions, lui  sont  également  applicables. 

Le  candidat  doit  payer  son  droit  d'admission ,  moitié  dans  les  six  pre- 
miers ,  moitié  dans  les  six  derniers  mois  de  son  noviciat. 

Art.  7.  Le  candidat  dont  l'admission  a  été  prononcée  reçoit  un  diplôme 
signé  par  le  président,  le  vice-présideut  et  le  secrétaire. 

2'  SECTION.  —  Des  Sociétaires, 

Art.  8.  Les  sociétaires  doivent,  par  une  conduite  probe  et  régulière,  don- 
ner l'exemple  des  habitudes  d'ordre  et  de  prévoyance,  et  agir  en  toutes 
choses  de  manière  à  mériter  l'approbation  des  Ibnctionnaires  et  des  méde- 
cins de  la  Société,  la  bienveillance  de  leurs  confrères  et  l'estime  de  leurs 
concitoyens. 

Art.  9.  Les  sociétaires  doivent  considérer  comme  un  devoir  d'assister  aux 
assemblées  générales ,  et  de  s'y  comporter  de  manière  à  maintenir  dans  les 
délibérations  l'ordre  et  le  calme  sans  lesquels  les  affaires  qui  intéressent 
l'association  ne  pourraient  être  utilement  disculées. 

Art.  10.  Tout  sociétaire  peut  faire  les  propositions  qu'il  juge  utiles  aux 
intérêts  de  la  Société  ;  elles  doivent  être  adressées  par  écrit  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  examine  s'il  y  a  lieu  de  les  soumettre  à  l'assemblée  générale. 

Celui  qui  aurait  des  plaintes  ou  des  réclamations  à  faire  doit  les  adresser 
au  président ,  qui  lui  fait  connaître  la  décision  prise  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  11.  En  cas  de  maladie  ou  de  blessures,  le  sociétaire  en  fait  la  décla- 
ration à  l'agent  général,  qui  prend  immédiatement  les  mesures  indiquées  par 
l'article  75. 

Art.  12.  Le  sociétaire  ne  peut  être  p|yé  des  indemnités  auxquelles  il  a 
droit  pour  journées  de  maladie ,  que  sur  un  mandat  délivré  par  le  président. 

11  doit,  lorsqu'il  se  présente  pour  recevoir  le  montant  d'un  mandat,  être 
muni  de  son  livret,  ou  en  rendre  dépositaire  la  personne  chargée  de  toucher 
pour  lui. 

Art.  13.  Les  secours  cessent  dès  que  le  sociétaire  a  recouvré  la  santé.  11 
doit,  lorsqu'il  est  en  état  de  travailler,  en  prévenir  le  médecin  et  le  visiteur. 
A  défaut  par  lui  de  le  faire,  le  médecin  constate  d'office  son  rétablissement. 
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Art.  14:  Le  sociétaire  malade  doit  se  conforiner  exactement  aux  ordon- 
nances et  prescriptions  des  médecins ,  et  ne  reprendre  ses  occupations  qu'au 
jour  par  eux  fixé.  Il  ne  peut  sortir  qu'autant  que  son  médecin  lui  en  donne 
la  permission  par  écrit. 

Art.  15.  Le  sociétaire  qui ,  étant  en  convalescence,  reprend  ses  travaux 
sans  Taulorisation  du  médecin  ,  est  condamné  à  une  amende  égale  au  double 
du  secours  journalier  auquel  il  avait  droit  en  vertu  des  articles  27  et  28 
des  statuts . 

Art.  16.  Le  sociétaire  paye  ses  cotisations  entre  les  mains  du  trésorier,  le 
dernier  dimanche  de  chaque  mois ,  de  dix  heures  du  matin  à  une  heure 
après-midi. 

Celui  qui  laisse  passer  le  jour  de  recette  sans  verser  sa  cotisation  est 
condamné  à  une  amende  de  25  centimes* 

Cette  amende  est  augmentée  de  75  centimes  et  portée  à  1  franc,  pour 
celui  qui  laisse  s'écouler  un  mois  sans  s'acquitter* 

Elle  est  augmentée  de  2  francs ,  et  s'élève  ainsi  à  3  francs ,  pour  celui  qui 
néglige  de  payer  à  l'expiration  du  deuxième  mois. 

Art.  17.  Dans  ce  dernier  cas,  l'agent  général  prévient  le  sociétaire  que 
s'il  laisse  passer  le  troisième  mois  sans  verser  les  sommes  dont  il  est  débi- 
teur, il  cessera  de  faire  partie  de  la  Société,  conformément  aux  dispositions 
du  n^  1  du  {  1«'  de  l'article  19  des  statuts. 

Art.  18.  11  peut  être  sursis  par  le  conseil  d'administration  aux  poursuites 
contre  le  sociétaire  en  retard  dans  le  payement  de  ses  cotisations ,  lorsqu'il 
est  justifié  que  ce  retard  n'est  occasionné  que  par  un  manque  momentané 
d'occupation  ,  et  qu'il  ne  tient  ni  à  la  négligence  ni  à  l'inconduite. 

Art.  19.  Les  amendes  et  les  cotisations  arriérées  sont  imputées  sur  le 
premier  payement  fait  par  le  sociétaire,  ou  prélevées  sur  le  premier  verse- 
ment à  lui  faire  par  le  trésorier. 

Art.  20.  Il  n'est  reçu  aucune  fraction  de  cotisation  mensuelle. 
La  cotisation  du  mois  dans  lequel  le  sociétaire  est  décédé  n'est  pas  due 
par  sa  famille. 

Art.  21.  Les  sociétaires,  les  veuves  ou  les  orphelins  qui  auraient  droit  à 
obtenir  des  secours  sur  le  fonds  des  associés  libres,  conformément  aux  arti- 
cles 2  et  6  des  statuts,  adressent  leur  demande  par  écrit  au  président,  qui 
en  réfère  au  comité  des  associés  libres,  et  communique  ensuite  aux  pétition- 
naires la  décision  prise  à  leur  égard. 

Art.  22.  Le  sociétaire  doit  faire  connaître  à  l'agent  général  ses  changements 
de  domicile. 

Art.  23.  Celui  qui  s'absente  de  Metz  doit  donner  avis  de  son  départ  au 
président  et  à  l'agent  général,  et  leur  faire  connaître  s'il  désire  conserver 
ses  droits  à  la  pension,  en  vertu  de  l'article  il  des  statuts.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  verse,  avant  son  départ,  trois  mois  de  ses  cotisations,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  l'article  précité  des  statuts,  et  il  envoie  sans  frais  et  d'avance 
au  trésorier  le  montant  de  chaque  nouveau  trimestre. 

A  défaut  par  lui  de  satisfaire  exactement  à  cette  obligation,  il  encourt, 
pour  un  retard  d'un  trimestre,  une  amende  de  75  centimes  ;  pour  le  deuxième 
trimestre,  une  amende  de  1  fr.  50  c,  et  pour  le  troisième,  la  radiation. 
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Art.  24.  Dans  aucun  cas,  le  sociétaire  n*a  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  réformer  une  décision  prise  à  son  égard,  ou  pour 
tout  autre  objet  relatif  à  l'association . 

Celui  qui  contreviendrait  à  celte  disposition,  encourt  la  radiation,  confor- 
mément au  n^  2  du  ^  l**'  de  Tarlicle  19  des  statuts. 

Art.  25.  En  cas  de  radiation  ou  d'exclusion  d'un  sociétaire,-  le  conseil 
d'administration,  après  avoir  fait  un  examen  scrupuleux  des  griefs  qui  lui 
sont  imputés,  lui  donne  communication  du  résultat  de  son  enquête,  pour 
qu'il  puisse  présenter  ses  moyens  de  justiGcation. 

Il  en  est  fait  rapport  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  statue 
définitivement,  au  scrutin  secret. 

5*  SECTION.  —  Des  Pensionnaires. 

Art.  26.  Les  aspirants  à  la  pension  doivent  adresser  au  président,  pour 
être  soumis  au  conseil  d'administration,  leur  acte  de  naissance,  leur  diplôme 
et  leur  livret. 

Art.  27.  Les  aspirants  à  la  demi-pension  doivent  produire  les  mêmes 
pièces,  avec  une  demande  énonçant  les  infirmités  qui  les  rendent  aptes  à 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  54f  des  statuts. 

Art.  28.  Tout  aspirant  à  la  demi-pension  est  soumis  à  la  visite  du  jury 
médical,  qui  adresse  un  rapport  au  conseil  d'administration. 

Art.  29.  Les  pensions  et  les  demi-pensions  seront  payées  chaque  mois,  au 
bureau  des  recettes,  à  l'hôtel  de  ville. 

Les  pensionnaires  et  les  demi-pensionnaires  absents  seront  payés  tous  les 
trois  mois.  Les  fonds  leur  seront  envoyés  selon  le  mode  qu'ils  indiqueront. 
Les  frais  de  correspondance  et  d'envois  de  fonds  seront  à  leur  charge. 

Pour  chaque  payement  trimestriel ,  les  pensionnaires  et  demi-pension- 
naires absents  devront  produire  un  certificat  de  vie,  délivré  par  le  maire  du 
lieu  de  leur  domicile. 

Les  demi-pensionnaires  absents  y  joindront  un  certificat  de  médecin, 
légalisé  par  le  même  magistrat,  constatant  qu'ils  sont  encore  dans  l'incapacité 
de  travailler. 

Art.  50.  Le  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  malade  ou  blessé,  qui 
désirera  obtenir  les  médicaments  et  les  soins  des  médecins  de  la  Société, 
sera  tenu  d'en  faire  la  demande  à  l'agent  général. 

Art.  31.  Les  dispositions  des  articles  16  à  20  du  règlement  sont  applica- 
bles aux  demi-pensionnaires  et  aux  veuves  de  sociétaires  qui  continuent  de 
verser  les  cotisations  ,  en  vertu  des  articles  55  et  37  des  statuts. 

4®  SECTION.  —  Des  associés  libres. 

Art.  52.  Les  personnes  qui  désirent  faire  partie  de  la  Société  comme 
associés  libres  doivent  être  présentées  par  un  membre,  et  agréées  par  le 
conseil  d'administration  # 

Le  titre  d'associé  libre  se  perd  par  la  cessation  du  payement  de  la  sous- 
cription. 
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Art.  53.  Les  souscriptions  des  associés  libres  sont  recouvrées  à  domicile, 
par  les  soins  du  trésorier. 

Art.  54.  Les  associés  libres  reçoivent  des  convocations  pour  toutes  les 
assemblées  générales,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d^y  assister. 

Dans  ces  assemblées,  ils  n*ont  que  voix  consultative. 

Art.  55.  Les  associés  libres  reçoivent  toutes  les  publications  faites  par  la 
Société. 

Art.  5C.  Ils  ont,  comme  les  sociétaires,  le  droit  de  faire  des  propositions. 
11  est  donné  à  ces  propositions  la  suite  indiquée  par  Tarticle  10. 

Art.  57.  Le  président,  le  notaire  et  six  administrateurs  qui,  aux  termes 
de  Tarticle  i54,  doivent  être  choisis  parmi  les  associés  libres,  forment  un 
comité  chargé  de  régler  Temploi  du  fonds  de  réserve  créé  par  Tarlicle  22 
des  statuts,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tarticle  24. 

Le  secrétaire  de  la  Société  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce  comité. 

4L*agent  général  et  le  trésorier  sont  appelés  aux  réunions  du  comité  des 
associés  libres  ,  avec  voix  consultative. 

5*  SECTION.   —  Des  Médecins. 

Art.  58.  Les  médecins  qui  consentent  à  donner  gratuitement  leurs  soins 
aux  membres  de  la  Société  sont  de  droit  associés  libres,  sans  être  tenus  au 
payement  de  la  souscription. 

Art.  59.  Le  service  des  malades  par  les  médecins  se  fait,  autant  que  pos- 
sible, par  sections.  Toutefois,  chaque  sociétaire  a  la  faculté  de  désigner  le 
médecin  dont  il  désire  recevoir  les  soins. 

Art.  40.  Un  malade  ne  peut  demander  qu^un  médecin  vienne  le  visiter, 
qu^autant  qu^il  n^est  pas  en  état  d'aller  le  consulter  lui-même. 

Art.  41.  Sauf  les  cas  urgents,  un  médecin  ne  se  rend  chez  un  malade  ou 
ne  Tadmet  à  la  consultation,  que  sur  une  lettre  d'invitation  de  Tagent  général. 

Art.  42.  Les  médecins  font  connaître  à  Tagent  général  les  jours  et  heures 
de  leurs  consultations  à  domicile,  afin  que  celui-ci  en  donne  avis  aux  socié- 
taires et  aux  malades. 

Art.  45.  Les  médecins  inscrivent  sur  la  feuille  de  visite  de  chaque  malade, 
suivant  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  et  dans  la  forme  qui  leur  convient  : 

1<^  La  nature  de  la  maladie  ou  de  Findisposilion  du  sociétaire;  2**  les  cir- 
constances principales  de  la  maladie  ;  5<*  les  prescriptions  et  ordonnances 
essentielles  ;  4**  la  permission  ou  la  défense  de  sortir  \  5®  les  infractions  des 
sociétaires  à  ces  prescriptions. 

Art.  44.  Toute  feuille  de  visite  doit  porter  la  date  du  jour  de  l'entrée  en 
convalescence  du  malade,  et  celle  du  jour  où  il  peut  reprendre  ses  travaux; 
le  tout  arrêté  par  la  signature  du  médecin. 

Art.  45.  Lorsque  l'état  d'un  malade  est  grave ,  le  médecin  qui  lui  donne 
ses  soins  en  informe  l'agent  général,  qui  lui  désigne  un  consultant,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  désigné  lui-même. 

Art.  46.  Le  médecin  qui  fait  partie  du  conseil  d'administration ,  et  deux 
autres  médecins  désignés  chaque  année  par  ce  conseil,  forment  le  jury 
médical  institué  par  l'article  12  des  statuts. 


J 


INSTIT.  DE  PRÉVOYANCE  ET  SOC.  DE  SECOURS  MUTUELS.    125 

Art.  47.  Les  bons  délivrés  par  les  médecins  pour  des  fournitures  de 
médicaments  doivent  porter  le  nom  et  les  prénoms  du  sociétaire  auquel 
ces  médicaments  sont  destinés. 

6"  SECTION,  —  Des  Pharmaciens» 

Art.  48.  Les  pharmaciens  qui  consentent  à  fournir  à  la  Société  les  médi- 
caments à  des  prix  réduits  sont  associés  libres  de  droit,  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  médecins. 

Art.  49.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  chaque  pharmacien  présente  le 
mémoire  des  fournitures  qu'il  a  faites  à  la  Société. 

A  Tappui  des  mémoires  doivent  être  produits  les  bons  des  médecins. 

Art.  50.  Les  mémoires  des  pharmaciens  sont  arrêtés  et  réglés  par  une 
commission  composée  du  médecin  administrateur,  de  deux  autres  médecins 
et  d'un  pharmacien  ,  ces  trois  derniers  désignés  par  le  président. 

CHAPITRE  IL 

DES  FONCTIONNAIRES  ET  DE  LEURS  ATTRIBUTIONS. 

1'*  SECTION.  —  Des  Fonctionnaires  t  de  leur  nomination;  de  la 
durée  de  leurs  fonctions  ;  de  leur  remplacement  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement ,  etc. 

Art.  51 .  Le  conseil  d'administration  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Un  président  j  2**  un  vice-président;  3°  un  président  honoraire;  4°  un 
notaire  ;  5^  un  secrétaire  ;  6°  un  agent  général  rétribué  ;  7"  un  trésorier  ; 
8°  un  maître  des  cérémonies  ;  9"  douze  administrateurs. 

Art.  52.  La  Société  a  des  visiteurs  et  des  correspondants  attachés  à  cha- 
cune des  sections  de  la  ville.  Ces  fonctionnaires,  choisis  exclusivement  parmi 
les  sociétaires,  ne  font  point  partie  du  conseil  d'administration.  Leur  nombre 
est  proportionné  à  celui  des  sociétaires,  de  façon  qu'il  y  ait  environ  un 
visiteur  sur  vingt  sociétaires,  et  un  correspondant  sur  dix. 

Chaque  section  a  de  plus  un  correspondant  principal. 

Art.  55.  Le  président  sortant  devient  de  droit  président  honoraire. 

Art.  54.  Le  président ,  le  notaire  et  six  administrateurs  sont  toujours 
choisis  parmi  les  associés  libres. 

Le  vice-président,  l'agent  général,  le  trésorier,  le  maître  des  cérémonies 
et  les  six  autres  administrateurs  sont  choisis  parmi  les  sociétaires. 

Un  au  moins  des  six  administrateurs  associés  libres  est  choisi  parmi  les 
médecins. 

Art.  55.  Les  suffrages  peuvent  se  porter  indifféremment  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  Société  pour  le  choix  du  secrétaire. 

Art.  56.  Les  visiteurs  et  les  correspondants  sont  nommés  par  le  président 
sortant  ;  ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  sociétaires  exerçant  déjà  d'autres 
fonctions. 
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Art.  57.  Les  sociétaires  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ne  peuvent  être 
appelés  à  exercer  aucune  fonction. 

Art.  58.  Le  président  et  le  yice-président  sont  élus  pour  un  an,  et  ne 
peuvent  élre  réélus  qu'après  Tintervalle  d*une  année. 

Art.  59.  La  durée  des  fonctions  du  notaire  est  indéfinie. 

Art.  60.  Le  secrétaire  et  le  maître  des  cérémonies  ne  sont  élus  que  pour 
une  année,  mais  ils  sont  rééligibles. 

La  durée  des  fonctions  dé  Tagent  général  et  du  trésorier  est  de  cinq  ans. 
Ces  deux  fonctionnaires  sont  rééligibles. 

]jeur  élection  aura  lieu ,  par  exception ,  dans  une  assemblée  générale  qui 
se  tiendra  au  mois  de  novembre ,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dressée 
par  le  conseil  d'administration. 

Ils  entreront  en  fonction  au  i«' janvier  de  Tannée  suivante. 

Le  traitement  de  Tagent  général  sera  fixé,  pour  cbaque  gestion,  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  61.  Les  administrateurs  sont  élus  pour  deux  ans;  chaque  année  ils 
sont  renouvelés  par  moitié. 

Leur  division  en  deux  séries  pour  le  renouvellement  périodique  s'opère  de 
manière  à  ce  que  chaque  série  comprenne  moitié  des  administrateurs  socié- 
taires et  moitié  des  administrateurs  associés  libres. 

Art.  62.  Les  fonctions  de  visiteur  et  de  correspondant  durent  une  année. 

Art.  63.  L'administration  entre  en  fonction  immédiatement  après  la 
séance  publique. 

Art.  64.  £n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  est  suppléé 
dans  ses  fonctions  par  le  président  honoraire. 

Si  ces  deux  fonctionnaires  sont  absents  ou  empêchés,  la  présidence  revient 
au  doyen  d'âge  des  administrateurs  associés  libres. 

A  défaut  d'associés  libres,  la  présidence  appartient  au  vice-président. 

ArU  65.  Le  secrétaire,  l'agent  général,  le  trésorier,  le  maître  des  céré- 
monies, sont  suppléés,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  un  des 
administrateurs. 

L'administrateur  qui  supplée  l'agent  général  reçoit  une  partie  de  ses  appoin- 
tements, proportionnée  au  temps  pendant  lequel  il  a  rempli  ses  fonctions. 

Art.  66.  Un  sociétaire  ne  peut  refuser  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées, 
.si  ce  n'est  pour  des  motifs  graves,  reconnus  suffisants  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  67.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration ,  autres 
que  celles  de  l'agent  général,  sont  gratuites;  il  en  est  de  même  de  celles  des 
visiteurs  et  des  correspondants. 

Art.  68.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  qui,  manquant  à  Tune 
des  obligations  imposées  par  les  statuts  ou  le  règlement,  compromet  le  ser- 
vice de  la  Société,  est  passible  d'une  amende  de  2  francs. 

2®  SECTION.  —  Fonctions  du  Président. 

Art.  69.  Le  président  a  la  direction  des  affaires  de  la  Société. 

Il  signe,  avec  le  secrétaire,  les  actes  et  contrats  au  nom  de  la  Société. 
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Il  prend  note,  sur  an  registre  particulier,  de  tous  les  faits  importants  qui 
se  sont  passés  sons  son  administration. 

Art.  70.  Il  ordonnance  toutes  les  dépenses,  et  lient  à  cet  effet  un  registre 
sur  lequel  il  inscrit  les  mandats  qu*il  délivre. 

Art.  71.  Il  assure  Texéculion  des  statuts  et  du  règlement,  ainsi  que  des 
décisions  prises  par  le  conseil  d'administration  ou  par  la  Société  réunie  en 
assemblée  générale. 

Art.  72.  Il  tient  la  correspondance  conjointement  avec  le  secrétaire.  Ces 
deux  fonctionnaires  signent  les  lettres  qui  traitent  des  affaires  importantes 
de  la  Société. 

Art.  73.  Il  fixe  les  jours  de  réunion  des  assemblées  générales,  du  conseil 
d'administration,  du  jury  médical,  des  comités  et  des  commissions.  Dans  ces 
diverses  réunions,  il  maintient  Tordre  des  discussions  et  des  délibérations. 

Art.  74.  Il  nomme  les  membres  des  commissions,  dont  il  fait  partie  de 
droit,  ainsi  que  le  secrétaire,  sans  que  toutefois  ils  soient  obligés  d'assister 
aux  réunions  des  commissaires. 

Art.  75.  Il  délègue  les  suppléants  aux  fonctionnaires  absents  ou  empêchés. 

3'  SEGTioir.  —  Fonctions  du  Vice-P résident. 

Art.  76.  Le  vice-président  est  chargé  spécialement  de  veiller  à  l'exécution 
des  statuts  et  du  règlement. 

Art.  77.  Il  doit  particulièrement  s'assurer  si  les  visiteurs  remplissent  les 
devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  et  si  les  secours  sont  régulièrement  distribués. 

11  apporte  le  même  soin  envers  les  malades,  afin  de  recevoir  leurs  récla- 
mations ou  de  faire  cesser  la  distribution  des  secours  à  ceux  qui  n'en  ont 
plus  besoin. 

Les  feuilles  de  visite  sont  signées  par  lui. 

Art.  78.  Il  assiste  aux  séances  du  jury  médical ,  et  il  est  membre  de  droit 
de  toute  commission  sanitaire. 

Art.  79.  Il  s'entend  avec  le  président,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
sur  la  manière  dont  se  fait  le  service  des  malades. 

4®  SECTioiT.  —  Fonctions  du  Notaire. 

Art.  80.  Le  notaire  dresse  les  actes  et  contrats  de  la  Société. 

Art.  81.  Il  est  dépositaire  des  titres  de  la  Société,  et  il  ne  peut  s'en  des- 
saisir qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'administration. 

Le  récépissé  de  ces  pièces  est  déposé  aux  archives. 

Art.  82.  Il  est  également  dépositaire  des  originaux  des  statuts  et  des 
règlements  signés  par  les  sociétaires,  qui  contractent  devant  lui  l'engagement 
d'en  observer  toutes  les  dispositions. 

Art.  85.  Il  est  chargé  d'effectuer  les  placements  de  fonds  spécialement 
déterminés  par  la  Société ,  de  percevoir  les  rentes  échues,  d'assurer  l'exécu- 
tion des  donations  et  d'obtenir  la  délivrance  des  legs  faits  à  la  Société. 

Il  a  la  gestion  de  toutes  les  affaires  importantes  ou  contentieuses  qui 
intéressent  les  finances  de  la  Société. 

Art.  84.  À  la  fin  de  chaque  semestre,  à  l'époque  des  assemblées  générales 
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ordinaires,  il  constate,  avec  le  président,  la  situation  de  la   caisse,  et  ils 
arrêtent  tous  deux  le  journal  du  trésorier. 

5"  SECTION.  —  Fonctions  du  Secrétaire, 

Art.  85.  Le  secrétaire  lient  la  correspondance  conjointement  avec  le  pré- 
sident, et  la  transcrit  sur  un  registre. 

11  s'entend  avec  le  président  pour  fixer  les  ordres  du  jour,  et  convoquer 
les  réunions  des  commissions ,  du  comité  des  associés  libres  et  du  conseil 
d  administration. 

Quant  aux  convocations  pour  les  assemblées  générales  ou  publiques,  les 
cérémonies  funèbres  et  autres  solennités,  elles  sont  faîtes  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Art.  86.  Il  rédige  les  procès -verbaux  des  séances,  du  conseil  d'adminis- 
tration, des  assemblées  générales,  du  comité  des  associés  libres  et  du  jury 
médical. 

Ces  procès- verbaux  sont,  après  leur  adoption,  transcrits  sur  des  registres 
spéciaux. 

Art.  87. 11  donne  connaissance,  aux  parties  intéressées,  des  décisions  prises 
par  ces  différentes  assemblées,  ainsi  que  par  les  commissions. 

6"  SECTION.  —  Fonctions  de  l'agent  générai. 

Art.  88.  L'agent  général  tient  un  registre  du  personnel  de  la  Société  : 
extrait  de  ce  registre  est  remis  au  président. 

Art.  89.  11  est  dépositaire  des  archives.  Il  est  chargé  des  écritures  ordi- 
naires qui  ne  sont  pas  expressément  réservées  au  président  ou  au  secrétaire. 

Il  tient  en  outre ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  conseil  d'administra- 
tion, les  écritures  de  comptabilité  autres  que  le  journal ,  le  livre  de  caisse  et 
le  grand-livre. 

Art.  90.  Il  fait  les  dépenses  de  frais  de  bureau  ;  chaque  année ,  il  en  pré- 
sente l'état  au  conseil  d'administration,  qui  l'arrête,  pour  être  ensuite  ordon- 
nancé par  le  président,  conformément  à  l'article  70. 

Art.  91.  Il  dirige  et  surveille  le  service  des  correspondants.  H  exerce  la 
même  surveillance  à  l'égard  des  candidats,  pendant  la  durée  de  leur  noviciat. 

Art.  92.  11  assiste  à  la  recette  des  cotisations  mensuelles,  dresse  la  liste  des 
sociétaires  qui  sont  en  retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations,  et  la 
remet  au  président. 

Art.  95.  Il  réclame  à  ceux-ci  le  payement  de  leurs  cotisations  et  celui  des 
amendes  qu'ils  ont  encourues. 

Art.  94>.  11  prépare  les  mandats  que  doit  signer  le  président,  dresse  les 
livrets  des  candidats,  qui  sont  signés  par  lui,  le  président,  le  trésorier  et  le 
secrétaire,  et  arrête  chaque  année  ceux  des  sociétaires. 

Art.  95.  L'agent  général  reçoit  les  déclarations  de  maladies  faites  par  les 
sociétaires,  et  inscrit  ces  déclarations  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Si  le  sociétaire  n'est  atteint  que  d'une  indisposition  ,  il  lui  remet  une  lettre 
avec  laquelle  celui-ci  se  présente  chez  un  des  médecins  de  la  section,  pour  en 
recevoir  une  consultation. 
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En  cas  de  maladie,  il  prévient  le  médecin,  désigne  un  yisileur,  et  fait  dépo- 
ser chez  le  malade  une  feuille  de  visite. 

Art.  96.  L*agent  général  fait  connaître  au  médecin ,  membre  du  conseil 
d*administration ,  les  candidats  à  visiter ,  ainsi  que  les  aspirants  à  la  demi- 
pension  . 

Après  s^être  entendu  avec  le  président  et  le  médecin  administrateur,  sur 
le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  la  visite,  il  en  donne  avis  aux  autres  membres  du 
jury  médical,  ainsi  qu*aux  candidats  et  aux  aspirants. 

Art.  97.  I/agent  général  veille  à  la  conservation  du  matériel  appartenant 
à  la  Société.  Il  en  présente,  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire 
estimatif,  contrôlé  par  la  commission  de  comptabilité. 

7*  SECTION.  —  Fonctions  du  Trésorier. 

Art.  98.  Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Société.  Il  les 
inscrit  régulièrement  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  président. 

Il  tient  en  outre  un  livre  de  caisse  et  un  grand-livre. 

Art.  99.  Il  ne  peut  conserver  en  caisse  qu*une  somme  nécessaire  pour  le 
service  courant ,  et  dont  le  chiffre  est  ^mê  par  le  conseil  d^administration.  Le 
surplus  des  recettes  est  provisoirement  déposé  par  lui  à  la  caisse  d'épargne, 
au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements.  Il  en  donne  immédiatement  avis  au 
notaire,  afin  que  celui-ci  puisse  en  opérer  le  placement  définitif,  conformé- 
ment aux  décisions  du  conseil  d'administration. 

Art.  100.  Le  trésorier  ne  peut  faire  aucun  payement  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat délivré  par  le  président. 

Art.  101.  Il  dresse  et  signe,  conjointement  avec  l'agent  général,  l'arrêté 
du  compte  annuel,  qui  est  visé  par  le  président. 

La  comptabilité  est  chaque  année  établie  par  lui,  vérifiée  par  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet,  arrêtée  par  elle,  par  l'agent  général ,  le  trésorier,  le 
secrétaire,  le  notaire  et  le  président. 

8"  SECTION.  —  Fonctions  du  Maure  des  cérémonies. 

Art.  102.  Le  maître  des  cérémonies  est  chargé  de  toutes  les  dispositions 
que  nécessitent  les  assemblées  générales,  les  séances  publiques,  les  cérémo- 
nies funèbres  et  les  autres  solennités  de  la  Société. 

Il  s'entend  à  cet  effet  avec  l'agent  général. 

Il  lui  est  adjoint,  en  cas  de  besoin,  des  commissaires  chargés  de  partager 
^%  fonctions. 

9'  SECTION.  —  Fonctions  des  Visiteurs. 

Art.  103.  Les  visiteurs  servent  d'intermédiaires  entre  la  Société  et  le 
malade.  Ils  doivent  à  celui-ci  aide  et  assistance,  et  sont  appelés  à  lui  donner 
les  soins  que  réclame  sa  position. 

Ils  sont  tenus  de  faire  connaître  à  l'agent  général  les  besoins  du  malade, 
et  ne  doivent  négliger  aucun  des  moyens  propres  à  améliorer  sa  situation. 

Art.  10-i.  Dès  que  les  visiteurs  sont  invités  à  suivre  une  maladie,  ils  doivent 
s'assurer  de  l'état  du  sociétaire  et  en  donner  connaissance,  dans  le  plus  court 
délai,  au  vice- président. 
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Ils  font  tous  les  deux  jours,  au  moins,  une  visite  à  leurs  malades,  et  rendent 
compte,  chaque  dimanche,  de  leur  état  au  yice-président,  verbalement  ou 
par  écrit. 

Art.  105.  Les  visiteurs  doivent,  toutes  les  fois  qu*ils  se  présentent  chez 
un  malade,  signer  sa  feuille  de  visite. 

Ils  s^assurent  si  le  malade  se  conforme  aux  dispositions  des  statuts  et  des 
règlements,  et  s*il  observe  les  prescriptions  des  médecins. 

Ils  redoublent  surtout  de  surveillance  lorsque  la  maladie  approche  de  son 
terme . 

Ils  donnent  avis  à  Tagent  général  du  rétablissement  ou  du  décès  des  malades. 

Art.  106.  Le  visiteur  quîmet  de  la  négligence  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions est  condamné  à  une  amende  de  1  franc  50  centimes. 

10®  SECTION.  —  Fonctions  des  Correspondants. 

Art.  107.  Les  correspondants  sont  chargés  de  communiquer,  dans  le  plus 
bref  délai ,  à  tous  les  membres  de  la  Société ,  les  avis  et  circulaires  émanés 
du  président,  du  secrétaire  et  de  Tagent  général. 

Ces  communications  sont  faites  par  Tagent  général  aux  correspondants 
principaux,  qui  les  transmettent  immédiatement  aux  correspondants  des 
différentes  sections. 

Art.  108.  Les  correspondants  sont  tenus  de  faire,  chaque  année,  le  recen- 
sement de  la  Société.  Ils  sont  dirigés  dans  cette  opération  par  Tagent  général. 

Art.  109.  Le  correspondant  qui  ne  remplit  pas  exactement  ses  obligations 
est  condamné  à  une  amende  de  1  franc. 

11"  SECTION.  — Fonctions  du  Conseil  d'administration. 

Art.  110.  Le  conseil  d^administration  se  réunit  ordinairement  une  fois  par 
trimestre,  et  exlraordinairemenl  lorsque  les  intérêts  de  la  Société  Texigent. 

Les  séances  ordinaires  doivent  avoir  lieu  dans  la  première  semaine  des 
mois  de  juillet,  octobre,  janvier  et  avril. 

Le  conseil  d'administration  peut  appeler  dans  son  sein  toutes  les  personnes 
qu'il  veut  consulter,  mais  elles  n'y  ont  pas  voix  délibéralive. 

Art.  111.  La  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  d'administration  est 
nécessaire  pour  délibérer,  et,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  on  vote  au  scru- 
tin secret. 

Art.  112.  Les  attributions  du  conseil  d'administration  sont  :  i^  la  discus- 
sion et  la  préparation  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  Société  et  des 
opérations  qui  doivent  être  soumises  à  sa  sanction  ;  %^  l'examen  des  proposi- 
tions et  des  réclamations  faites  par  les  sociétaires  ;  3<*  l'examen  des  titres  des 
candidats  ;  4°  la  liquidation  des  pensions  ;  5*^  la  surveillance  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  l'apurement  des  comptes  ;  6*^  le  règlement  des  frais  d'admi- 
nistration ]  7°  le  mouvement  et  le  placement  des  fonds. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  décisions  du  conseil  d'administration  ne  reçoivent 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  soumises  à  la  Société. 

Art.  113.  Les  membres  du  conseil  d'administration  qui,  sans  avoir  donné 
avis  au  président,  ne  se  présentent  pas  aux  séances  du  conseil,  sont  passibles 
d'une  amende  de  1  franc. 
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12"  SECTION.  —  Fonctions  du  Jury  médical. 

Art.  114>.  Le  jary  médical  est  chargé  d^examiner  Tétat  de  santé  des  candi- 
dats et  des  aspirants  à  la  demi-pension . 

Le  résultat  de  ses  décisions  pouva'nt  exercer  la  plus  grande  influence  sur 
la  prospérité  de  la  Société,  il  apporte  dans  cet  examen  la  plus  scrupuleuse 
attention. 

Le  secrétaire  dresse  un  procès-verbal  de  chaque  séance.  Ce  procès-verbal 
contient  toutes  les  observations  faites  par  les  médecins  sur  Tétat  sanitaire 
des  candidats  ou  sociétaires  soumis  à  la  visite.  Il  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  jury  médical,  le  vice-président  et  le  secrétaire. 

Art.  ii5.  En  cas  d^absence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  Tagent 
général  prend  Tavis  du ,  président  sur  le  choix  des  médecins  associés  libres 
qui  doivent  les  remplacer . 

Art.  116.  Chaque  année,  à  la  séance  publique,  un  des  membres  du  jury 
fait  un  rapport  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  Société  au  point  de  vue 
sanitaire. 


CHAPITRE  III. 

DES  BÉunioirs  de  la  société  et  de  leur  tekue. 

1"  SECTiow.  — Nombre,  époques  et  objet  des  réunions  de  la  Société. 

Art.  117.  La  Société  se  réunit  en  assemblée  générale  trois  fois  par  année. 

Deux  de  ces  séances  ont  lieu  dans  le  courant  d*avril  j  Tune  d'elle  est  consa- 
crée au  renouvellement  du  conseil  d'administration. 

La  troisième  a  lieu  dans  le  courant  de  novembre. 

Art.  118.  Outre  ces  trois  séances  de  rigueur,  des  séances  extraordinaires 
sont  tenues  lorsique  le  conseil  d'administration  le  juge  nécessaire. 

Art.  119.  Au  mois  de  mai  de  chaque  année,  la  Société  tient  une  séance 
générale  et  publique ,  dans  laquelle  il  est  procédé  à  Finstallation  du  conseil 
d'administration  nouvellement  élu,  et  à  la  remise  des  diplômes  aux  candidats 
admis. 

2"  SECTION.  —  Séances  générales  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  120.  Lorsque  la  Société  doit  être  réunie  en  séance  générale ,  tous  les 
membres  reçoivent,  à  domicile,  des  lettres  de  convocation  indiquant  les  prin- 
cipaux objets  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  a  seul  le  droit  d'admettre  aux  séances  les  étrangers  qui  en 
font  la  demande,  ou  qui  sont  présentés  par  un  membre  de  la  Société. 

Art.  121.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  nomme  deux  censeurs, 
qui  sont  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre. 

Aucun  sociétaire  ne  peut  quitter  la  séance  sans  en  avoir  obtenu  préala- 
blement l'autorisalion  du  président. 

Art.  122.  Les  membres  absents,  qui  n'ont  pas  produit  au  président  les 
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motifs  légitimes  qui  les  empêchent  d*assister  à  la  séance,  sont  condamnés  à 
une  amende  de  1  franc. 

Une  demi-heure  après  celle  qui  est  fixée  dans  la  lettre  de  convocation  ,  les 
excuses  ne  sont  plus  admises. 

Art.  125.  Les  séances  sont  tenues  dans  Tordre  suivant  :  l**  Tagent  général 
fait  rappel  nominal  ;  2°  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente;  5®  le  président  rend  compte  à  l'assemblée  de  la  situation 
de  la  Société  :  il  lui  donne  connaissance  des  travaux  et  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  ;  4»  le  vice-président  fait  un  rapport  sur  le  service 
des  malades  ;  5"  le  trésorier  donne  un  résumé  de  la  situation  financière  de  la 
Société  ;  6°  le  secrétaire  rend  compte  de  la  correspondance  ;  7**  le  président 
fait  un  rapport  sur  les  candidats. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  les  objets  qui  sont  à  Tordre  du  jour  et  sur  tous 
«eux  qui  doivent  être  soumis  à  Tassemblée,  et  les  met  en  délibération. 

Art.  124.  Le  président  a  seul  le  droit  de  mettre  en  délibération  une  pro- 
position faite  en  séance.  Il  ne  peut  s'en  dispenser  lorsqu'elle  est  appuyée  par 
deux  membres  ;  mais  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos ,  renvoyer  la  délibération  à 
une  autre  séance. 

Art.  125.  Aucune  délibération  ne  peut  être  prise,  si  Tassemblée  n'est  pas 
«n  nombre  voulu  par  les  statuts. 

Les  décisions  sont  prises  par  assis  et  levé  et  à  la  majorité  des  suffrages  des 
membres  présents.  On  ne  fait  usage  du  scrutin  secret  que  sur  la  demande  de 
«inq  membres. 

Art.  126.  On  ne  peut  prendre  la  parole  sans  la  permission  du  président; 
mais  dans  toutes  les  discussions,  les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  entendus  dès  qu'ils  le  demandent. 

Art.  127.  Toute  discussion  politique  est  formellement  interdite. 

Art.  128.  Le  président  maintient  Tordre  dans  Tassemblée  ;  il  rappelle  à 
Tordre  les  interrupteurs,  et  les  sociétaires  doivent  se  séparer  aussitôt  qu'il  a 
déclaré  que  la  séance  est  levée. 

Art.  129.  Celui  qui  n'obtempère  pas  à  Tinjonction  du  président  est  con- 
<lamné  à  une  amende  de  1  franc,  et,  en  cas  de  récidive,  il  est  exclu  de  la  salle. 

3"  SECTION.  —  Séances  électorales, 

■Art.  150.  Tous  les  fonctionnaires  de  la  Société,  soumis  à  Télection,  sont 
nommés  à  la  majorité  relative  des  membres  présents.  Les  sociétaires  seuls 
ont  le  droit  de  voler. 

Art.  1 51 .  Les  voles  sont  recueillis  par  un  bureau  composé  du  président, 
du  vice-président,  du  secrétaire  et  de  quatre  scrutateurs  désignés  par  le  pré- 
sident. 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  toujours  être  présents. 

Art.  152.  Un  premier  scrutin  a  lieu  pour  l'élection  du  président  et  du  vice- 
président  ;  un  second  pour  celle  du  secrétaire  et  du  maître  des  cérémonies. 
Les  six  administrateurs  à  remplacer  sont  nommés  à  un  troisième  scrutin. 

Deux  scrutins  individuels  sont  successivement  ouverts  pour  la  nomination 
de  Tagent  général  et  du  trésorier,  dans  Tassemblée  générale  consacrée  à  leur 
élection. 
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Des  bulletins  imprimés,  indiquant  les  places  à  remplir,  sont  distribués  aux 
sociétaires. 

Art.  153.  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  une  heure. 

Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  peuvent  s^élever  sur  les 
opérations  de  rassemblée. 

Art.  154.  Tout  sociétaire  a  le  droit  d^arguer  de  nullité  les  élections  aux- 
quelles il  aurait  été  irrégulièrement  procédé.  Sa  réclamation  est  jugée  par 
la  Société,  réunie  à  cet  effet  en  assemblée  générale. 

4"  SECTION.  —  Séance  publique. 

Art.  135.  Le  président  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  Tordre 
de  cette  séance ,  dans  laquelle  il  est  rendu  compte  des  travaux  de  Tannée 
écoulée  et  de  Tétat  des  finances  de  la  Société. 

Les  fonctionnaires  nouvellement  élus  sont  proclamés  et  installés  par  le 
président. 

5*  SECTION.  —  Décès. 

Art.  136.  En  cas  de  décès  d*un  Sociétaire,  il  en  est  immédiatement  donné 
avis  au  président  et  à  Tagent  général,  soit  par  sa  famille,  soit  par  le  visiteur. 

Art.  157.  Tous  les  membres  de  la  Société  doivent  assistera  Tenterrement 
d'un  sociétaire.  Des  lettres  individuelles  d'invitation  leur  sont,  à  cet  effet, 
adressées  par  les  soins  de  Tagent  général  • 

Art.  158.  Le  cérémonial  des  enterrements  est  réglé  par  le  président,  en 
ayant  toutefois  égard  aux  vœux  des  familles,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  cérémonies  religieuses.  ^ 

Art.  159.  Une  députation,  dont  le  président  désigne  les  membres,  assiste 
à  Tenterrement  des  associés  libres. 

Cependant ,  si  la  famille  du  défunt  en  exprime  le  désir,  la  Société  entière 
peut  être  convoquée  à  son  enterrement. 

Adopté  en  assemblée  générale. 
KetK,le  15  février  1835. 

(Signé)  :  Bardin,  président;  Piqoant,  vice-président  ;  Vivillb,  président  hono- 
raire ;  ViNGBNT,  secrétaire  ;  Pierre,  secrétaire  adjoint  ;  Cbrfon  ,  trésorier  ; 
3erot  et  DiDioN,  rapporteurs  ;  Darbois,  Lasaulcb,  Tbrqubm  et  Woirhayb, 
administrateurs  associés  libres;  Carràrè  atné,  Fouqubt,  Lâcoor,  Sellier 
et  Wilhecmibb,  administrateurs  sociétaires. 

Le  présent  règlement,  modifié,  a  été  adopté  en  assemblée  générale,  le 
20  décembre  1840. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

J.  M AUNB.  BU.LAUDEL. 
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9.  —  Sociétés  de  prévoyance  (Friendly  Societies)  de  la  firandc-Brelagne. 


Les  Sociétés  de  prévoyance ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  sont 
organisées  d'après  les  bases  posées  dans  le  statut  1 0 ,  Geo.  IV, 
c.  56,  amendé  par  le  statut  4  et  5  Guil.  IV,  c.  40^ 

Ces  statuts  déterminent  les  conditions  relatives  à  la  bonne  orga- 
nisation des  Sociétés  de  prévoyance ,  et  imposent  l'obligation  de 
fournir,  sur  les  résultats  de  leur  expérience ,  les  renseignements 
jugés  utiles  à  l'amélioration  ultérieure  de  l'institution. 

Les  règlements  des  Sociétés  doivent  être  soumis  à  des  juris- 
consultes chargés  de  s'assurer  qu'ils  sont  en  tout  conformes  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Après  ce  visa  ils  doivent  être  présentés  au  juge  de  paix,  pour 
être  confirmés  et  enregistrés.  Cette  confirmation  doit  être  refusée 
si  les  tables  d'après  lesquelles  la  Société  fixe  les  cotisations  et 
les  allocations  ne  paraissent  pas  satisfaisantes. 

Ainsi  approuvés ,  les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur 
la  demande  de  sept  membres  au  plus.  La  pétition  doit  être  lue 
deux  fois  au  comité  ordinaire  de  la  Société  avant  sa  présentation 
à  l'assemblée  générale.  Les  modifications  doivent  être  approuvées 
par  les  trois  quarts  des  membres  présents. 

La  dissolution  de  la  Société  ne  peut  avoir  lieu  si  elle  n'a  été 
consentie  par  les  cinq  sixièmes  des  membres  et  par  chacun  de 
ceux  ayant  droit  aux  secours,  sans  aucune  exception.  Les  votes, 
dans  ce  cas,  sont  comptés  d'une  manière  particulière. 

Chaque  sociétaire,  outre  son  vote  personnel,  a  droit  à  autant 
de  voix  qu'il  y  a  de  fois  cinq  ans  qu'il  fait  partie  de  la  Société, 
sans  cependant  qu'il  en  puisse  réunir  plus  de  cinq. 

Enfin ,  tous  les  cinq  ans ,  dans  le  premier  trimestre  qui  suit 
l'expiration  de  la  cinquième  année ,  un  rapport  détaillé  et  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  loi  doit  être  adressé  à  l'autorité 
compétente,  qui  peut  y  puiser  tous  les  renseignements  utiles  pour 
la  plus  exacte  connaissance  des  lois  de  mortalité  et  de  maladies, 
et  s'en  aider  pour  le  perfectionnement  ultérieur  des  statuts  soumis 
à  l'approbation  des  magistrats. 
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Parmi  les  avantages  attribués  par  la  loi  aux  Sociétés  de  pré- 
voyance de  la  Grande-Bretagne,  dûment  autorisées,  on  peut 
compter  les  suivants  : 

1  "*  Les  statuts  ont  force  obligatoire,  et  leur  exécution  peut  être 
poursuivie  légalement. 

2"  Protection  est  donnée  aux  sociétaires,  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants ,  etc. ,  pour  faire  valoir  leurs  droits ,  et  empêcher 
toute  dissolution  frauduleuse  de  la  Société. 

3"*  L'avoir  de  la  Société  est  placé  sous  la  responsabilité  des 
commissaires  et  du  trésorier. 

4"*  Les  commissaires  et  le  trésorier  peuvent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  pécuniaires  de  la  Société ,  poursuivre  ou  être 
poursuivis  en  justice  en  leur  nom  personnel. 

5"*  La  Cour  de  l'Échiquier  peut  exiger  les  transferts  des  capi- 
taux ,  etc. ,  dans  le  cas  où  les  agents  de  la^  Société  cèleraient  ou 
refuseraient  de  transférer  ceux-ci,  etc. 

6°  Des  requêtes  peuvent  être  adressées  à  la  Cour  de  l'Échiquier, 
sans  avoir  à  payer  aucun  droit,  etc. 

7**  La  connaissance  des  cas  de  fraude  commis  au  préjudice  de 
la  Société  est  attribuée  à  la  juridiction  sommaire  des  juges  de 
paix,  investis  du  pouvoir  de  les  réprimer  sans  délai  et  avec 
rigueur.  Outre  l'amende,  les  juges  de  paix  peuvent,  dans  ce  cas, 
prononcer  contre  le  coupable  un  emprisonnement  dont  la  durée 
peut  aller  jusqu'à  trois  mois. — Le  partage  de  la  totalité  ou  d  une 
partie  de  l'avoir  social ,  ou  son  application  à  un  objet  autre  que 
celui  qui  est  précisé  dans  les  statuts ,  est  punissable  à  l'égal  des 
actes  frauduleux ,  dans  la  personne  de  chacun  de  ceux  qui  y  ont 
participé. 

8"*  Les  contestations  peuvent  être  portées  soit  devant  les  juges 
de  paix,  soit  devant  des  arbitres  qui  jugent  ou  décident  en  dernier 
ressort. 

9°  Le  placement  de  tout  ou  d  une  partie  du  fonds  social  peut 
avoir  Heu  dans  les  caisses  d'épargne,  sans  aucune  limite  restrictive. 

1 C*  Toute  somme  de  50  liv.  sterl.  et  au-dessus  peut  être  ver- 
sée entre  les  mains  des  commissaires  pour  l'amortissement  de  la 
dette  nationale,  et  porte  intérêt  à  raison  de  3  liv.  1 6  s.  0  y2  d. 
(3fr.  80  c.)  par  1 00  liv.  sterl. 

H  "  La  Société  a  un  privilège,  avant  tous  autres  créanciers,  sur 
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les  biens ,  meubles  et  immeubles ,  de  ses  fonctionnaires  déten- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  fonds  qui  lui  appartiennent. 

1 2"  Dans  le  cas  du  décès  de  menabres,  il  peut  être  fait  paye- 
ment de  toute  somme  ne  dépassant  pas  20  liv.  sterl.,  sans  avoir 
besoin  de  faire  la  dépense  de  lettres  d'administration,  etc. 

1 3"*  Tous  les  membres  ont  qualité  pour  être  témoins  dans  les 
aflfaires,  soit  criminelles,  soit  civiles,  qui  intéressent  la  Société. 

1 4"*  Tous  les  actes  et  pièces,  concernant  la  Société,  sont  exempts 
du  droit  de  timbre. 


iO.  —  Formule  de  règlement  général  pour  les  Sociétés  de  prévoyance 

(  FRIENDLY  SOCIBTIES) 
DANS   LA   GRANDE-BRETAGNE. 

(Statuts  10  Geo.  IT,  c.  S6;  4  et  5  GuiU.  lY,  c.  40.) 


1 .  —  But  de  la  Société. 

La  Société  a  pour  objet  de  former,  à  Faide  des  souscriptions  de 
ses  membres  ^  de  contributions  volontaires  ou  de  donations ,  un 
fonds  commun  pour  Tassîstance  mutuelle  et  l'entretien  des  asso- 
ciés ,  de  leurs  femmes ,  enfants,  parents  ou  ayants  cause,  en  cas 
de  maladie,  de  jeune  âge,  de  vieillesse ,  d'infirmités  ou  de  décès. 

La  Société  peut  embrasser  d'ailleurs  toutes  autres  éventualités 
susceptibles  d'être  soumises  aux  lois  du  calcul  des  probabilités  ; 
mais  les  contributions  pour  ces  cas  spéciaux  doivent  être  distinctes 
des  contributions  ordinaires  et  former  un  compte  séparé. 

2.  —  Direction. 

La  direction  de  la  Société  est  confiée  à  un  certain  nombre  de 
directeurs,  de  commissaires  [trustées]  [i]  et  à  un  trésorier  ;  une 
moitié  au  moins  de  ces  fonctionnaires  doit  être  choisie,  autant  que 
possible,  parmi  les  menabres  honoraires. 

(1)  Le  mot  trustée  dërive  de  trust,  confiance;  il  signifie,  suivant  le  Dictionnaire 
de  M.  Bailey,  •  quelqu'un  qui  a  dans  ses  mains  un  domaine  ou  de  Targent  pour  l'usage 
d'un  autre,  >  en  un  mot»  un  tuteur  réel»  un  dépositaire  garant. 
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3.  —  Membres  honoraires. 

Sont  membres  honoraires  toutes  personnes  qui  versent  dans 
la  caisse  de  la  société  un  subside,  une  fois  payé,  ou  qui  payent 
une  certaine  contribution  annuelle  :  le  taux  du  subside  et  de  la 
contribution  est  déterminé  parles  statuts  particuliers  de  la  Société. 

La  cotisation  des  membres  honoraires  ne  peut  leur  donner  le 
droit  de  participer  aux  bénéfices  de  Tassociation. 

4.  —  Membres  ordinaires. 

Peuvent  être  membres  ordinaires  les  personnes  des  deux  sexes 
ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  et  n  ayant  pas  encore  complété 
leur  cinquante-sixième  année  à  l'époque  de  leur  admission. 

Les  membres  ordinaires  portent  la  qualification  de  membres; 
seuls  ils  sont  admis  à  participer  aux  avantages  provenant  des 
fonds  de  l'institution. 

5.  —  Placement  des  fonds. 

Le  placement  des  fonds  de  la  Société  est  fait  par  les  commis- 
saires, avec  le  consentement,  par  écrit,  du  comité  d'administra- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  l'acte  10,  Geo.  IV,  c.  56, 
sec.  1 3  et  31 . 

Ainsi  ces  fonds  peuvent  être  placés  sur  hypothèque  de  biens 
libres ,  transformés  en  fonds  publics  ou  autres  valeurs  garanties 
par  le  gouvernement,  déposés  dans  une  caisse  d'épargne  oi;i  versés 
chez  les  commissaires  pour  l'amortissement  de  la  dette  nationale. 
Lorsqu'ils  sont  peu  considérables ,  il  est  plus  avantageux  de  les 
déposer  à  la  caisse  d'épargne  la  plus  voisine;  mais  lorsqu'ils 
s'élèvent  à  un  certain  taux ,  le  mode  de  placement  à  la  caisse 
d'amortissement  est  préférable,  en  ce  qu'il  donne  un  intérêt  plus 
élevé.  Cette  caisse  ne  reçoit  pas  de  somme  inférieure  à  50  liv.  st.  ; 
elle  alloue  un  intérêt  de  2  Yj  den.  p.  7o  ps^r  jour,  ou  de  3  liv. 
16  s.  0  y^  den.  p.  7„  par  an.  Les  sommes  déposées  peuvent  être 
rétirées  en  tout  temps,  en  toutou  en  partie;  lorsqu'on  les  laisse, 
la  caisse  tient  compte  des  intérêts  composés. 

6.  —  Assemblée  générale. 

Chaque  année,  aux  jour,  heure  et  dans  les  lieux  déterminés  à 
l'avance ,  il  y  a  une  assemblée  générale  des  membres  honoraires 
et  ordinaires  de  la  Société. 
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L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes  de  la 
Société,  qui  lui  sont  présentés  par  le  comité  ;  elle  décide  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises ,  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ;  elle  procède  au  remplacement  et  à  la  nomina- 
tion des  directeurs ,  des  commissaires ,  du  trésorier,  des  scruta- 
teurs, du  secrétaire,  des  agents  locaux,  du  ou  des  médecins  et 
chirurgiens  attachés  à  l'institution. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  omettrait  de  procéder  à  ce  renou- 
vellement ,  les  titulaires  en  exercice  sont  considérés  comme  élus 
de  nouveau,  et  continuent,  à  ce  titre,  à  exercer  leurs  fonctions. 

7.  —  Assemblée  anniversaire. 

Une  assemblée  anniversaire ,  destinée  à  célébrer  la  fondation 
de  la  Société,  et  à  laquelle  sont  convoqués  les  membres  honoraires 
et  ordinaires,  peut  être  tenue  d'après  décision  de  l'assemblée 
générale,  qui  en  détermine  le  jour  et  l'endroit  et  en  pose  les  règles. 

L'assistance  à  l'assemblée  anniversaire  est  facultative ,  et  les 
fonds  de  la  Société  ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  couvrir,  en 
tout  ou  en  partie,  les  dépenses  faites  à  cette  occasion. 

8.  —  Assemblée  des  directeurs  et  des  commissaires. 

Les  directeurs  et  les  commissaires  se  réunissent  périodiquement 
en  comité  aux  jours  et  heures  fixés  par  le  règlement  de  la  Société. 

Le  comité  a  tout  pouvoir  pour  diriger,  administrer  et  surveiller 
les  affaires  de  la  Société,  conformément  aux  règles  posées  à  cet 
égard  dans  les  statuts  ;  il  agit,  en  tous  cas,  au  nom  de  la  Société  ; 
et  tous  les  actes  qu'il  pose  et  les  ordres  qu'il  donne ,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus,  ont  la  même  force  et  le  même 
effet  que  les  actes  et  les  ordres  de  l'assemblée  générale. 

Les  commissaires  se  réunissent  chaque  mois  en  comité  spécial, 
pour  remplir  les  devoirs  et  les  fonctions  qui  leur  sont  attribués 
par  les  statuts  généraux  du  royaume  ou  par  le  règlement  parti- 
culier de  la  Société. 

9.  —  Assemblées  générales  spéciales  des  commissaires 

et  des  directeurs. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigent ,  les  directeurs  et  les  com- 
missaires se  réunissent  en  assemblée  générale  spéciale  sur  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  leurs  collègues ,  transmise  par 
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écrit  au  trésorier  ou  au  secrétaire ,  et  indiquant  le  but  de  la 
réunion.  Avis  de  celle-ci  est  donné  à  chacun  des  directeurs  et 
commissaires ,  avec  l'indication  du  jour  et  du  lieu  de  l'assemblée , 
soit  par  l'intermédiaire  de  la  poste,  soit  directement  à  leurs 
domiciles  respectifs. 

Dans  les  assemblées  spéciales  dont  il  s'agit ,  les  directeurs 
ont  tout  pouvoir  pour  remplir  les  vacatures  occasionnées  par 
le  décès  ou  par  la  démission  des  titulaires ,  pour  nommer  ou 
remplacer  le  trésorier,  les  scrutateurs ,  les  maîtres  de  cérémo- 
nie ,  le  secrétaire ,  les  agents  locaux ,  les  chirurgiens ,  les  visi- 
teurs. Toutefois  leurs  opérations ,  dans  ce  cas ,  sont  strictement 
limitées  aux  affaires  indiquées  dans  l'ordre  du  jour  qui  leur  a 
été  préalablement  communiqué ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  s'en 
écarter  sous  aucun  prétexte. 

10.  —  Lieux  et  rhgles  des  assemblées. 

Les  lieux  et  jours  des  assemblées  sont  déterminés  par  le  règle- 
ment particulier  de  la  Société ,  en  laissant  toutefois  à  cet  égard 
une  certaine  latitude  au  comité  d'administration.  Les  attributions 
et  les  pouvoirs  confiés  aux  directeurs  et  aux  commissaires 
peuvent  être  exercés  dans  les  assemblées  par  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  sont  présents ,  sans  que  leur  nombre  puisse  être 
au-dessous  de  trois.  Il  est  procédé ,  avant  toute  autre  opéra- 
tion ,  au  choix  d'un  président.  Toutes  les  questions  sont  déci- 
dées à  la  majorité  des  suffrages  au  moyen  du  vote  :  les  décisions 
de  la  majorité  lient  la  minorité. 

Les  directeurs  ou  commissaires  présents  peuvent  ajourner 
l'assemblée  aux  jours  et  aux  lieux  qu'ils  jugent  convenables. 

Nulle  affaire  ou  décision  ne  peut  avoir  force  ni  être  consi- 
dérée comme  vaUde ,  s'il  n'en  est  fait  mention ,  ainsi  que  des 
noms  des  directeurs  ou  des  commissaires  présents ,  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  et  signé  par  le  président  de  l'assemblée. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  trois  directeurs  ou  commis- 
saires présents  à  l'assemblée ,  le  secrétaire  a  le  pouvoir  d'ajourner 
celle-ci  ;  cet  ajournement ,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le 
registre  des  procès-verbaux  ,  suffit  pour  que  l'assemblée  suivante 
soit  considérée  comme  la  continuation  de  l'assemblée  ajournée. 
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11.  —  Rapport  annuel. 

Conformément  au  statut  10  Geo.  IV,  c.  56,  s.  33,  le  comité 
fait  dresser  chaque  année  l'état  général  des  fonds  et  effets  appar- 
tenant à  la  Société,  avec  l'indication  de  leur  mode  de  placement, 
ainsi  que  le  compte  des  sommes  reçues  et  dépensées  depuis  la 
publication  du  compte  précédent. 

Chaque  membre  a  droit  à  une  copie  de  ce  double  document. 

12. —  Trésorier. 

Le  trésorier  est  responsable  de  toutes  sommes  qui  peuvent 
être  versées  entre  ses  mains  par  le  secrétaire  ou  par  toute  autre 
personne,  pour  compte  de  la  Société  ;  il  est  également  responsable 
de  l'emploi  ou  du  placement  desdites  sommes ,  sous  l'autorité  des 
commissaires  et  conformément  aux  ordres  et  instructions  donnés 
par  ceux-ci  à  cet  effet. 

Il  fait  chaque  mois  la  balance  de  sa  caisse  et  en  transmet  un 
dupUcata  au  secrétaire. 

Il  assiste  aux  assemblées  générales  chaque  fois  qu'il  en  est 

requis. 

1 3.  —  Devoirs  du  secrétaire. 

Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  assemblées  et  réunions  de  la 
Société  ;  il  inscrit  les  noms  des  directeurs  ou  des  commissaires 
qui  y  sont  présents ,  rédige  le  compte  rendu  des  séances  et  trans- 
crit le  tout  dans  un  registre,- sous  forme  de  procès-verbal,  lequel, 
pour  avoir  un  caractère  authentique,  doit  être  revêtu  de  la 
signature  du  président.  Il  reçoit  les  requêtes  d'admission,  et  les 
demandes  pour  les  diverses  allocations  prévues  et  autorisées  par 
les  statuts.  Il  tient  et  conserve  les  comptes,  documents,  archives 
et  pièces  de  la  Société,  de  la  manière  prescrite  par  le  comité.  Il 
perçoit  les  contributions  mensuelles  et  les  amendes  dues  à  la 
Société,  acquitte  les  sommes  auxquelles  les  sociétaires  peuvent 
avoir  droit ,  et ,  à  la  fin  de  chaque  assemblée ,  verse  le  montant 
de  la  balance  entre  les.mains  du  trésorier. 

Le  secrétaire  tient  la  correspondance  et  expédie  toutes  les 
affaires  de  la  Société  qui  peuvent  lui  être  confiées;  mais,  en  toute 
circonstance ,  il  ne  peut ,  dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs 
et  l'exercice  de  ses  fonctions ,  agir  que  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  comité. 
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14.  —  Agents  locaux;  visiteurs  volontaires  et  salariés. 

Des  agents  locaux  sont  nommés  par  le  comité  en  tel  nombre 
et  dans  tels  lieux  ou  districts  qu'il  juge  convenable.  Chacun  de 
ces  agents  se  conforme  strictement  aux  règles  prescrites  par  le 
comité;  il  remet  aux  sociétaires  les  sommes  auxquelles  ils  ont 
droit,  et  perçoit  les  contributions  et  les  amendes  dues  à  la  Société 
dans  les  limites  du  district  qui  lui  est  assigné. 

Des  visiteur^  des  deux  sexes,  choisis  par  moitié  parmi  les 
membres  honoraires  et  par  moitié  parmi  les  membres  ordinaires, 
sont  nommés  annuellement  par  l'assemblée  générale  ou  tempo- 
rairement par  le  comité  ;  ils  visitent  de  temps  à  autre  les  mem- 
bres malades  ou  infirmes  de  leur  sexe ,  constatent  chaque  semaine 
leur  état  et  en  font  rapport  au  secrétaire,  leur  remettent  les 
allocations  qui  leur  sont  aflfectées,  et  en  surveillent  l'emploi  au 
besoin. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  impossible  de  trouver  un 
nonabre  suflSsant  de  visiteurs  volontaires ,  les  attributions  et  les 
devoirs  énumérés  ci-dessus  sont  remplis  par  des  visiteurs  sala- 
riés. 

15.  —  Médecins  honoraires. 

Un  ou  plusieurs  médecins  honoraires  sont  désignés ,  dans  le  cas 
où  ils  acceptent  cette  honorable  mission ,  pour  donner  gratuite- 
ment des  avis  aux  membres  de  la  Société ,  qui  peuvent  leur  être 
recommandés  par  écrit ,  soit  par  le  secrétaire ,  soit  par  le  méde- 
cin ou  le  chirurgien  de  service. 

16.  —  Pharmaciens, 

Le  comité  peut  nommer  un  ou  plusieurs  pharmaciens  aux  con- 
ditions qu'il  juge  le  plus  favorables  aux  intérêts  de  la  Société. 
vCes  conditions  sont  rédigées  sous  forme  de  contrat,  et  il  en  est 
délivré  une  copie  écrite  ou  imprimée  à  chaque  pharmacien ,  aux 
divers  fonctionnaires  de  la  Société  et  à  chacun  des  membres  qui 
réclament  assistance  en  cas  de  maladie. 

17.  —  Traitements  et  indemnités. 

Le  secrétaire ,  les  agents  locaux ,  les  pharmaciens  et  les  visi- 
teurs salariés  reçoivent  les  traitements  ou  indemnités  que  le 
comité  juge  à  propos  de  leur  allouer  en  raison  de  leurs  services 
respectifs . 
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Ces  traitements  ou  indemnités ,  et  généralement  tous  les  frais 
d'administration  et  de  bureau ,  doivent  être ,  autant  que  possible, 
imputés  sur  le  produit  des  droits  d'admission,  des  amendes  et 
des  souscriptions  des  membres  honoraires.  Si  ces  ressources  sont 
insuffisantes ,  il  est  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  à  l'aide 
d'une  légère  contribution  payée  annuellement  par  les  sociétaires. 

18.  —  Cautionnements. 

Les  conunissaires ,  le  trésorier  et  généralement  tous  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  la  Société  chargés  des  recettes ,  du 
maniement  des  fonds  ou  des  dépenses  pour  compte  de  celle-ci , 
peuvent  être  tenus  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  taux  est 
déterminé  par  l'assemblée  générale  ou  par  le  comité.  Ce  caution- 
nement est  donné  sous  forme  d'engagement  écrit ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  10  Geo.  IV,  c.  56. 

19.  —  Assurances. 

Les  assurances  faites  par  la  Société  sont  les  suivantes  : 

1'°  CLASSE.  Assurance  pour  une  allocation  de  4  schell.  par 
semaine  en  cas  de  maladie ,  commençant  au  moment  de  l'inscrip- 
tion et  cessant  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans ,  combinée  avec  une 
allocation  de  2  schell.  par  semaine  la  vie  durant,  à  partir  de 
l'âge  de  soixante- cinq  ans ,  et  le  payement  d'une  somme  de 
4  liv.  sterl.  à  l'époque  du  décès;  toute  contribution  cessant  à 
soixante-cinq  ans.  [Voir  table  1  à  l'Appendice  ci-après.) 

2"  CLASSE.  Assurance  pour  une  allocation  de  4  schell.  par 
semaine  en  cas  de  maladie ,  pour  toute  la  durée  de  la  vie ,  à 
partir  du  moment  de  l'inscription;  la  contribution  cessant  à 
soixante-cinq  ans.  [Voir  table  2.) 

3®  CLASSE.  Assurance  pour  une  allocation  de  2  schell-  par 
semaine ,  la  vie  durant ,  à  partir  de  l'âge  de  soixante  ans  ;  la  con- 
tribution cessant  à  soixante  ans.  [Voir  table  3.) 

4®  CLASSE.  Assurance  pour  une  allocation  de  2  liv.  sterl.  au 
moment  du  décès  ;  la  contribution  cessant  à  soixante-cinq  ans. 
[Voir  table  4.) 

5"  CLASSE.  Assurance  pour  le  payement  d'unç  somme  de  2  liv. 
sterl.,  lorsque  l'enfant  en  faveur  duquel  elle  est  constituée  atteint 
Tâge  de  quatorze  ou  de  vingt  et  un  ans  ;  les  contributions  rem- 
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boursables  avec  un  intérêt  de  3  liv.  10  s.  p.  TL ,  pour  le  cas  où  . 
Fenfant  assuré  n'atteint  pas  l'âge  prévu.  [Voir  table  5.) 

Chacune  des  assurances  spécifiées  ci-dessus  est  représentée 
par  une  action.  Les  sociétaires  peuvent  souscrire  pour  une 
action ,  une  action  et  demie ,  deux ,  deux  et  demie ,  trois ,  trois  et 
demie  ou  quatre  actions  dans  chaque  classe.  Le  taux  des  con- 
tributions et  des  allocations  est  en  tout  cas  proportionné  au  nom- 
bre des  actions  souscrites.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  classe, 
pour  lesquelles  peut  souscrire  chaque  actionnaire,  doit  être 
déterminé  par  les  statuts  de  la  Société ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dotations  en  faveur  d'enfants  (classe  5),  pour  lesquelles  les 
actions  peuvent  être  souscrites  en  nombre  illimité. 

20.  —  Contributions  des  membres. 

Chaque  assurance  peut  se  faire  au  moyen  d'une  contribution 
mensuelle,  dont  la  quotité  est  fixée  dans  les  tables  adoptées  par  la 
Société,  en  raison  de  l'âge  du  membre  à  l'époque  de  son  admission. 

Tout  membre  tenu  au  payement  d'une  contribution  mensuelle 
doit  en  opérer  le  versement  entre  les  mains  du  secrétaire ,  aux 
jours  et  aux  heures  déterminés  par  le  règlement,  en  présence  d'un 
ou  de  plusieurs  des  directeurs ,  soit  au  siège  de  la  Société ,  soit 
dans  le  lieu  désigné  à  cet  effet  par  le  comité. 

Le  premier  payement  de  la  contribution  mensuelle  est  dû  à 
partir  du  jour  de  l'admission  pour  toute  espèce  d'assurances , 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  dotations,  pour  lesquelles  les  con- 
tributions mensuelles  doivent  être  comptées  et  payées  à  partir  du 
jour  de  naissance  de  l'enfant  doté  qui  a  précédé  la  date  de  l'in- 
scription. 

Le  payement  des  contributions  mensuelles  doit  être  continué 
sans  interruption  par  les  membres ,  qu'ils  soient  en  santé  ou  ma- 
lades ,  jusqu'à  l'expiration  des  périodes  pour  lesquelles  elles  ont 
été  souscrites.  Les  contributions  concernant  les  annuités  ou  les 
assurances  qui  s'y  rapportent  doivent  être  acquittées  jusqu'au 
commencement  de  ces  annuités.  Celles  qui  concernent  les  allo- 
cations en  cas  de  maladie  doivent  être  payées  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans.  Celles  qui  concernent  les  dotations  doivent 
être  acquittées  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  treize 
ou  de  vingt  ans ,  suivant  la  période  pour  laquelle  la  souscription 
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quitte  son  domicile  pour  plus  dun  jour,  sans  avoir  préalable- 
ment remis  au  secrétaire  de  la  Société  un  certificat  signé  par  le 
médecin  ou  le  pharmacien  traitant ,  indiquant  le  lieu  où  il  se 
rend ,  lepoque  fixée  pour  son  retour,  et  déclarant  en  outre  que 
son  absence  ne  peut  porter  en  aucune  façon  atteinte  à  sa  santé. 
Toute  suspension  d'allocation,  prononcée  dans  les  cas  qui 
précèdent,  ne  peut  être  levée  qu'en  vertu  dun  ordre  exprès  du 
comité. 

26.  — Déchéance;  absence  du  royaume. 

Nul  membre  n  est  admis  à  recevoir  une  allocation  quelconque 
en  cas  de  maladie ,  s'il  n'a  acquitté  au  préalable  toutes  les  contri- 
butions et  les  amendes  qu'il  doit  à  la  Société.  Il  en  est  de  même 
si  la  maladie  ou  l'infirmité  a  cessé  avant  le  temps  fixé  pour  le 
payement  de  l'allocation  ;  si  le  sociétaire  en  était  atteint  à  l'époque 
de  son  admission  dans  la  Société  ;  si  elle  peut  être  considérée 
comme  le  résultat  du  libertinage ,  de  l'ivrognerie  ou  de  rixes 
dans  lesquelles  le  malade  aurait  été  l'agresseur  ;  si  elle  a  été 
contractée  dans  une  prison ,  une  maison  de  travail  ou  un  asile 
d'aliénés;  si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme,  la  maladie  s'est 
déclarée  dans  le  premier  mois  après  son  accouchement;  si  le 
sociétaire  s'est  engagé  dans  l'armée ,  la  inarine  militaire  ou  mar- 
chande, ou  s'il  fait  un  service  actif  dans  la  milice  ;  s'il  a  commencé 
à  recevoir  l'annuité  ou  l'allocation  hebdomadaire  à.  laquelle  il  a 
droit  en  vertu  de  son  âge;  ou,  enfin,  s'il  a  changé  d'occupation 
sans  en  avoir  averti  le  secrétaire  et  sans  avoir  fait  régulariser  ce 
changement  par  le  comité. 

Tout  membre  qui  quitte  le  Royaume-Uni  perd ,  par  ce  seul 
fait ,  ses  droits  à  toute  allocation  quelconque  ;  mais  il  lui  est  loi- 
sible, pendant  les  six  mois  qui  suivent  son  retour,  de  récupérer 
ces  mômes  droits  moyennant  le  payement  des  arrérages  fixés , 
avec  les  intérêts  composés  au  taux  de  3  liv.  10  s.  p.  */,  ?  ^t  ?  s'il 
s'agit  de  l'assurance  d'une  allocation  en  cas  de  maladie  ou  d'une 
somme  à  payer  après  le  décès,  moyennant  un  certificat  qui  prouve , 
à  l'entière  satisfaction  du  comité ,  que  sa  santé  ne  s'est  pas  dété- 
riorée pendant  son  absence. 

27.  —  Payements  de  la  Société. 
Toute  demande  d'allocation  entière ,  de  demi-allocation  ou 
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d'un  payement  quelconque  à  charge  de  la  Société ,  doit  être 
adressée  par  écrit  au  secrétaire ,  soit  à  son  domicile ,  soit  au  siège 
de  la  Société ,  aux  jours  et  aux  heures  fixés  par  les  statuts  ;  les 
payements  sont  effectués  au  siège  de  la  Société,  soit  le  jour  même, 
soit  le  lendemain  du  jour  oii  ils  ont  été  autorisés  par  le  comité . 

Dans  le  cas  où  il  est  mis  un  délai  avant  de  statuer  sur  Ta  vali- 
dité de  la  demande ,  lorsque  celle-ci  est  définitivement  accueillie 
par  le  comité ,  le  payement  de  Fallocation  est  compté  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 

Le  comité  peut  en  tout  cas  prescrire  que  les  demandes  seront 
adressées  et  les  payements  effectués  par  l'intermédiaire  des 
agents  locaux.  . 

28.  —  Payements  d'annuités. 

Toute  annuité  est  due  par  semaine  ;  elle  est  payée  hebdoma- 
dairement^ mensuellement  ou  trimestriellement,  selon  la  décision 
du  comité ,  soit  au  siège  de  la  Société ,  soit  par  l'intermédiaire 
des  agents  locaux. 

29.  —  Dotations  d'enfants. 

Il  peut  être  constitué  une  dotation  en  faveur  d'un  enfant ,  con- 
formément à  la  table  approuvée  par  la  Société  ;  mais  si  le  membre 
contractant  est  autre  que  l'enfant  doté ,  ce  membre  est  soumis 
aux  règles  de  la  Société  comme  si  l'assurance  était  faite  à  son 
bénéfice  particulier. 

Si  le  sociétaire  qui  a  constitué  une  dotation  en  faveur  d'un 
enfant  meurt  avant  d'avoir  complété  les  payements  nécessaires  à 
cet  effet ,  et  s'il  est  donné  à  la  Société  avis  de  son  décès  dans  les 
six  mois ,  en  même  temps  qu'une  déclaration  par  écrit  que  nul  ne 
consent  à  continuer  les  contributions  mensuelles  ;  ou  si  l'enfant, 
en  faveur  duquel  la  dotation  a  été  constituée ,  meurt  avant  que 
celle-ci  ne  soit  due ,  les  payements  effectués  avant  le  décès  ne 
sont  pas  perdus  :  leur  montant,  y  compris  les  intérêts  composés, 
accumulés  annuellement  à  raison  de  3  liv.  1 0  s.  p.  7o  ?  ®st  remis 
à  l'enfant  doté  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  quatorze  ou  de  vingt  et 
un  ans ,  suivant  la  nature  de  la  dotation  ;  et  si  l'enfant  doté  meurt 
avant  cet  âge ,  ladite  somme  est  payée  à  la  personne  ou  aux  per- 
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sonnes  qui  paraissent  aux  commissaires  avoir  des  titres  à  profiter 
des  avantages  que  Ton  avait  voulu  assurer  à  l'enfant  décédé. 

30.  —  Réduction  d'actions. 

Les  sociétaires  qui  veulent  diminuer  le  nombre  de  leurs  parts 
ou  actions ,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  payer 
le  montant  des  contributions  mensuelles ,  peuvent  s'adresser  au 
comité  pour  obtenir  la  réduction  dont  il  s'agit.  En  cas  de  consen- 
tement du  cojnité,  la  valeur  des  assurances  annulées  est  appliquée 
en  déduction  des  payements  qui  restent  à  faire  pour  les  assu- 
rances maintenues. 

31 .  —  Admission  des  membres  ;  certificats  de  baptême  et  de  santé  ; 

déclarations  et  inscriptions. 

Toute  personne  qui  désite  faire  partie  de  la  Société  doit 
adresser  sa  demande  au  comité ,  en  employant  à  cet  effet  la  for- 
mide  prescrite ,  qui  peut  être  obtenue  chez  le  secrétaire. 

Tout  candidat,  dont  la  demande  aura  été  examinée  et  approuvée 
par  le  comité ,  remettra  au  secrétaire  son  extrait  de  baptême , 
signé  par  le  ministre  de  la  paroisse  où  il  a  été  baptisé.  A  défaut 
de  cet  extrait ,  il  sera  tenu  de  produire  un  certificat  en  due  forme 
constatant  son  âge  et  affirmant  que  le  registre  des  baptêmes  n'a 
pu  être  trouvé. 

Le  candidat  qui  demandera  à  faire  une  assurance  pour  une 
allocation  hebdomadaire  en  cas  de  maladie  ou  pour  un  paye- 
ment réversible  en  cas  de  décès ,  devra  remettre  en  outre  aux 
directeurs  un  certificat  de  santé ,  signé  par  un  pharmacien  désigné 
ou  employé  par  le  comité. 

Lorsque  la  demande  et  les  certificats  mentionhés  ci-dessus 
auront  été  approuvés ,  le  candidat  admis  signera  une  déclaration 
suivant  le  mode  prescrit  par  le  comité ,  et  dont  la  formule  peut 
être  obtenue  chez  le  secrétaire.  Après  avoir  rempli  cette  forma- 
lité ,  le  candidat  sera  définitivement  inscrit  sur  le  registre  des 
membres  de  la  Société ,  et  recevra  un  exemplaire  du  règlement 
contre  payement  de  la  somme  fixée  en  mains  du  secrétaire. 

32.  —  Droit  d'admission. 

Tout  membre  payera,  à  son  admission,  le  droit  fixé  par  le  règle- 
ment pour  chaque  action  souscrite. 
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33.  —  Arrérages,  amendes  et  œnftscations . 

Tout  membre  en  retard  de  payer  sa  ou  ses  contributions  pen- 
dant un ,  deux  ou  trois  mois ,  est  passible  d'une  amende  égale  au 
douzième  des  payements  qu'il  aurait  dû  faire.  Cette  amende  est 
portée  au  sixième  des  payements  exigibles  si  le  retard  se  pro- 
longe pendant  quatre ,  cinq  et  six  mois. 

Dans  le  cas  où  les  arrérages  et  amendes  n'auraient  pas  été 
acquittés  avant  l'expiration  du  septième  mois,  le  sociétaire  défail- 
lant perdra  tout  droit  au  bénéfice  provenant  des  assurances  pour 
lesquelles  la  totalité  des  contributions  n'aurait  pas  été  versée. 

Cette  déchéance  sera  toutefois  limitée  à  l'action  ou  aux  actions 
pour  lesquelles  les  versements  n'auraient  pas  été  effectués  ^  et  ne 
s'étendra  pas  à  Faction  ou  aux  actions  souscrites  par  le  même 
sociétaire  et  pour  lesquelles  les  payements  auraient  eu  lieu  régu- 
lièrement. 

34.  —  Exclusion  de  la  société;  réintégration  après  la  déchéance 

oji  ï exclusion. 

Tout  membre  convaincu  de  félonie  ou  d  un  crime  infamant,  ou 
qui ,  au  moyen  de  faux  prétextes ,  d'artifices  ou  de  mensonges , 
aura  obtenu  pu  tenté  d'obtenir  aucuns  fonds  ,  payements  ou  allo- 
cations provenant  de  l'avoir  de  la  Société,  —  qui  aura  reçu  sciem- 
ment ou  continué  à  recevoir  desdits  fonds,  payements  ou  allo- 
cations ,  alors  que  ses  droits  à  cet  effet  auraient  cessé ,  —  qui, 
après  avoir  adressé  une  demande  d'assistance  pour  cause  de 
maladie ,  posera  un  acte  contraire  à  son  droit  à  cette  assistance , 
sans  avoir  au  préalable  donné  avis  de  son  désistement  au  secré- 
taire ,  —  lorsque  le  fait  sera  dûment  prouvé  et  reconnu  par  un 
nombre  de  cinq  directeurs  au  moins ,  sera  exclu  de  la  Société. 
Les  intérêts  et  les  sommes  qu'il  pourra  avoir  dans  celle-ci  seront 
confisqués  au  profit  de  l'association ,  à  moins  que  l'acte  dont  il 
aura  été  reconnu  coupable  ne  puisse  être  attribué  à  l'aliénation 
mentale. 

Le  membre  frappé  d'exclusion  ou  de  déchéance  peut ,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  celle-ci,  adresser  une  pétition  au  comité 
pour  obtenir  sa  réintégration  ;  s'il  est  reconnu ,  à  la  satisfaction 


148  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LÀ  COMMISSION. 

des  directeurs  réunis  en  assemblée  générale ,  que  l'acte  qui  a 
donné  lieu  à  l'exclusion  ou  à  la  déchéance  a  été  commis  sans 
fraude  ou  intention  frauduleuse ,  lesdits  directeurs  peuvent  pro- 
noncer la  réintégration  du  membre  exclu  ou  déchu ,  qui ,  par  ce 
seul  fait ,  reprend  ses  droits  aux  allocations  et  généralement  aux 
avantages  que  lui  assurait  la  Société ,  et  redevient  passible  des 
mêmes  contributions  mensuelles,  comme  si  l'exclusion  ou  la 
déchéance  n'avait  jamais  été  prononcée.  Toutefois,  le  sociétaire 
réintégré  devra  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  l'admis- 
sion des  membres  ;  il  sera  en  outre  tenu  de  payer  le  double  des 
contributions  çaensuelles  qui  auraient  été  dues  pour  l'assurance 
ou  les  assurances  momentanément  annulées,  et  pourra  être  frappé 
de  telle  autre  pénalité  ou  amende  que  pourront  prononcer  les 
directeurs. 

35.  —  Transfert  d'assurances. 

Tout  membre  qui  transportera  son  domicile  dans  une  localité 
t)ii  il  existera  une  société  de  prévoyance  fondée  et  constituée  léga- 
lement d'après  le  même  système  et  sur  les  mêmes  principes  que 
la  présente  association ,  pourra,  sur  sa  demande ,  obtenir  des 
directeurs,  réunis  en  assemblée  générale ,  le  transfert  de  son  ou 
de  ses  assurances  dans  la  Société  établie  au  lieu  de  sa  nouvelle 
résidence.  Dans  ce  cas,  les  directeurs  seront  autorfsés  à  payer, 
sur  les  fonds  de  la  Société  ,  telle  somme  d'argent  qu'ils  jugeront 
équitable  pour  effectuer  ledit  transfert.  De  la  même  manière, 
tout  membre  d'une  Société  de  prévoyance  étrangère  pourra,  en 
venant  habiter  la  localité  où  sera  établie  la  présente  Société,  être 
inscrit  au  nombre  de  ses  membres  en  vertu  d'une  décision  des 
directeurs  réunis  en  assemblée  générale  ,  à  la  condition  de  payer 
un  équivalent  et  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour 
l'admission  des  sociétaires. 

36.  —  Achat  ou  échange  d'assurances  par  la  Société; 
vente  ou  cession  d'assurances  par  les  sociétaires. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  du  changement  de  métier,  de  rési- 
dence ou  de  condition  d'un  membre ,  il  serait  jugé  équitable  et 
convenable  par  la  Société  d'annuler  une  assurance  conclue  entre 
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elle  et  ce  membre ,  les  directeurs  réunis  en  assemblée  générale 
pourront  accorder,  en  échange  de  l'assurance  supprimée,  telle 
autre  assurance  qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  acheter,  pour  compte 
de  la  Société,  l'intérêt  dont  il  s'agit  pour  un  prix  raisonnable. 

Il  est  expressément  interdit  aux  sociétaires  de  vendre ,  substi- 
tuer, transférer  ou  céder,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
aucune  allocation,  aucun  droit  ou  bénéfice  quelconque  garanti 
ou  accordé  par  la  Société.  Toute  convention,  ou  tout  contrat 
conclu  ou  accepté  dans  le  but  qui  précède,  sera  nul  et  sans  effet, 
et  toute  assurance  ou  allocation,  qui  y  aura  été  mentionnée  ou 
spécifiée,  sera  pour  ce  seul  fait  annulée  au  profit  de  la  Société. 

37.  —  Payement  à  la  mort  d'un  membre. 

Dans  le  cas  du  décès  d'un  sociétaire  qui  aurait  droit  à  une 
somme  n'excédant  pas  20  liv.  sterl.,  les  commissaires  ou  le  tré- 
sorier de  la  Société ,  après  avoir  constaté  que  le  sociétaire  décédé 
n'a  pas  fait  de  testament ,  remettront  cette  somme  à  ses  héritiers, 
ou,  s'ils  le  jugent  convenable ,  en  feront  eux-mêmes  la  répartition 
entre  les  personnes  qui  ont  droit  aux  effets  du  décédé  intestat. 

38.  —  Contestations. 

Toute  contestation  qui  pourra  s'élever  entre  la  Société  et  une 
personne  agissant  en  son  nom  et  dans  son  intérêt ,  et  un  socié- 
taire ou  son  fondé  de  pouvoir,  sera  soumise  au  jugement  soit 
d'un  juge  de  paix,  soit  d'arbitres. 

Lorsque  le  règlement  particulier  de  la  Société  admettra  l'arbi- 
trage ,  dans  la  première  séance  de  l'association  ou  du  comité  qui 
suivra  l'approbation  de  ses  statuts ,  il  sera  nommé  cinq  arbitres 
qui  ne  pourront  avoir  personnellement  aucun  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  la  Société.  En  cas  de  contestation,  les  noms  de  ces 
arbitres  seront  inscrits  sur  des  bulletins  séparés  et  mis  dans  une 
boîte  ou  un  vase;  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir  tirera 
lui-même  trois  de  ces  bulletins  ,  et  les  arbitres  dont  les  noms  y 
seront  portés  seront  appelés  à  juger  le  différend.  (Stat.  1 0  Geo. IV, 
c.  56.) 


150 


APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 


39.  —  Tentie  dés  œmptes. 

Il  sera  ouvert  un  registre  ou  livre  des  comptes  (1  ) ,  dont 
chaque  folio  correspondra  à  l'année  de  la  naissance  de  chacun 
des  membres  de  la  Société ,  de  manière  à  ce  que  tous  les  socié- 
taires nés  la  même  année  soient  classés  ensemble  sous  le  même 
folio. 

A  l'expiration  de  toute  période  de  cinq  ans ,  l'addition  et  la 
balance  du  livre  des  comptes  seront  faites  par  une  personne  com- 
pétente ,  conformément  aux  tables  adoptées  à  cette  époque ,  de 
manière  à  obtenir  une  évaluation  exacte  des  engagements  et  des 
valeurs  de  la  Société,  et  des  payements  auxquels  elle  a  droit.  Le 
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surplus  net  en  faveur  de  la  Société ,  qui  pourra  résulter  de  la 
balance ,  constituera  le  fonds  d'économie ,  et  on  l'appliquera  au 
payement  des  frais  d'administration ,  des  salaires  ,  indemnités  et 
autres  charges  extraordinaires ,  y  compris  les  médicaments  et  le 
service  médical. 

Le  comité  pourra  suppléer  ou  venir  en  aide  au  fonds  d'éco- 
nomie en  affectant  aux  dépenses  d'administration  telle  somme 
provenant  du  fonds  auxiliaire  qu'il  jugera  convenable.  Dans 
aucun  cas ,  les  dépenses  de  cette  nature  ne  pourront  être  impu- 
tées sur  le  produit  des  contributions  mensuelles  et  des  autres 
payements  faits  ou  à  faire  par  les  sociétaires  en  raison  des  avan- 
tages qu'ils  peuvent  retirer  de  la  Société  ;  elles  seront  spéciale- 
ment couvertes  à  l'aide  du  fonds  auxiliaire,  du  produit  des 
amendes ,  droits  d'admission  et  autres  perceptions  accidentelles , 
dont  il  sera  tenu  un  compte  séparé  à  cet  effet. 

40.  —  Contribiition  mensuelle  additionnelle. 

Il  pourra  être  exigé  une  contribution  additionnelle  de  chacun 
des  sociétaires  astreints  au  payement  de  contributions  mensuelles, 
lorsque  les  directeurs ,  réunis  en  nombre  voulu ,  dans  une  assem- 
blée spéciale ,  déclareront  que  le  fonds  d'économie ,  ainsi  que  le 
fonds  auxiliaire  sont  ou  pourront  devenir  insuffisants  pour  ac- 
quitter les  frais  d'administration.  Cette  contribution  additionnelle 
devra  être  payée  le  premier  lundi  du  mois  qui  suivra  le  jour  où 
le  comité  aura  décidé  qu'un  appel  serait  fait  à  cet  effet. 

Tout  sociétaire,  qui  refusera  ou  sera  en  retard  de  payer  la  con- 
tribution additionnelle ,  sera  soumis  aux  amendes  et  déchéances 
comminées  par  le  règlement  de  la  Société  dans  le  cas  d'arréragé 
des  contributions  mensuelles. 

41 .  —  Partage  et  distribution  de  capital. 

Lorsque  les  directeurs ,  réunis  en  assemblée  générale ,  auront 
constaté  que  le  capital  ou  les  fonds  de  la  société  provenant  des 
membres  ordinaires  se  sont  accumulés  de  manière  à  dépasser  la 
totalité  des  assurances  dues  et  à  devoir,  ils  pourront  décider  que 
l'excédant  sera ,  en  tout  ou  en  partie ,  partagé  et  distribué ,  à 
titre  de  dividende ,  entre  les  sociétaires ,  proportionnellement  à 
l'intérêt  qu'ils  ont  respectivement  dans  la  Société. 
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Le  comité  pourra,  dans  ce  cas,  affecter  la  part  attribuée  à 
chaque  sociétaire ,  soit  à  la  réduction  du  montant  de  ses  contri- 
butions mensuelles ,  soit  à  la  création  d  une  assurance  addition- 
nelle en  sa  faveur. 

Toutefois  nul  partage  ou  distribution  de  fonds  ne  pourra  être 
fait,  s'il  n  a  été  certifié  par  l'agent  d'une  des  compagnies  d'assu- 
rances sur  la. vie  à  Londres,  désigné  à  cet  effet  par  le  comité, 
que ,  d'après  les  calculs  les  plus  précis ,  la  répartition  du  divi- 
dende dont  il  s'agit  ne  peut  en  aucune  façon  porter  atteinte  à 
l'intérêt  des  membres  contribuants  de  la  Société  et  à  celui  des 
personnes  ayant  ou  pouvant  avoir  des  droits  à  faire  valoir  près  de 
celle-ci. 

42.  —  Rapport  quinquennal. 

Le  comité  de  la  Société  adressera  tous  les  cinq  ans ,  dans  l'in- 
tervalle des  trois  mois  après  le  mois  de  décembre ,  au  juriscon- 
sulte désigné  pour  re viser  les  statuts  des  Sociétés  de  prévoyance, 
un  relevé  du  nombre,  de  la  durée  et  de  la  nature  des  maladies  et 
du  nombre  des  décès  qui  auront  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  société 
dans  le  cours  de  la  période  quinquennale  précitée ,  en  suivant  à 
cet  égard  la  formule  annexée  aux  statuts. 

43.  — Dépenses  accidentelles. 

Toutes  dépenses  de  ports  de  lettres ,  de  voitures  ou  autres  de 
même  nature ,  nécessitées  par  les  affaires  qui  peuvent  être  trai- 
tées entre  la  Société  et  ses  membres ,  seront  supportées  par  ceux 
des  membres  pour  compte  desquels  les  dépenses  auront  été  faites. 
Les  remboursements  dus  de  ce  chef  à  la  Société  seront  payables 
de  la  même  manière  et  sujets  aux  mêmes  amendes  que  les  retards 
mis  dans  le  payement  des  contributions  mensuelles. 

44.  —  Dissolution  de  la  Société. 

La  Société  ne  peut  être  dissoute ,  si  ce  n'est  du  consentement 
des  cinq  sixièmes  des  membres,  et  de  la  totalité  de  ceux  qui  reçoi- 
vent ou  qui  ont  droit  de  recevoir  des  allocations  quelconques ,  et 
conformément  aux  dispositions  du  statut  1 0  Geo.  IV,  c.  56,  s.  26. 

45.  —  Emploi  des  fonds. 

Nulle  somme  provenant  des  contributions ,  donations ,  droits 
d'admission  et  amendes,  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux  objets 
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mentionnés  dans  les  statuts.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui 
aura  fait,  des  fonds  de  la  Société  ,  un  emploi  non  autorisé,  sera 
tenu  d'en  opérer  le  remboursement  et  sera  expulsé. 

46.  —  Les  statuts  et  règlements  de  la  Société,  ainsi  que  les 
déclarations ,  certificats  et  formules  qui  s'y  rapportent ,  seront 
imprimés  et  publiés  aux  frais  de  la  Société  pour  l'usage  de  ses 
membres,  qui  pourront  en  obtenir  des  exemplaires  à  un  prix  à 
déterminer. 


APPENDICE  AU  NMO. 

[Sociétés  de  ^véjojKnce  {Friendly  Socieiiea)  de  la  Grande-Bretagne.] 
1.  —  Formule  des  relevés  quinquennaux.  (Art.  42  des  statuts.) 


Liste  des  membres  de  la  Société  de  prévoyance  de  ...  ,  fondée  le  .  .  •  , 
avec  le  relevé  des  cas  de  maladie  et  des  décès  constatés  pendant  une 
période  de  cinq  années,  du  l^^  janvier  18  ..  au  31  décembre  18  .  • 
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II.  —  Formule  de  demande  d^admission.  (Art.  51  des  statuts.) 

Au  secrétaire  de  la  Société  de  prévoyance  de  .  . . 

Le  soussigné  demande  à  être  admis  en  qualité  de  membre  de  la  Société: 

Nom  et  prénoms, 
Condition  ou  profession , 
Lieu  de  naissance , 
Date  de  la  naissance , 
Domicile. 

Le  montant  des  salaires  ou  émoluments  hebdomadaires,  calculé  sur  la 
moyenne  de  ces  salaires  ou  émoluments  perçus  pendant  Tannée  précédente , 
s'élève  à  . .  .  schel. 

Indication  de  Fassurance  choisie  : 

Paye  entière ,  en  cas  de  maladie 
Demi-paye ,  id. 

Annuité 

L'annuité  commençant  à  Fàge  de 
Payement  en  cas  de  décès    .     .     . 

Dotation 

La  dotation  payable  à  l'âge  de  .    . 


schel.  par  semaine. 

id. 

id. 
ans. 
liv.  sterl. 

id. 
ans. 


Les  soussignés  recommandent  A.  B.  pour 
être  admis  en  qualité  de  membre  de  la 
Société. 

Ljff       ...       lO*. 


{Signât,  du  demandeur») 
A.  B. 


CD.  j 
E.  F.  ) 


membres  de  la  Société. 


III.  —  Formule  de  déclaration  d^admission.  (Art.  31  des  statuts.) 

Au  secrétaire  de  la  Société  de  prévoyance  de  . .  . 

Je  soussigné  A.  B.,  né  dans  la  paroisse  d .  . .  dans  le  comté  d .  .  .  le  .  .  . 
de  l'an  18..,  domicilié  actuellement  à  .  .  .  dans  le  comté  d  .  .  .,  ayant  témoi- 
gné le  désir  de  devenir  membre  de  la  Société  de  prévoyance  de  ...  et  de  con- 
tracter une  assurance 

de    .     .     .     schel.  de  paye  entière,  par  semaine ,  en  cas  de  maladie  ; 
de     .     .     .    schel.  de  demi-paye,  par  semaine,  en  cas  de  maladie; 
de     .     .     .     schel.  par  semaine  à  titre  d'annuité  ; 
à  commencer  à  l'âge  de  . .  .  ans  ; 
de    .         .liv  sterl.  à  payer  à  ma  mort; 
[oM,  ayant  l'intention  de  constituer,  au  profit  de  .  . . ,  né  à  . . . ,  dans  le  comté 
d  . . . ,  le  . . .  de  l'an  18..,  une  dotation  de  .  . .  liv.  sterl.,  payable  lorsqu'il 
{ou  elle  )  aura  atteint  l'âge  de  . . .  ans  ]  ; 
Et  ayant  pris  connaissance  des  statuts  de  la  Société  >  déclare  que  . .  .  âge 
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ne  dépasse  pas  . . .  ans  [et  que  je  ne  suis  affligé  d'aucune  maladie,  infirmité 
ou  vice  constitutionnel  qui  puisse  abréger  ma  vie  ou  me  rendre  incapable  de 
poursuivre  mes  occupations  habituelles]. 

Je  consens  à  ce  que  la  présente  déclaration  serve  de  base  au  contrat  conclu 
entre  la  Société  et  moi;  à  subir  la  confiscation  de  toutes  les  sommes  payées  par 
moi  à  la  Société  aux  termes  de  ce  même  contrat ,  s'il  était  prouvé  que  ma 
déclaration  contint  quelque  fait  mensonger  ;  et  à  me  soumettre  au  surplus» 
en  ce  qui  concerne  mon  assurance ,  à  tous  les  statuts  et  règles  de  la  Société. 

Le     .     •    •  18.. 

Le  témoin  :  C I).  (Signé)  A.  B. 

N.-B.  Le  passage  relatif  à  l'état  sanitaire,  contenu  entre  parenthèses»  dans  la 
formule  qui  précède,  doit  être  omis  lorsque  l'assurance  ne  concerne  qu'une  annuité 
ou  une  dotation. 

IV.  —  Formule  de  demande  de  paye  entière.  (Art.  21  des  statuts.) 

Au  secrétaire  de  la  Société  de  prévoyance  de  . . . 

Je  soussigné  A.  B.,  le  . . .  i8..,  demande  le  payement  hebdomadaire  de  la 
somme  de  ...  »  montant  de  la  paye  entière  qui  m'est  due  en  ma  qualité  de 
membre  de  la  Société;  et  je  déclare  que,  pour  cause  de  {indiquer  ici  la  nature 
de  la  maladie  ou  de  l'infirmité),  je  suis  enfermé  dans  mon  lit  ou  ma  chambre 
à  coucher,  que  je  suis  hors  d'état  de  sortir  de  la  maison,  d'exécuter  aucun  travail 
ni  d'exercer  d'aucune  manière  ma  profession  habituelle.  Je  prends  formelle- 
ment l'engagement,  par  la  présente,  de  donner  avis  au  secrétaire  de  la  Société, 
aussitôt  que  je  serai  capable  de  sortir,  d'exécuter  quelque  travail  ou  de  repren- 
dre mes  occupations  ordinaires. 

(Signé)  A.  B. 

V.  —  Formule  de  demande  de  demi-^aye,  (  Art.  21  des  statuts.) 

Au  secrétaire  de  la  Société  de  prévoyance  de  . . . 

Je  soussigné  A.  B.,  le...  18..,  demande  le  payement  hebdomadaire  de  l'al- 
location de . . .,  montant  de  la  demi-paye  à  laquelle  j'ai  droit  comme  membre  de 
la  Société.  Je  déclare  que  pour  cause  de  [indiquer  la  nature  de  la  maladie  ou  de 
l'infirmité) 9  si  je  ne  suis  pas  dans  l'impossibilité  de  sortir  de  la  maison,  je  suis 
toutefois  incapable  de  faire  aucun  travail  ou  d'exercer  ma  profession  habi- 
tuelle ,  de  manière  à  gagner  au  moins  chaque  semaine  une  somme  égale  au 
montant  de  ma  demi-paye  hebdomadaire.  Je  prends  formellement  l'engagement 
de  donner  avis,  par  écrit,  au  secrétaire ,  de  tout  changement  dans  ma  position 
qui  me  permettrait  de  faire  un  travail  ou  de  reprendre  mes  occupations  ordi- 
naires ,  de  manière  à  pouvoir  gagner  ou  moins  l'équivalent  de  ma  demi-paye 
hebdomadaire. 

(Signé)  A.  B. 
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YI.  —  Tables  calculées  par  M.  J.  Finlaison  ,  agent  de  l'administration 

de  la  dette  publique, 

Tablb  1.  —  Indiquant  en  une  seule  somme  {et  également  en  une  contribution 
mensuelle  équivalente  cessant  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  )  la  valeur  d'une  allo- 
cation de  4  schell.  par  semaine  en  cas  de  maladie  avant  et  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans;  combinée  avec  une  allocation  ou  pension  la  vie  durant  de  2  schell.  par 
semaine  t  dont  le  payement  commence  à  Vâge  de  soixante-cinq  ans;  et  combinée 
en  outre  avec  le  payement  d'une  somme  de  4  /»v.  sterL  à  la  mort  du  contractant. 
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Tàbli  2.  —  Indiquant  la  valeur  en  une  seule  somme  (  et  également  en  une  contri- 
bution mensuelle  équivalente  cessant  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  )  d'une  allo' 
cation  en  cas  de  maladie  de  4  schellings  par  semaine,  commençant  avant  et  après 
chaque  âge  dont^é ,  et  continuée  pendant  toute  la  durée  de  la  vie. 
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Tins  3.  —  Indiquant  à  chaque  âge  donné  la  valeur  en  une  seule  somme  (  et  égale- 
ment  en  une  contribution  mensuelle  cessant  à  l'âge  de  soixante  ans  )  d^une  allo- 
cation ou  pension  de  2  scheUings  par  semaine,  dont  le  payement  comnwnce  à 
l'âge  de  soixante  ans ,  et  continue  pendant  toute  la  durée  de  la  vie. 
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Tabib  4.  —  Indiquant  la  valeur  en  un  seul  payement  (  et  également  en  une  con- 
tribution mensuelle  équivalente  cessant  à  Vâge  de  soixante-cinq  ans)  de  la  somme 
de  2  liv*  sterl.  à  payer  à  la  mort  du  contractant* 
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Tabib  5.  —  Indiquant  en  une  contribution  mensuelle  {commençant  lorsqu^un  enfant 
a  l'un  des  âges  dessous  mentionnés)  la  valeur  de  2  liv,  sterl.  à  payer  lorsque 
ledit  enfant  atteindra  l'âge  de  vingt  et  un  ou  de  quatorze  anst  avec  la  condi- 
tion que  le  montant  desdites  contributions,  y  compris  l'intérêt  de  Z  V>  P-  ^/o 
sera  capitalisé  dans  le  cas  du  décès  de  V enfant  avant  les  âges  déterminés  (1). 
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(l)  SI  la  dotation  est  payable  à  vingt  et  un  ans,  la  contribution  mensuelle  n'est 
plus  exigible  après  que  Tenfant  a  atteint  l^ge  de  vingt  ans  ;  si  elle  est  payable  a 
quatorze  ans  »  la  contribution  mensuelle  cesse  lorsque  Tenfant  a  atteint  Tâge  de 
treize  ans. 
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Tabu  6.  —  Indiquant  la  valeur,  à  chacun  des  âges  sous-indiqués ,  d'une  conirt- 
hution  mensuelle  de  6  pence,  payable  à  partir  de  ces  âges  jusqu'à  soixante- 
cinq  ans. 
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L'AGENCE  CENTRALE  DES  SUBSISTANCES 
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U  SOCIÉTÉ  D*ÉPill61IE  POU  tiPPROTISIOlIllEIEIlT  M8  IÉIIA6I8  D^ODfRBBS, 

Atablib,  en  1845,  a  bebun. 


1.  —  Notice  snr  TAgence  centrale  des  subsistances,  établie  à  Bruxelles 

pendant  Thiver  de  184S-1846. 


L'insuflSsance  de  la  récolte  des  pommes  de  terre  et,  par  suite, 
le  renchérissement  des  denrées  de  première  nécessité  suggé- 
rèrent, dès  le  mois  de  septembre  1845,  à  quelques  habitants 
notables  de  la  capitale,  la  pensée  de  venir  en  aide  aux  ouvriers, 
en  abaissant  en  leur  faveur  le  prix  des  subsistances ,  de  manière 
à  maintenir,  autant  que  possible,  l'équilibre  entre  ce  prix  et  le 
taux  habituel  des  salaires. 

Une  pétition  fut  adressée  à  cet  effet  au  conseil  communal  de 
Bruxelles  qui,  prenant  son  objet  en  sérieuse  considération, 
nomma  dans  son  sein  une  commission  chargée  de  rechercher 
d'urgence  les  moyens  d'atteindre  le  but  proposé. 

Cette  commission  accomplit  sa  mission  avec  toute  la  prompti- 
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tude  désirable,  et,  dès  le  H  octobre  suivant ,  elle  soumit  au  con- 
seil de  la  commune  un  projet  de  règlement  qui  fut  ratifié,  séance 
tenante ,  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Le  conseil  communal  de  Bruxelles ,  vu  Tarticle  75  de  la  loi  communale , 
arrête  : 

a  Art.  1°''.  Il  est  institué  à  Bruxelles  une  agence  centrale,  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  en  leur  fournissant  certaines  denrées  à  un  prix  réduit. 

«  Art.  2.  Cette  agence  est  composée  de  vingt  et  un  membres,  nommés,  sur 
la  proposition  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins ,  par  le  conseil  com- 
munal, et  choisis,  autant  que  possible,  dans  le  sein  de  ce  conseil ,  du  conseil 
général  des  hospices  et  secours ,  des  comités  de  charité ,  et  des  différentes 
sociétés  de  la  capitale. 

«  Art.  3.  L'agence  centrale  nomme,  dans  son  sein,  son  président,  son  vice- 
président  et  son  secrétaire. 

«  L'administration  communale  met  à  sa  disposition  les  employés  et  les 
locaux  nécessaires  à  Taccomplissement  de  sa  mission. 

«  Art.  4.  Les  fonds  nécessaires  aux  acquisitions  et  aux  autres  dépenses  de 
Tagence  seront  imputés  sur  le  subside  de  100,000  francs  voté  par  le  conseil 
communal  dans  sa  séance  du  6  octobre,  et  sur  le  subside  à  fournir  par  le  gou- 
vernement, lors  de  la  répartition  des  deux  millions  votés  par  les  chambres 
législatives,  dans  la  sessio.n  extraordinaire  de  septembre  1845. 

«  Art.  5.  Si  ces  fonds  sont  jugés  insuffisants,  il  sera  avisé  ultérieurement 
aux  moyens  de  les  compléter,  soit  par  de  nouveaux  subsides ,  soit  par  un 
emprunt  spécial,  soit  par  des  collectes  ou  dons  volontaires. 

«  Art.  6.  Les  achats  à  faire  par  l'agence  auront  lieu  par  voie  d'adjudication 
publique,  à  moins  qu'il  ne  soit  jugé  plus  avantageux  d'y  procéder  exception- 
nellement de  la  main  à  la  main.  Ces  achats  devront  être  préalablement  auto- 
risés par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ;  ils  seront  échelonnés  de 
manière  à  ne  pas  occasionner  de  renchérissement  subit  sur  les  marchés. 

«  Art.  7.  Le  tarif  du  pain  y  des  soupes,  des  pommes  de  terre,  du  charbon 
et  des  autres  objets  destinés  à  être  vendus  aux  ouvriers ,  sera  arrêté  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  sur  la 
proposition  de  l'agence. % 

«  Art.  8.  En  transmettant  ce  tarif  au  collège,  l'administration  de  Tagence  y 
joindra  un  compte  sommaire  de  ses  opérations  de  la  semaine  précédente,  de 
l'état  de  ses  dépenses ,  ainsi  que  des  dépenses  projetées  pour  la  semaine  sui- 
vante, d'après  un  modèle  à  déterminer  ultérieurement. 

«  Art.  9.  Les  ouvriers  dont  le  salaire,  par  suite  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées,  est  devenu  insuffisant  pour  leur  alimentation  et  celle  de  leur 
famille,  et  généralement  toutes  les  familles  peu  aisées,  pourront,  en  justifiant 
de  leur  position,  être  admis  à  acheter  des  denrées  dans  les  magasins  de  l'agence 
centrale. 
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«  Les  personnes  demeurant  à  Bruxelles,  et  y  ayant  établi  leur  demeure  ayant 
le  1"'  octobre  courant,  jouiront  seules  de  cette  faveur. 

«  Art.  10.  L*administration  de  Tagence  enregistre  toutes  les  demandes  qui 
lui  sont  adressées,  et  délivre  des  cartes  qui,  seules,  peuvent  donner  accès  dans 
ses  magasins. 

«  Art.  11.  La  carte  remise  au  cbef  de  ménage  est  personnelle,*  elle  est 
numérotée  et  porte  le  nom  du  porteur,  Tindication  de  sa  profession,  de  son 
domicile  et  du  nombre  de  personnes  composant  sa  famille. 

«  Art.  12.  Ces  indications  sont,  sur  présentation  de  la  carte ,  inscrites  au 
registre  tenu  par  le  gérant  des  magasins  de  l'agence  ;  et ,  contre  payement 
au  comptant,  le  porteur  reçoit  une  quantité  de  denrées  déterminée  d'après  le 
nombre  de  personnes  composant  sa  famille. 

a  Art.  15.  Cette  quantité  sera  strictement  limitée  aux  besoins  présumés, 
d*après  un  tableau  proportionnel  dressé  par  Tadministration  de  l'agence  et 
soumis,  de  même  que  les  tarifs  du  prix  de  vente,  à  l'approbation  préalable  du 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins. 

tt  Art.  14.  Ce  tableau  et  ces  tarifs  seront  affichés  à  Tenlrée  de  chaque 
magasin,  ainsi  que  l'indication  des  jours  et  des  heures  où  les  achats  peuvent 
avoir  lieu. 

«  Art.  15.  La  carte  sera  retirée  par  Tagence,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
qu'elle  est  devenue  inutile,  pu  qu'il  en  est  fait  abus.  Elle  ne  pourra  non  plus 
être  cédée  sans  perdre  sa  valeur. 

«  Art.  16.  L'agence  pourra  délivrer  aux  institutions  charitables  et  à  prix 
coûtant  les  denrées  en  magasin ,  lorsque  les  approvisionnements  excéderont 
les  besoins  présumés  de  la  classe  ouvrière. 

«  Art.  17.  L'organisation  intérieure  de  l'agence  centrale,  la  répartition  des 
fonctions  entre  ses  membres^  les  époques  des  réunions,  le  mode  de  compta- 
bilité et  de  surveillance  ,  etc.,  feront  Tobjet  d'un  règlement  d'ordre  délibéré 
par  l'agence  dans  l'une  de  ses  premières  réunions,  et  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  communal.  » 

L  agence  centrale  des  subsistances  s'occupa,  dès  son  eiitrée 
en  fonctions ,  de  son  organisation  intérieure ,  et  elle  rédigea  un 
règlement  d'ordre  et  d'attributions  qui  reçut,  le  31  octobre, 
l'approbation  du  conseil  communal. 

Voici  ce  règlement  : 

Art.  1^'.  L'agence  centrale  des  subsistances,  eu  égard  aux  attributions  dont 
elle  est  investie,  se  subdivise  en  trois  comités,  savoir  : 

Un  sous-comité  chargé  des  inscriptions,  de  la  délivrance  et  du  retrait  des 
cartes,  etc.  ; 

Un  sous-comité  chargé  des  achats  ; 

Un  sous-comité  chargé  des  magasins ,  de  la  manutention  et  de  tout  ce  qui 
concerne  les  ventes. 
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Art.  2.  ^administration  de  Tagence  se  compose  du  président,  du  vice-pré- 
sident, du  secrétaire  et  d*un  délégué  désigné  par  chacun  des  sous-comités. 

Art.  5.  Elle  est  spécialement  chargée  de  correspondre  avec  le  collège  des 
bourgmestre  et  écfaevins  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  Tagence  ; 
elle  décide  des  achats,  fixe  le  tarif  des  ventes,  et  arrête  les  comptes  et  les 
,  dépenses,  sous  les  conditions  posées  dans  le  règlement  organique. 

Art.  4.  Les  séances  ordinaires  de  Tagence  ont  lieu,  sur  convocation  écrite, 
tous  les  huit  jours. 

Indépendamment  des  séances  ordinaires ,  Fagenee  peut  s*assembler  extra- 
ordinairement,  si  elle  ou  le  président  le  juge  convenable. 

Art.  5*  Chaque  sous-comité  s^assemble  aussi  souvent  que  de  besoin,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  de  celui  de  ses  membres  qui  est  délégué 
près  de  Tadministralion. 

Art.  6.  Il  est  tenu  un  procès-verbal  pour  chaque  séance  soit  de  Tagence, 
soit  de  Tadministration,  soit  des  sous-comités.  11  est  transcrit,  ainsi  que  tons 
les  actes  de  Tagence,  sur  un  registre  dont  communication  est  donnée  au  col- 
lège des  bourgmestre  etéclievins,  lorsqu*il  le  juge  nécessaire.  Les  procès- 
verbaux  sont  lus  au  commencement  de  chacune  des  séances  de  Tagence. 

Art.  7.  Une  liste  de  présence,  destinée  à  recevoir  la  signature  des  membres, 
est  déposée  sur  le  bureau  et  arrêtée  par  le  secrétaire. 

Art.  8.  Le  président  ouvre  et  cl6^  les  séances,  communique  les  pièces  et  la 
correspondance ,  accorde  la  parole ,  pose  les  questions ,  prononce  les  déci- 
sions et  indique,  après  avoir  consulté  rassemblée,  le  jour  de  la  séance  suivante 
et  Tordre  du  jour.  * 

Il  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  Tezécution  du  règlement. 

Art.  9.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances,  de  la  lecture  des  pièces,  de  la  correspondance ,  et  généralement  de 
tout  le  travail  qui  est  du  ressort  de  l'administration  centrale. 

Art.  10.  La  correspondance,  les  pièces  comptables,  les  rapports  sont  signés 
par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  11.  11  est  tenu  un  indicateur  pour  la  correspondance  à  Feutrée  et  à 
la  sortie. 

Art.  12.  En  cas  d'absence  du  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire,' 
ils  sont  remplacés  par  les  membres  que  désigne  rassemblée. 

Art.  13.  Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des  propositions.  Il  les  remet 
signées  au  président;  mention  en  est  faite  au  procès-Terbal. 

[/assemblée  décide  si  la  discussion  peut  en  avoir  lieu  immédiatement  ou  s*il 
convient  de  la  remettre  à  la  séance  suivante ,  avec  ou  sans  renvoi  préalable 
au  sous-comité  qu'elle  concerne,. 

La  question  préalable  ou  Tordre  du  jour  peut  toujours  être  demandé. 

Art.  14.  Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  15.  En  ca*  d'absence  prolongée  ou  de  démission  de  Tun  des  membres 
de  l'agence  ,  il  est  pourvu  d'urgence  à  son  remplacement  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 
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Conformément  à  ce  règlement ,  lagence  des  subsistances  pro- 
céda, le  3  novembre,  à  son  organisation  intérieure. 

Le  sous-comité  des  inscriptions  fut  composé  de  cinq,  celui  des 
achats  de  six  et  celui  des  ventes  de  sept  membres. 

On  institua  en  outre,  le  1 4  janvier,  une  commission  spéciale  de 
comptabilité  composée  de  cinq  membres  choisis  dans  les  sous- 
comités. 

L'administration  centrale ,  chargée  de  la  haute  direction  et  du 
contrôle  des  opérations,  fut  composée  du  président,  du  vice-pré- 
sident et  du  secrétaire  de  l'agence ,  auxquels  on  adjoignit  le  pré- 
sident de  chacun  des  trois  sous-comités  et  un  déléeué  de  la 
commission  de  comptabiUté. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  constitution ,  l'agence  annonça, 
par  affiches  et  par  la  voie  des  journaux ,  que  les  personnes  qui 
désiraient  participer  au  bénéfice  de  l'institution  étaient  invitées 
à  se  présenter  au  bureau  établi  à  cet  efiet  dans  un  local  apparte- 
nant à  la  ville.  Mais  laffluence  fut  telle  qu'il  fallut  renoncer  immé- 
diatement à  ce  mode  d'inscription.  L'administration  de  l'agence 
prit  donc  la  détermination  d'inscrire  d'office  toutes  les  personnes 
comprises  dans  un  recensement  exécuté  par  les  ordres  de  l'auto- 
rité communale.  Les  Kstes  de  recensement,  comprenant  les 
ouvriers  et  les  personnes  peu  aisées ,  placées  dans  les  conditions 
voulues  par  le  règlement  organique ,  furent  soumises  au  contrôle 
spécial  des  membres  du  premier  sous-comité  qui  fit  distribuer  à 
domicile ,  à  tous  les  ayants  droit ,  des  cartes  qui  leur  donnaient 
accès  dans  les  bureaux  de  vente  de  l'agence.  Les  premières  listes, 
dressées  avec  trop  de  précipitation ,  avaient  dû'  être  rectifiées  ; 
on  raya  un  certain  nombre  de  ménages ,  d'autres  furent  admis , 
et  le  comité  se  constitua  en  permanence  pour  faire  droit  aux 
réclamations  ultérieures. 

Voici  le  résultat  sommaire  des  inscriptions  aux  dates  suivantes  : 


Au  20  décembre  1845 
31       id.       .     . 
9  janvier  1846. 
31       id.       .     . 
28  février.   .     . 
14  mars  .     .     . 


Dates.                             Nombre  de  ménages  inscrits  nombre  de  personnes 

et  de  cartes  délivrées.  composant  les  ménages. 

J  0,846  41,289 

11,181  42,378 

11,207  42,464 

11,286  42,790 

11,402  43,332 

11,438  43,47^ 


(Date  de  la  clôture  du  bureau  des  inscriptions.) 
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Le  chiffre  de  |1 ,438  ménages  inscrits,  comprenant  43,479  per- 
sonnes ,  ne  peut  certes  pas  donner  une  idée  exacte  du  nombre 
de  personnes  auxquelles  l'agence  est  venue  en  aide.  Ce  chiffre 
comprend  en  effet  les  inscriptions  d'o£Sce  d'un  certain  nombre  de 
ménages  qui  n'ont  pas  fait  usage  de  la  carte  personnelle  qui  leur 
avait  été  délivrée.  Mais  il  reste  du  moins  prouvé,  par  l'élévation 
même  du  chiffre  qui  précède ,  qu'il  n'y  a  eu  ni  omission ,  ni  exclu- 
sion ,  et  que  toutes  les  personnes ,  placées  dans  les  conditions 
voulues ,  ont  été  mises  à  même  de  participer  au  bénéfice  de  l'in- 
stitution. 

Il  avait  d'abord  été  question  d'établir  des  bureaux  de  vente  et 
des  magasins  de  denrées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  spé- 
cialement habités  par  la  classe  ouvrière ,  afin  d'éviter  aux  ache- 
teurs un  trop  grand  déplacement.  Mais  la  difiiculté  de  trouver  des 
locaux  convenables ,  et  les  frais  considérables  qu'aurait  nécessités 
l'établissement  de  ces  dépôts,  déterminèrent  l'agence ,  après  mûre 
délibération ,  à  abandonner,  du  moins  provisoirement ,  ce  mode , 
et  à  accepter  l'offre  faite  par  l'administration  des  hospices ,  de 
mettre  gratuitement  à  sa  disposition  les  locaux  inoccupés  de  l'an- 
cien hôpital  Saint-Jean,  situés  au  centre  de  la  ville. 

Ces  locaux,  d'une  vaste  étendue ,  présentèrent  toutes  les  faci- 
lités pour  l'étabUssement  des  bureaux  de  vente  des  bons,  des 
magasins  de  denrées,  et  du  fourneau  pour  les  soupes  écono- 
miques dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Tout  en  réglant  ces  préhminaires ,  l'agence  s'occupait  active-  * 
ment  des  moyens  de  réduire,  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Elle  décida,  en  principe ,  que  la  réduction  porterait  spéciale- 
ment sur  la  vente  des  quatre  denrées  suivantes  :  le  pain ,  les 
pommes  de  terre ,  la  houille ,  et  subsidiairement  les  soupes  éco- 
nomiques. 

Pain.  —  Après  avoir  examiné  et  discuté  successivement  divers 
systèmes ,  l'agence  s'arrêta  au  suivant  comme  étant  de  nature  à 
assurer  le  service  sans  léser  d  une  manière  trop  sensible  les  inté- 
rêts des  boulangers  : 

1  °  Fixer  le  prix  du  pain  de  3"  qualité,  dit  de  ménage,  à  30  cen- 
times le  kilogramme  pour  les  porteurs  des  bons  ; 
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# 

2**  Faire  aux  boulangers  la  proposition,  quils  agréèrent,  d'ad- 
mettre pour  les  porteurs  de  bons  une  réduction  de  3  centimes 
par  kilogramme  sur  le  prix  fixé  par  la  taxe  officielle  ; 

3°  Mettre  à  charge  de  l'agence  la  différence  entre  le  prix  ainsi 
réduit  et  le  prix  de  30  centimes  payé  par  les  porteurs  de  bons. 

Cette  opération,  nécessairement  fort  onéreuse ,  fut  bornée  aux 
trois  mois  d'hiver,  du  22  décembre  au  21  mars  ;  elle  a  donné  les 
résultats  suivants  : 


Rombn  de  inins  Tendu. 
18,354.     .     . 

Mx  pajé  ara  boningen. 
(3  cent.  «Hdesnns  de  la  Um  eommonale.) 

31  centimes. 

Mf  «reaee  en  porte  peur  ragenee 
fr.      183  54 

91,114.     .    . 

70,077.    .    . 

220,892.    .     . 

32 
33 
34 

z 

1,822  28 
2,102  31 
8,835  68 

400,437  12,943  81 

Pommes  de  terre.  — Nous  avons  dit,  en  commençant,  cpie  l'in- 
stitution de  l'agence  avait  été  provoquée,  du  moins  en  grande 
partie ,  par  l'insuffisance  de  la  récolte  des  pommes  de  terre. 

Cette  institution  avait  un  double  but  :  le  premier,  le  principal, 
était  de  venir  au  secours  de  la  classe  ouvrière  en  lui  vendant  les 
pommes  de  terre  à  prix  réduit,  et  en  rétablissant  ainsi  l'équilibre 
entre  le  salaire  et  le  prix  d'une  denrée  dé*  première  nécessité. 

Le  second  était ,  si  les  pommes  de  terre  se  maintenaient  à  un 
prix  trop  élevé ,  de  chercher  à  réduire  ce  prix  dans  l'intérêt  de 
tous,  de  maintenir  le  cours  du  marché  à  un  taux  modéré,  qui  fît 
échouer  les  prétentions  exagérées  des  accapareurs,  mais  sans 
nuire  aux  intérêts  du  spéculateur  honnête  qui  se  contente  d'un 
bénéfice  modeste  ef  licite. 

Ce  second  but  devait  être  tenu  secret  :  car  s'il  eût  été  connu , 
l'agence  aurait  peut-être  entravé  la  spéculation  de  l'importation' 
qui  devait  avoir  pour  effet  de  substituer  l'abondance  à  la  disette. 

Ce  double  but,  voici  comment  il  fut  poursuivi. 

La  pénurie  des  marchés  intérieurs ,  la  qualité  douteuse  et  le 
haut  prix  des  tubercules  importés  de  l'étranger,  les  difficultés  de 
la  conservation  et  la  perte  pouvant  résulter  des  parties  gâtées, 
déterminèrent  l'agence  à  entrer  en  arrangement  avec  des  entre- 
preneurs, qui  contractèrent  envers  elle  l'engagement  de  fournir, 
à  leurs  risques  et  périls ,  pendant  tout  l'hiver  et  jusqu'au  retour 
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de  la  bonne  saison,  au  prix  de  1 1  fr.  75  c.  les  1 00  kilogrammes, 
des  pommes  de  terre  de  bonne  qualité  aux  personnes  munies  de 
bons  achetés  dans  les  bureaux  de  l'agence.  Celle-ci,  de  son  côté, 
mit  à  la  disposition  des  fournisseurs  un  vaste  magasin  à  côté 
des  bureaux  de  vente  des  bons ,  et  obtint ,  en  outre ,  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  le  transport  gratuit,  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat ,  des  tubercules  spécialement  destinés  à  ce  service. 

D'après  une  convention  additionnelle ,  les  fournisseurs  de 
pommes  de  terre  prirent  l'engagement  d'abaisser  éventuellement 
leur  prix  au  prorata  du  taux  des  mercuriales  du  marché  de 
Bruxelles. 

Du  22  décembre  1845  au  21  janvier  1846,'  on  vendit  aux 
porteurs  de  bons  220,243  kilogrammes  de  pommes  de  terre,  soit 
en  moyenne  soixante  et  onze  sacs  de  100  kilogrammes  par  jour. 
Pendant  cette  première  période  ,  de  même  que  pendant  celle  qui 
suivit ,  le  prix  du  kilogramme  de  pommes  de  terre  fut  fixé  à 
1 2  centimes ,  tandis  que  peu  de  jours  avant  que  l'agence  eut 
commencé  ses  opérations  cette  même  quantité  coûtait  1 8  et  jus- 
qu'à 20  et  24  centimes. 

Plus  tard ,  les  entrepreneurs  ayant  failli  à  leurs  engagements , 
l'agence  dut  provisoirement  avoir  recours  à  des  marchés  d'ur- 
gence dont  le  résultat  fut  assez  onéreux.  Elle  eut  enfin  recours 
au  zèle  de  l'un  de  ses  membres ,  qui  se  chargea  personnellement 
de  faire  en  France  les  achats  nécessaires  aux  conditions  les  plus 
favorables.  Les  bénéfices  de  cette  opération,  exécutée  sur  une 
vaste  échelle ,  compensèrent  les  pertes  faites  sur  les  ponunes  de 
terres  vendues  par  l'agence  après  que  les  premiers  entrepreneurs 
eurent  cessé  leurs  fournitures. 

Du  22  janvier  au  23  mai  1846,  c'est-à-dire  pendant  cent 
vingt-^eux  jours  ,  l'agence  a  vendu ,  tant  aux  porteurs  de  cart/es 
qu'au  public,  pour  la  consommation  ou  pour  la  plantation, 
2,449,487  kilogrammes,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  deux  cents 
sacs  de  1 00  kilogrammes  par  jour. 

Le  résultat  final  de  cette  vaste  opération  a  été  l'achat  de 
2,870,399  kilogrammes  de  pommes  de  terre,  pour  une  somme 
de  313,123  francs.  Le  produit  des  ventes  a  été  de  311 ,536  fr. 
La  perte  n'a  donc  été  que  de  1 ,587  francs. 
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Pour  mieux  faire  ressortir  encore  l'importance  de  ce  résultat , 
il  su£Sra  de  citer  le  passage  suivant,  extrait  du  rapport  adressé, 
le  24  août  1 846,  par  ladministration  de  Fagence  au  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  : 

« 

«  Nous  voyant,  par  ces  approvisionnements  considérables, 
maîtres  du  marché,  et  reconnaissant  l'impossibilité  de  soutenir  la 
concurrence  que  nous  leur  faisions ,  nombre  de  cultivateurs  qui 
avaient  fait  connaître  leur,  intention  de  n'apporter  leurs  pommes 
de  terre  en  ville  que  quand  elles  auraient  atteint  le  prix  de 
30  francs  ,  se  sont  résignés  à  les  vendre  à  1 2  ou  1 5  francs.  Des 
spéculateurs,  qui  maintenaient  ces  tubercules  au  prix  de  20  francs, 
les  ont  baissés  au-dessous  de  notre  prix  de  vente  ;  et  si  ce  n'eût 
été  leur  qualité  supérieure  qui  les  a  fait  rechercher  pour  régé- 
nérer l'espèce ,  une  partie  de  nos  pommes  de  terre  serait  restée 
invendue.  » 

Ainsi ,  les  opérations  de  l'agence ,  en  ce  qui  concerne  l'achat 
et  la  vente  des  pommes  de  terre ,  ont  eu  ce  double  résultat  :  de 
fournir  à  la  classe  ouvrière  et  indigente  des  tubercules  de  la 
meilleure  qualité  à  un  prix  réduit ,  depuis  le  commencement  de 
l'hiver  jusqu'au  retour  de  la  bonne  saison ,  et  de  provoquer,  par 
une  salutaire  et  loyale  concurrence ,  une  baisse  générale  sur  les 
marchés  ordinaires ,  également  favorable  à  toutes  les  classes  de 
consommateurs. 

Houille. — Relativement  au  chauffage,  l'agence  décida  qu'il 
serait  fait  des  marchés  pour  la  fourniture  de  2,100,000  kilogr. 
de  houille ,  dite  gaillettes,  à  des  prix  aussi  avantageux  que  pos- 
sible ,  eu  égard  à  l'approche  des  gelées.  Conformément  à  cette 
résolution ,  on  fit  un  premier  achat  de  1 ,340,51 4  kilogrammes  de 
houille,  pour  la  somme  de  21,703  francs.  La  douceur  de  la 
température ,  en  réduisant  les  demandes ,  dispensa  l'agence  de 
compléter  cet  achat  jusqu'au  chiffre  prévu  au  commencement  de 
l'hiver.  Les  bons,  achetés  dans  les  bureaux,  ne  représentèrent 
guère  que  la  moitié  de  l'approvisionnement ,  et  le  surplus  fut 
repris  par  la  ville  au  prix  coûtant.  Le  résultat  final  de  l'opération 
présenta  un  bénéfice  de  2,754  francs. 

SouPBs.  —  Enfin,  pour  parer  éventuellement  au  manque  de 
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pommes  de  terre  et  fournir  d  ailleurs  à  certaines  personnes ,  dans 
une  position  peu  aisée ,  les  moyens  de  se  procurer  un  aliment 
sain  et  substantiel  au  moindre  prix  possible ,  l'agence  crut  faire 
chose  utile  en  organisant  un  service  de  soupes  économiques , 
analogue  à  celui  qui  est  établi  depuis  plusieurs  années  dans  cer- 
taines villes  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas. 

En  conséquence ,  elle  résolut,  sur  la  proposition  du  sous-comité 
chargé  des  ventes  et  de  la  manutention  : 

1  **  D'établir  un  fourneau  d'essai  avec  une  chaudière  d'une 
capacité  de  600  litres.  Cette  chaudière  était  en  cuivre ,  suivant 
le  modèle  employé  dans  les  prisons.  Son  prix  était  de  525  francs. 
Après  quatre  années  de  service ,  le  commerce  reprend  le  cuivre 
à  raison  de  2  fr.  50  c.  le  kilogramme. 

Le  placement  de  la  chaudière  a  coûté  : 

1°  Pour  la  maçonnerie*     •     •     .     fr.  40 
2^  Pour  fer,  porte,  grille,  etc.     •      »   50 

Total.     .     fr.  90 

La  dépense  totale  pour  l'achat  et  la  pose  de  la  chaudière  a 
donc  été  de  61 5  francs. 

Le  service  de  la  chaudière  et  la  distribution  des  soupes  ont 
nécessité,  en  outre,  cinq  tines  ou  cuvelles,-de  la  contenance, 
chacune ,  de  1 00  litres  ;  cinq  cuillers ,  de  la  contenance  d'un 
litre  ;  quatre  ou  cinq  cuvelles  pour  les  légumes  et  les  divers 
ingrédients  qui  doivent  entrer  dans  la  confection  des  soupes.  Le 
sous-comité  autorisa  l'un  de  ses  membres  à  faire  confectionner 
d'urgence  ces  divers  objets  dans  la  maison  centrale  de  Vilvorde. 
Quant  aux  autres  articles  destinés  à  compléter  le  mobilier  du 
fourneau ,  ils  ont  été  commandés  à  Bruxelles  ; 

2**  De  limiter  provisoirement  la  confection  des  soupes  à  500  ht. 
par  jour,  savoir  : 

Soupe  à  la  viande,  quatre  jours  par  semaine  ,  les  dimanche, 
lundi ,  mardi  et  jeudi  ; 

Soupe  à  l'orge,  deux  jours  par  semaine,  les  mercredi  et  ven- 
dredi ; 

Soupe  aux  pois,  un  jour  par  semaine,  le  samedi. 
Les  bons  de  soupes,  délivrés  dans  les  bureaux  de  vente, 
devaient  correspondre  à  cette  répartition  ;  leur  prix  était  fixé 
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à  70  centimes  pour  sept  soupes,  soit  10  centimes  par  litre.  La 
nature  de  chaque  soupe  était  spécifiée  sur  le  bon  ; 

3**  D'adopter,  provisoirement,  pour  la  composition  des  trois 
espèces  de  soupes ,  les  indications  portées  au  tableau  ci-après  : 

Quantités  par  cent  litres. 
1®  Soope  à  la  viande.  2^  Sonpe  à  Torge.  3^  Soupe  au  pois. 

Viande,  k.  6»25  Orge,  k.  6,25  Pois  secs,  k.  20,875 

Pain,  6,25  Pain,  6,25  légumes,  3,125 

Riz,  4,375  Légumes,  6,25  Beurre,  1,25 

légumes,  3,125  Beurre,  0,9375  Sel,  0,9375 

Poivre,  0,022  Poivre,  0,022  Vinaigre,  lit.  0,625 

Sel,  0,9375  Sel,  0,9375 

En  prenant  pour  base  les  prix  d'adjudication  pour  les  prisons 
en  1 845,  le  coût  des  soupes ,  par  litre ,  aurait  été  : 

1)e  8  ^*/ioo  c.  pour  la  soupe  à  la  viande  ; 
De  6  **/ioooc.  id.         àl*orge; 

De  6  ^^y  1000  c.  id.  aux  pois. 

Mais ,  en  tenant  compte  des  frais  de  manutention  et  du  renché- 
rissement des  denrées ,  on  a  calculé  que  le  litre  de  soupe  des  trois 
espèces  reviendrait ,  en  moyenne ,  à  1 0  centimes ,  chiffre  corres- 
pondant au  prix  de  vente  ; 

4**  De  fixer  l'approvisionnement  du  fourneau  à  quatorze  jours, 
sauf  à  prendre  ensuite  d'autres  mesures ,  et  à  faire  des  approvi- 
sionnements plus  considérables ,  si  l'essai  réussissait. 

Chaque  préparation  (de  500  litres)  a  exigé  l'emploi  de  60  kil. 
de  charbon,  soit,  pour  les  quatorze  soupes,  840  kilogrammes. 

5°  De  fixer  le  personnel  du  fourneau  à  un  magasinier,  un 
cuisinier,  et  deux  hommes  de  peine ,  pour  la  préparation  de^ 
ingrédients ,  le  nettoyage  de  la  chaudière  et  l'entretien  du  maté- 
riel ,  le  service  des  distributions,  etc. 

Par  suite  des  résolutions  qui  précèdent ,  le  fourneau  fut  établi 
dans  un  local  à  proximité  des  bureaux  de  vente  des  bons.  Ce 
local  se  composait  d'une  cuisine ,  de  deux  petites  pièces  servant 
de  magasins,  d'un  dépôt  pour  la  houille,  et  d'une  pièce  assez 
spacieuse ,  avec  deux  portes ,  pour  les  distributions. 

La  vente  des  bons  de  soupe  pouvait  avoir  lieu  dans  les  quatre 
bureaux.  Ces  bons  représentaient  sept  soupes ,  une  pour  chacun 
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des  jours  de  la  semaine ,  en  commençant  par  le  mardi ,  et  ne 
devaient  être  vendus  que  les  lundis ,  afin  que  le  préposé  au  four- 
neau pût  avoir  connaissance ,  dès  le  lundi  après-midi ,  du  chiffre 
des  soupes  à  confectionner  journellement.  On  évitait  ainsi  toute 
chance  de  perte. 

L'agence  s'était ,  en  outre ,  réservé  de  décider  jusqu  a  quel 
point  et  sous  quelles  conditions  les  fabricants ,  les  comités  de 
charité  et  les  institutions  philanthropiques ,  en  général ,  auraient 
été  admis  à  participer  au  bénéfice  de  l'institution  du  fourneau, 
qui ,  dans  cette  hypothèse ,  aurait  reçu  les  accroissements  néces- 
saires. 

La  vente  des  soupes ,  qui  a  duré  du  24  janvier  au  9  mars, 
c'est-à-dire  quarante-cinq  jours ,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Prix  d'achat  des  ingrédients,     .     .     fr.  896  68 
Produit  des  ventes »    887  60 


Perte.     .      »       9  08 

Ce  n'est  certes  pas  d'après  un  essai  aussi  incomplet  et  d'aussi 
courte  durée  que  l'on  peut  juger  de  l'utilité  d'un  mode  d'assis- 
tance pratiqué  avec  succès ,  depuis  nombre  d'années ,  dans  plu- 
sieurs villes  à  l'étranger,  notamment  à  Paris,  à  Amsterdam,  à 
Hambourg ,  à  Stuttgart ,  etc.  Si  la  vente  des  soupes  n'a  pas  été 
plus  considérable  à  Bruxelles,  c'est  que  généralement  les  ouvriers 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'en  apprécier  les  avantages  ;  les  plus  pau- 
vres ménages  ont  chez  nous  l'habitude  de  faire  leur  petite  cui- 
sine à  domicile ,  si  maigre  qu'elle  puisse  être ,  et  cette  habitude 
ne  pouvait  évidemment  pas  être  modifiée  en  quelques  jours. 
Au  surplus ,  l'établissement  du  fourneau  n'avait  été  considéré 
par  l'agence  que  comme  une  ressource  purement  éventuelle, 
spécialement  destinée  à  remplacer  les  pommes  de  terre  si  celles- 
ci  étaient  venues  à  manquer.  Cette  prévision  ne  s'est  heureusement 
pas  réalisée  ;  et  l'abondance  des  ponunes  de  terre,  leur  excellente 
qualité ,  ont  mis  l'agence  à  même  de  supprimer  un  moyen  d'as- 
sistance qui  compliquait  ses  opérations  en  occasionnant  journel- 
lement une  assez  forte  dépense  pour  le  personnel  employé  à  la 
confection  des  soupes. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  compléter  cette  notice,  à  donner 
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quelques  renseignements  sur  le  mode  de  vente  et  la  délivrance 
des  bons. 

Dans  une  vaste  salle  au  rez-de-chaussée ,  ayant  deux  issues , 
l'une  pour  lentrée  des  acheteurs  ,  l'autre  vis-à-vis  des  magasins 
de  distribution,  on  établit,  à  l'extrémité  supérieure,  les  bureaux 
pour  la  vente  des  bons.  Ces  bureaux ,  au  nombre  de  quatre , 
avaient  chacun  deux  guichets  derrière  lesquels  se  trouvaient  les 
receveurs.  L'accès  aux  bureaux  était  marqué  par  des  barrières 
longitudinales  peintes  de  couleurs  différentes ,  correspondant  à 
celles  des  cartes.  Les  acheteurs  se  rangeaient  à  la  file  dans  l'en- 
ceinte des  barrières ,  passaient  successivement  aux  guichets  où 
on  leur  livrait,  contre  argent  comptant  et  sur  le  vu  de  leurs 
cartes,  les  bons  de  denrées  qu'ils  allaient  immédiatement  échanger 
dans  les  magasins  établis  dans  le  même  local. 

Pour  faciliter  le  service  des  ventes  et  éviter  la  confusion ,  la 
ville  avait  été  partagée  en  quatre  divisions  correspondant  aux 
quatre  bureaux. 

Chaque  carte  délivrée  par  l'agence  portait  l'indication  du 
bureau  où  elle  pouvait  être  présentée,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  du  soir. 

Les  cartes  blanches  donnaient  accès  au  bureau  A; 
Les  cartes  jaunes  au  bureau  B; 
Les  cartes  roses  au  bureau  C; 
Les  cartes  bleues  au  bureau  D. 

Ces  cartes  portaient  l'indication  du  nombre  de  portions  aux- 
quelles elles  donnaientdroit.  Elles  avaient  en  marge  un  calendrier, 
sur  lequel  l'employé  chargé  de  la  vente  des  bons  ou  son  assistant 
marquait  au  poinçon  les  jours  où  elles  étaient  présentées ,  afin 
que  les  mêmes ,  ou  d'autres  personnes ,  ne  pussent  venir  faire  des 
achats  le  même  jour  avec  la  même  carte. 

En  posant  ainsi  des  limites  aux  achats  ,  et  en  fixant  les  quan- 
tités d'après  le  nombre  de  personnes  composant  chaque  ménage, 
l'agence  avait  voulu  préserver,  autant  que  possible,  les  intérêts 
du  petit  commerce  et  prévenir  les  abus  du  revendage.  —  Les 
quantités  avaient  d'abord  été  fixées  comme  suit  : 

Par  semaine  et  par  personne  :  7  kilogr.  de  pommes  de  terre, 
ou  sept  bons  d'un  litre  de  soupe  chacun  ; 
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Tous  les  deux  jours,  par  personne,  un  pain  dun  kilogr.; 

Par  semaine  et  par  ménage  ,  50  kilogr.  de  gaillettes. 

Deux  enfants  au-dessous  de  douze  ans  avaient  été  comptés 
pour  un  adulte. 

Plus  tard,  Tabondance  des  approvisionnements  détermina 
Tagence  à  délivrer  journellement  les  quantités  de  pommes  de 
terre  demandées ,  sans  égard  au  nombre  de  personnes  composant 
les  ménages  ;  elle  délivra  également ,  dans  l'intérêt  des  ménages 
les  plus  pauvres ,  des  demi-bons  de  3  ^/^  kilogr.  de  pommes  de 
terre ,  et  des  bons  pour  un  litre ^de  soupe. 

D'après  un  tarif  arrêté  dès  l'ouverture  des  bureaux  de  vente , 
et  qui  fut  maintenu  pendant  toute  la  durée  des  opérations  de 
l'agence ,  avec  l'assentiment  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins ,  le  prix  des  diverses  denrées  a  été  fixé  conune  suit  : 

Bon  de  7  kilog.  de  pommes  de  terre»  à  12  centimes  le  kilog.  84  centimes. 

Id.      3*/t  id.  id 42        — 

Id.      7  litres  de  soupe  à  10  centimes  le  litre 70        — 

Id.       1  kilog.  de  pain  de  froment,  dit  de  ménage.     ...  30        — 

Id.    25  kilog.  de  gaillettes 50        » 

Les  bons  de  chaque  espèce  avaient  une  couleur  différente  ;  ils 
portaient,  avec  le  timbre  de  l'agence,  l'indication  du  prix,  celle 
du  jour,  des  heures  et  du  lieu  oîi  ils  pouvaient  être  échangés 
contre  les  articles  qu'ils  représentaient. 

Pour  k  pain  :  tous  les  jours ,  chez  les  boulangers  désignés  au 
tableau  aflSché  dans  le  local  des  ventes  ;  la  plupart  de  ces  bou- 
langers avaient ,  en  outre ,  été  autorisés  à  transporter  une  partie 
de  leurs  approvisionnements  dans  ce  même  local  où  l'échange 
s'opérait  ainsi  instantanément,  sans  obliger  les  porteurs  de  bons 
à  faire  de  nouvelles  courses  ; 

Pour  les  pommes  de  terre  :  tous  les  jours,  de  huit  à  trois  heures, 
au  magasin  de  l'ancien  hôpital  Saint-Jean  ; 

Pour  la  soupe  :  tous  les  jours,  de  onze  à  trois  heures,  au  four- 
neau de  l'ancien  hôpital  Saint-Jean  ; 

Pour  la  houille  :  tous  les  jours,  de  huit  à  trois  heures,  au  maga- 
sin établi  hors  la  porte  de  Flandre.  L'acheteur  recevait  au  magasin, 
en  échange  de  ses  bons,  avec  la  quantité  de  combustible  à  laquelle 
il  avait  droit,  un  bulletin  qui  le  dispensait  du  payement  du  droit 
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d'octroi  à  son  entrée,  en  ville.  Plus  tard,  et  pour  éviter  aux  ache- 
teurs toute  perte  de  temps ,  un  dépôt  de  houille  fut  établi  dans  le 
local  de  l'hôpital  Saint-Jean,  à  quelques  pas  des  bureaux. 

Un  ou  plusieurs  contrôleurs  avaient  été  établis  en  permanence 
dans  chaque  magasin  pour  contrôler  la  bonne  qualité  des  denrées, 
faire  opérer  avec  soin  le  triage  des  pommes  de  terre,  vérifier  les 
pesées  et  les  mesures ,  et  faire  droit  aux  réclamations.  Chaque 
jour,  à  trois  heures,  après  la  fermeture  des  bureaux  de  vente,  les 
receveurs  apportaient  leur  recette  à  la  caisse  centrale  où  on  en 
opérait  la  vérification  en  la  comparant  au  chifire  des  bons  déli- 
vrés et  restitués.  Enfin ,  les  membres  du  troisième  sous-comité , 
assistés  de  plusieurs  de  leurs  collègues,  se  rendaient,  chaque  jour 
alternativement,  sur  les  lieux,  et  exerçaient  la  haute  surveillance 
sur  l'ensemble  des  opérations. 

Les  bureaux  de  vente  de  l'agence  ont  été  ouyerts  depuis  le 
23  décembre  1845  jusqu'au  23  mai  1846,  et  ils  ont  fonctionné, 
pendant  tout  ce  temps,  avec  une  parfaite  régularité.  L'ordre  le 
plus  scrupuleux  n'a  cessé  de  régner  dans  les  distributions  ;  et  les 
ouvriers ,  malgré  les  manœuvres  de  quelques  brouillons,  n'ont  pas 
tardé  à  reconnaître  l'immense  bienfait  d'une  institution  à  l'aide  de 
laquelle  ils  pouvaient  se  procurer  des  denrées  et  du  chaufiage 
d'excellente  qualité ,  au  môme  prix ,  ou  même  à  des  prix  moins 
élevés  que  pendant  les  années  les  plus  favorables. 

Et  cependant ,  il  faut  le  reconnaître ,  les  circonstances  étaient 
loin  d'être  propices  à  la  nouvelle  institution  ;  alors  qu'on'en  conçut 
l'idée,  la  saison  était  déjà  très-avancée;  il  n  existait  aucun  précé- 
dent ,  aucun  exemple  sur  lequel  on  pût  s'étayer.  ÈtabUe  quelques 
mois  plus  tôt,  l'agence  eût  été  à  môme  de  préparer  convenable- 
ment son  personnel ,  ses  locaux ,  de  faire  ses  achats  de  denrées 
en  temps  opportun  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  ;  mais 
obligée  au  contraire  de  tout  précipiter,  d'agir  en  môme  temps 
qu'elle  s'organisait ,  elle  dut  nécessairement  subir  le  contre-coup 
d'une  situation  anomale,  lutter  contre  des  embarras  de  tout  genre, 
et  finalement ,  se  résigner  à  des  frais  qu'elle  eût  pu  éviter  sans 
doute ,  du  moins  en  grande  partie ,  si  le  temps  ne  lui  avait  pas 
fait  défaut. 

Le  chifire  total  de  la  dépense  faite  par  l'agence  s'est  élevé 
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à  57,236  francs  52  centimes,  soit  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 
somme  mise  à  sa  disposition  par  la  ville. 

Cette  dépense  peut  se  diviser  en  deux  chapitres  principaux  : 

P  Perte  sur  les  denrées  et  le  combustible  ,  représentant  la  diffé- 
rence entre  les  prix  de  vente  et  les  prix  d'achat .     fr.    10,377  26 

2"  Appropriation  des  locaux  »  matériel ,  personnel ,  frais  de  trans- 
port, de  courtage,  de  voyage,  de  déchargement,  de  pesage  ,  de 
bureau ,  de  chauffage,  d'éclairage ,  etc.     ; »     46,859  26 

Total.     .     .      .     57,236  52 

L'ensemble  des  opérations  présente  :  en  dépenses,  522,997  fr 
39  c. ,  et  en  recettes,  466,297  fr.  1 5  c.  ;  il  s'ensuit  que  la  dépense 
finale,  à  charge  de  la  ville,  représente  environ  11  p.  y^  du  capital 
employé. 

Envisagée  en  elle-même,  cette  dépense  est  sans  doute  consi- 
dérable ;  mais  elle  perd  beaucoup  de  son  importance  lorsqu'on  la 
met  en  regard  des  résultats  obtenus  :  la  réduction  générale  du 
prix  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  Texistence,  l'établissement 
d'une  concurrence  loyale  qui  a  écarté  instantanément  toute  ten- 
tative de  hausse  factice,  et  qui  a  étendu  sa  bienfaisante  influence, 
non-seulement  sur  les  marchés  de  la  capitale ,  mais  encore  sur 
ceux  des  villes  voisines.  S'il  est  impossible  d'évaluer  le  bénéfice 
pécuniaire  réalisé  par  la  classe  ouvrière,  on  peut  du  moins  affir- 
mer qu'une  somme  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable  que  celle 
qu'a  dépensée  l'agence ,  distribuée  en  aumônes  et  en  secours , 
n'eût  certes  pas  opéré,  à  beaucoup  près,  le  même  bien.  L'au- 
mône, ressource  extrême,  ne  doit  être  dispensée  qu'avec  les  plus 
grands  ménagements  ;  lorsqu'elle  n'est  pas  rigoureusement  indis- 
pensable, elle  rabaisse  l'ouvrier  en  lui  enseignant  l'imprévoyance; 
tandis  que  les  institutions  qui  lui  viennent  en  aide  sans  compro- 
mettre sa  dignité  et  son  indépendance,  le  relèvent  à  ses  propres 
yeux  et  l'initient  à  cette  loi  de  justice  et  de  solidarité  qui  doit, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  relier  tous  les  habitants 
d'une  même  commune ,  tous  les  citoyens  d'un  même  pays ,  tous 
les  hommes  enfants  d'un  même  Dieu ,  dans  une  sainte  et  frater- 
nelle union. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevtns ,  dans  son  dernier  rap- 
port annuel  sur  l'administration  et  l'état  des  affaires  de  la  ville  de 
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Bruxelles,  après  avoir  exposé  le  résultat  des  opérations  de  Fagence, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  L'agence  des  subsistances  a  noblement  terminé  sa  tâche  ;  nous 
«  formons  des  vœux  pour  que  les  hommes  honorables  qui  en  font 
«  partie  veuillent  bien  encore  nous  accorder  leur  généreux  con- 
c(  cours  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

((  Nous  déclarons  solennellement,  et  avec  bonheur,  que  l'agence 
«  centrale  des  subsistances  a  bien  mérité  de  tout  le  pays  ;  ses  phi- 
«  lanthropiques  travaux  ont  exercé  la  plus  salutaire  influence  sur 
«  tous  les  marchés  de  nos  villes  et  communes.  » 


L'Association  commerciale  et  industrielle,  à  Anvers,  a  institué, 
pendant  l'hiver  de  1845-1846,  une  agence  de  subsistance  à 
l'instar  de  celle  de  Bruxelles. 

L'agence  a  inscrit  6,125  ménages,  composés  de  23,641  per- 
sonnes (les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  comptant  qu'à 
raison  de  deux  enfants  pour  une  personne) . 

Chaque  personne  a  reçu  : 

3  bonsy  chacun  pour  un  pain  d*un  kil.,  par  semaine. 
1      »      pour  un  litre  de  pois  ou  haricots,        id. 
1      >      pour  un  demi-kil.  de  ris,  id. 

Chaque  ménage  a  reçu  en  outre  : 

1  bon  pour  un  demi-hectolitre  de  charbon  par  semaine. 

L'Association  a  donc  distribué  par  semaine  : 

70,923  bons  pour  un  pain  d'un  kil.  ; 
23,641      »     pour  un  litre  de  pois  ou  haricots; 
23,641      »     pour  un  demi-kil.  de  riz  ; 
6,125     •     pour  un  demi-hectolitre  de  charbon. 

• 

Chaque  bon  a  permis  à  son  porteur  d'acheter  : 
Un  pain  de  1  kil.  chez  tous  les  boulangers  de  la  ville,  avec  ré- 
duction de  5  centimes  sur  le  prix  fixé  par  la  mercuriale  ; 

Un  litre  de  pois  ou  de  haricots,  avec  réduction  de  25  à  40  p.  7„ 
sur  le  prix  du  détail  en  ville  ; 
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Un  demir4cil.  de  riz ,  avec  réduction  de  1 5  à  20  p.  7©  s^ir  le  prix 
du  détail  en  ville  ; 

Un  demi-hectolitre  de  charbon,  avec  réduction  de  30  à  35  p.  "/, 

sur  le  prix  ordinaire  du  détail  en  ville. 

* 

L'institution  de  l'agence  à  Anvers  a  été ,  ainsi  que  celle  de 
Bruxelles,  couronnée  d'un  plein  succès.  Il  en  a  été  de  même  dans 
toutes  les  localités  où  l'on  a  eu  recours  à  des  moyens  analogues 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  le  prix  des  denrées  et  le  taux  des 
salaires.  Dans  la  ville  d'Ypres,  en  particulier,  l'administration 
communale  a  établi  une  boulangerie  où  les  ouvriers  et  les  petits 
bourgeois  ont  pu  se  procurer  du  pain  d'excellente  qualité  à  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  boulangers.  La  ville  de 
Bruxelles,  à  son  tour,  a  institué  une  boulangerie  communale,  au 
mois  de  novembre  1 846.  Cette  institution  a  eu  d'excellents  résul- 
tats. 


1  —  Société  d'épargne,  fondée  à  Berlin,  dans  le  bnl  de  mettre  les  oufriers 

à  même  de  faire  des  provisions  d'hiver. 


A  Berlin,  comme  partout,  les  ouvriers  se  trouvent  dans  la  situa- 
tion fâcheuse  de  ne  pouvoir  faire  leurs  provisions  d'hiver.  Vivant 
au  jour  le  jour,  ils  achètent  chaque  matin  le  peu  de  bois  et  de 
pommes  de  terre  qu'ils  peuvent  payer  ou  que  le  détaillant  veut 
bien  leur  donner  à  crédit.  La  quaUté  en  est  mauvaise  et  le  prix 
exorbitant  ;  et,  à  la  fin  de  l'hiver,  les  pauvres  gens  se  trouvent 
surchargés  de  dettes. 

Cet  état  de  choses  a  beaucoup  préoccupé  un  homme  chari- 
table, M.  Liedke,  directeur  du  bureau  de  bienfaisance  de  celle 
des  cent  deux  sections  de  la  ville  de  Berlin  qui  est  le  plus 
peuplée  d'ouvriers  indigents. 

Il  y  a  trouvé  un  remède  efficace  en  fondant  une  société  d'épar- 
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gne,  exclusivement  destinée  à  aider  les  ouvriers  à  faire  des  pro- 
visions. C  est  par  ce  moyen  qu'ils  peuvent  se  procurer  eux-mêmes 
le  chauffage  et  la  nourriture  principale  à  bon  marché  et  de  bonne 
qualité,  sans  recourir  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  sans  risquer 
de  s'endetter. 

L'entreprise  Liedke ,  secondée  par  d'autres  hommes  de  bien , 
a  été  très-bien  accueillie  par  les  ouvriers,  et  les  résultats  en  sont 
des  plus  satisfaisants. 

M.  Liedke  a  commencé,  le  1*'  avril  1 845,  à  réunir  des  socié- 
taires; peu  après,  quatre  cent  quarante-huit  familles  se  sont 
associées  et  ont  versé ,  chacune ,  ,de  25  centimes  à  2  francs  par 
semaine ,  dans  la  caisse  de  la  Société ,  de  sorte  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1845  le  montant  de  leurs  épargnes  réunies  s'élevait  à  la 
somme  de  8,265  francs. 

En  employant  convenablement  cette  somme,  la  direction  de  la 
Société  a  pu  acheter  et  distribuer  aux  sociétaires  une  quantité  de 
combustible  et  de  pommes  de  terre  qui,  achetée  par  petites  parties 
chez  les  détaillants,  aurait  coûté  au  moins  1 6,000  francs. 

L'exemple  de  M.  Liedke  a  été  suivi  par  d'autres  personnes , 
avec  un  égal  succès,  et  des  entreprises  pareilles  peuvent  se  faire 
partout  où  quelques  hommes  charitables  veulent  en  prendre  l'ini- 
tiative. 

Il  ne  s'agit  que  d'inspirer  de  la  confiance  aux  classes  nécessi- 
teuses et  de  leur  faire  comprendre  qu'il  vaut  mieux  s'assister  ainsi 
réciproquement  que  âe  demander  des  aumônes. 

Mais  on  ne  peut  réussir  qu'en  commençant  sur  une  très-petite 
échelle.  M.  Liedke  et  ses  honorables  collaborateurs  se  sont  bornés 
à  une  seule  section  de  la  capitale ,  et  l'ont  divisée  en  autant  de 
subdivisions  locales  qu'il  en  fallait  pour  permettre  aux  directeurs 
locaux  une  connaissance  personnelle  des  familles  confiées  à  leur 
surveillance.. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  des  statuts  et  règle- 
ments de  la  Société  d'épargné  de  Berlin.  L'expérience  témoigne  en 
I  faveur  de  leurs  dispositions  ;  toutefois ,  des  changements  secon- 

'  daires  pourraient  y  être  introduits  en  raison  des  circonstances  et 

I  des  convenances  locales. 

La  meilleure  saison  pour  faire  des  épargnes  c'est  Tété.  Cepen- 
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dant ,  des  sociétés  d'épargne  peuvent  également  être  fondées  en 
hiver,  et  leur  établissement  exercerait  une  influence  très-salutaire 
sur  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 


w 

Extrait  des  statuts  et  règlements  de  la  Société  d'épargne  institim 
pour  les  ouvriers  habitant  la  35°  section  delà  ville  de  Berlin, par 

M.  G. -S.  LiEDKE. 

A.  BUT    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

1<*  La  Société  se  borne  provisoirement  à  faciliter  aux  ouvriers  dans  une 
position  peu  aisée ,  habitant  la  35*^  section  de  la  ville  de  Berlin,  les  moyens 
de  faire  des  approvisionnements  aux  conditions  les  plus  économiques. 

Elle  s'occupera  plus  tard  des  autres  moyens  propres  à  améliorer  le  sort 
des  classes  nécessiteuses  dans  la  section. 

B.  MOYENS    EMPLOtÉS    POUB    ATTEINDRE    CE    BUT. 

S**  Pour  atteindre  le  but  delà  Société,  les  sociétaires  font,  pendant  les  trente 
semaines  de  la  bonne  saison,  à  commencer  du  15  avril,  des  mises  hebdoma- 
daires de  25  centimes  à  â  francs,  dont  le  produit  entier  sert  à  acheter,  en 
gros  et  en  temps  opportun,  des  provisions  de  bois  et  de  pommes  de  terre  qui, 
au  commencement  de  Fhiver,  sont  distribuées  parmi  les  sociétaires  d'après  le 
montant  de  leurs  mises. 

C: ORGANISATION   ET    DIRECTION   DE    LA   SOCIÉTÉ. 

« 

A.  —  Divisions  locales. 

3**  La  Société,  quoique  n'embrassant  que  ladite  section,  est  divisée  en  douze 
subdivisions  locales ,  dont  chacune  ne  comprend  que  quelques  parcelles  de 
rues  et  de  places ,  afin  que  les  directeurs  puissent  connaître  et  surveiller  les 
ouvriers  sociétaires  qui  y  habitent. 

B.  —  Conseil  administratif. 

4 

A^  Les  opérations  de  la  Société  sont  dirigées  par  un  conseil  administratif 
composé  de  dix-huit  personnes,  savoir  : 

Un  président  (actuellement  M.  Liedke  lui-même)  ; 

Un  vice-président  j 

Un  caissier  j 

Un  secrétaire; 

Douze  directeurs  locaux  (d'après  le  nombre  de  subdivisions  locales)  ^ 

Et  un  directeur  suppléant  par  subdivision. 
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5<*  Les  membres  de  ce  coDseîl  sont  pris  parmi  les  rentiers,  les  négociants, 
les  maîtres  ouvriers,  les  instituteurs  et  les  autres  personnes  plus  ou  moins 
aisées  habitant  la  section. 

Ils  ne  reçoivent  aucune  rétribution  et  supportent  en  commun  les  frais  cau- 
sés par  leur  gestion ,  de  sorte  que  tout  le  produit  des  épargnes  est  réservé 
aux  achats  de  provisions.  % 

6<*  Sur  rinvitation  du  fondateur,  les  membres  actuels  du  conseil  ont  tous 
accepté  leurs  places  à  vie;  mais  on  est  convenu  que  tous  les  trois  ans,  six 
d*entre  eux  peuvent  donner  leur  démission. 

Lors  de  chaque  cas  de  vacance,  le  président  propose  au  conseil  trois  per- 
sonnes réunissant  les  conditions  requises.  Le  conseil  en  choisit  une  qui  est 
invitée  à  se  charger  des  fonctions  en  question. 

c.  —  Comité  de  surveillance. 

7<>  Un  comité,  composé  de  douze  sociétaires  (ouvriers  admis  dans  la  Société), 
est  placé  à  côté  de  la  direction,  dont  il  surveille  la  gestion. 

Ce  comité  est  nommé  au  mois  d^avril  par  l'assemblée  générale  des  socié* 
taires.  Le  président  dirige  les  opérations  de  cette  assemblée,  mais  sans  y 
avoir  voix  délibérative  non  plus  que  les  autres  membres  du  conseil  adminis- 
tratif. 

D.  —  Contrôle  supérieur  et  jugement  arbitral  en  cas  de  contestation. 

8®  L*administration  générale  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  Berlin  a  bien  voulu  se  charger  de  la  surveillance  supérieure  de  la  Société. 

Son  jugement  arbitral  décide  sans  appel ,  sans  intervention  des  tribunaux 
et  sans  frais  quelconques,  toute  contestation  qui  pourrait  avoir  lieu  entre  les 
sociétaires  et  la  direction. 

Elle  est  informée  de  tout  changement  dans  le  personnel  du  conseil  adminis- 
tratif et  du  comité  de  surveillance. 

D.  ADMISSION    DES   SOCIÉTAIRES.. 

9®  Est  admis  comme  sociétaire  tout  habitant  de  la  section  ayant  son  propre 
ménage  et  se  déclarant  prêt  à  faire  chaque  semaine  une  mise  régulière  de 
25  centimes  au  moins. 

Le  montant  déclaré  de  cette  mise  ne  peut  être  diminué  pendant  Tépoque 
d'épargne  (depuis  le  15  avril  jusqu'au  mois  d'octobre]  sans  l'assentiment  du 
conseil  administratif. 

10°  Ne  sont  exclus  de  la  Société  que  les  ouvriers  et  autres  personnes  habi- 
tant la  section,  dont  le  salaire  mensuel  est  de  plus  de  55  francs,  et  les  familles 
dont  les  enfants  en  bas  âge  ne  fréquentent  pas  régulièrement  une  école  com- 
munale ou  autre. 

11<*  L'admission  se  fait  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril,  le 
dimanche  matin ,  entre  sept  et  huit  heures,  par  le  directeur  local  delà  sub- 
division habitée  par  lenouveau  sociétaire. 
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« 

i2<>  Le  directeur  lui  remet  gratis  un  livret  servant  de  reçu  de  la  première 
mise  payée  à  FadmissioD. 

L*acceptation  du  livret  implique  TadhésioD  du  nouveau  sociétaire  aux  sta- 
tuls  et  règlements  de  la  Société,  et  nommément  au  jugement  arbitral  men- 
tionné plus  haut. 

E.  MISES   HEBDOMADAlfiSS   ET    CAISSE. 

13<*  Les  mises  ultérieures  se  font  toujours  le  dimanche  matin,  entre  les 
mains  du  directeur  local  qui,  le  même  jour,  en  remet  le  montant  au  caissier. 

Chaque  mise  est  annotée  dans  le  livret  du  sociétaire,  par  le  directeur  local, 
au  moyen  d*nne  marque  d^estampille. 

14**  Le  caissier  ne  fournit  pas  de  cautionnement,  tous  les  membres  du  con- 
seil administratif  se  déclarant  solidairement  responsables  des  fonds  versés 
dans  la  caisse  de  la  Société.  Les  sommes  versées  le  dimanche  sont  placées 
convenablement  le  lendemain,  diaprés  Tavis  du  conseil  administratif,  et  elles 
portent  intérêt  jusqu*au  moment  où  les  achats  doivent  se  faire. 


F.  REVENUS   EXTRAORDINAIRES. 

15**  Les  intérêts  et  les  revenus  extraordinaires  provenant  de  dons  charita- 
bles sont  employés  en  faveur  des  sociétaires  les  plus  pauvres,  d*après  les  déci- 
sions du  conseil  administratif.  Toutefois  nul  secours  n*est  donné  en  argent, 
mais  seulement  en  provisions  de  combustibles  ou  de  denrées  alimentaires. 

G,  ACHATS   DE    BOIS   ET   DE   DENRÉES   ALIMENTAIRES. 

16**  Afin  que  les  achats  puissent  se  faire  en  temps  opportun  et  à  des  prix 
modérés,  chaque  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  avant  la  mi-juin  les  articles 
qu'il  désire  recevoir  lors  de  la  distribution. 

17**  La  direction  invite,  par  les  feuilles  publiques,  les ' fournisseurs  à  lui 
remettre,  dans  les  quinze  jours  après  la  publication  de  Tavis,  leurs  soumis- 
sions pour  les  divers  articles  nécessaires  aux  approvisionnements. 

18**  Selon  le  résultat  de  ces  soumissions  et  de  Texamen  fait  sur  les  lieux  des 
denrées  offertes,  les  contrats  entre  les  fournisseurs  et  la  Société  se  font  dans 
les  formes  usitées,  et  immédiatement  après,  les  noms  des  fournisseurs  choisis 
sont  publiés. 

19**  La  Société  est  représentée,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  achats,  par 
deux  commissions,  Tune  choisie  par  le  conseil  administratif  et  composée  de 
trois  de  ses  meqpbres,  et  Tautre  élue, en  présence  du  président,  parle  comité 
de  surveillance  et  composée  de  trois  sociétaires,  membres  de  ce  comité. 

Ces  deux  commissions  agissent  de  concert. 
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H,  DISTRIBUTIONS. 

20®  A  la  fin  de  Tépoque  des  épargnes,  quand  les  sociétaires  apportent  la 
dernière  mise  hebdomadaire,  le  directeur  local  leur  donne  un  bulletin  sur 
lequel  se  trouvent  indiqués  le  montant  de  leurs  mises  et  celui  des  objets  qui 
leur  seront  distribués. 

U^  Les  distributions  se  font  par  les  membres  des  deui  commissions  d^achat, 
sous  le  contrôle  des  autres  membres  du  comité  de  surveillance  : 

a.  Quant  au  bois  :  tous  les  mois ,  à  commencer  du  15  novembre,  de  sorte 
que  chaque  fois  un  cinquième  de  la  provision  est  délivré  aux  sociétaires. 

6.  Quant  aux  pommes  de  terre  :  tous  les  quinze  jours,  de  sorte  que  la  pro- 
vision est  partagée  en  dix  distributions. 

â2<*  Les  provisions  sont  délivrées,  le  jour  de  la  distribution,  au/Torfeterdu 
livret.  Toutefois  les  commissions  d'achat  peuvent ,  lorsqu'elles  le  jugent  à 
propos,  exiger  que  la  personne  qui  se  présente  au  nom  du  sociétaire  justifie 
de  sa  délégation. 


E 


LÉGISLATION 


SU& 


LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS  ET  DES  FEMMES 

DANS  LES  MANUFACTURES ,  MINES  ET  USINES  , 


ET  SUR 


LA  POLICE  DES  ATELIERS 

DANS  LA  GBANDE-BRETAGNE ,  EN  PRUSSE  ,  DANS  LE  GRAND-DUCHÉ  DE  BADE , 
EN  BAVIÈRE,  EN  AUTRICHE,  DANS  l'ÉTAT  DE  MASSACHUSETTS  (ÉTATS-UNIs) , 
ET  EN  FRANCE. 


1.  — Aperçu  sur  les  diverses  phcLses  de  la  législation  relative 
au  travail  des  enfants  ^  des  adolescents  et  des  femmes 
dans  les  manufactures  et  les  mines  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Le  premier  acte  législatif  concernant  le  travail  des  enfants^  en 
Angleterre  date  de  1802  (Stat.  42  Geo.  III,  c.  73)  ;  on  en  est 
redevable  aux  eflforts  persévérants  de  sir  Robert  Peel ,  père  de 
l'homme  d'État  qui  vient  de  s'illustrer  par  d'importantes  réformes 
financières  ;  il  avait  particulièrement  pour  but  d'améliorer  la  con- 
dition des  apprentis  employés  dans  les  manufactures  de  coton  et 
de  laine ,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  éducation .  Cet  acte  n'est 
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pas  encore  expressément  abrogé  ;  mais  bien  que  quelques-unes 
de  ses  dispositions  principales,  en  ce  qui  concerne  les  apprentis, 
aient  conservé  leur  force  obligatoire,  il  est  néanmoins  tombé  en 
grande  partie  en  désuétude  par  suite  des  règles  posées  dans  les 
actes  subséquents. 

Le  statut  de  1 802  s'occupait  non-seulement  des  apprentis,  n\ais 
tendait  encore  à  améliorer,  d  une  manière  générale,  la  position  des 
ouvriers  employés  dans  les  mêmes  établissements  que  ceux-ci.  Il 
prescrivait  aux  juges  de  paix ,  réunis  en  session  trimestrielle,  de 
désigner  des  commissaires  pour  inspecter  les  fabriques  et  leur  faire 
un  rapport  sur  l'état  de  ces  établissements  et  sur  la  manière  dont 
y  étaient  traités  les  apprentis.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  inspec- 
tions, si  toutefois  elles  ont  eu  lieu,  aient  produit  aucun  résultat 
satisfaisant. 

En  1 81 6,  la  question  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures fut  de  nouveau  soumise  au  parlement,  qui  renvoya  soji 
examen  à  un  comité,  présidé  par  le  respectable  promoteur  de  la 
réforme  de  1 802 ,  et  qui  comptait  parmi  ses  membres  les  plus 
actifs  sir  Robert,  son  fils.  Ce  comité  s  assembla  pendant  plusieurs 
mois,  et  le  19  juin  fit  rapport  à  la  chambre  du  résultat  des  ren- 
seignements qu'il  avait  recueillis. — En  1 81 8,  sir  Robert  Peel  sou- 
mit un  projet  de  bill  pour  régler  le  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques  ;  ce  projet  fut  voté  par  la  chambre.des  communes,  mais 
la  session  fut  close  avant  sa  mise  en  discussion  à  la  chambre  des 
lords.  Représenté  à  celle-ci  au  commencement  de  la  session  sui- 
vante ,  il  donna  lieu  à  une  certaine  opposition ,  et  un  comité  fut 
nommé  pour  examiner  les  questions  qui  s'y  rattachaient.  Sur  le 
rapport  de  ce  comité,  la  discussion  fut  reprise,  et  le  bill  fut  suc- 
cessivement adopté  par  les  deux  chambres.  (59  Geo.  III,  c.  66.) 
Il  posait  des  limites  à  l'emploi  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
dans  les  filatures  de  coton  et  de  laine,  en  défendant  de  les  occuper 
avant  l'âge  de  neuf  ans  et  de  prolonger  leurs  travaux  au  delà  de 
douze  heures  avant  qu'ils  n'eussent  atteint  leur  seizième  année.  Il 
prescrivait,  en  outre,  certains  intervalles  de  repos  pour  les  repas  : 
une  demi-heure  pour  le  déjeuner  et  une  heure  pour  le  dîner ,  et 
accordait  certaines  tolérances  en  cas  de  perte  de  temps  par  suite 
d'excès  ou  de  manque  d'eau.  Des  pénalités  étaient  prescrites  pour 
assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 
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Quelques  légères  additions  furent  faites  à  cet  acte  par  le  sta- 
tut 60  Geo.  III,  c.  5.  La  première  clause  de  ce  statut  prévoyait 
les  cas  où  les  fabriques  seraient  détruites  par  l'incendie  ou  tout 
autre  accident  ;  la  seconde  prolongeait  les  intervalles  consacrés 
aux  repas. 

Quelques  années  après,  un  nouvel  acte  (6  Geo.  IV,  c.  63), 
proposé  par  sir  J.-C.  Hobhouse,  fut  promulgué  le  22  juin  1825. 

Il  reproduit  les  dispositions  des  actes  précédents  en  limitant  à 
douze  heures  le  travail  des  jeunes  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize 
ans ,  et  en  prescrivant  les  mêmes  intervalles  pour  les  repas  ;  il 
limite  en  outre  le  travail  du  samedi  à  neuf  heures.  —  Il  prévoit 
les  cas  d'interruption  des  travaux  par  suite  d'accidents  arrivés  aux 
machines,  d'excès  ou  de  manque  d'eau. — Il  prescrit  de  blanchir  à 
la  chaux  l'intérieur  des  fabriques  une  fois  par  an,  au  lieu  de  deux 
fois ,  comme  cela  devait  avoir  lieu  sous  l'empire  des  statuts  42 
Geo.  III,  c.  73,  et  59  Geo.  III,  c.  66.  —  Il  facilite  les  pour- 
suites en  rendant  les  chefs  de  manufactures  responsables  des 
infractions  commises  dans  celles-ci.  —  Il  ordonne  la  tenue  de 
registres  dans  chaque  fabrique ,  destinés  à  inscrire  les  âges  des 
enfants  employés  sur  l'affirmation  de  leurs  parents.  —  Défense 
est  faite  aux  magistrats  intéressés  dans  les  manufactures  de  coton 
de  participer,  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'exécution  des  statuts  dont 
il  s'agit  ;  et  il  est  donné  pleins  pouvoirs  aux  juges  de  paix  de  faire 
comparaître  des  témoins,  et  de  condamner  les  témoins  défaillants 
à  la  prison. 

Enfin ,  le  statut  10  Geo.  IV,  c.  51 ,  revu  et  complété  par  le 
statut  10  Geo.  IV,  c.  63,  introduisit  quelques  changements  rela- 
tivement au  mode  de  procédure  et  de  témoignage. 

Mais  ces  dispositions  législatives  ne  furent  pas  encore  regardées 
comme  suffisantes  ;  et  au  commencement  de  1 83| ,  sir  J.-C.  Hob- 
house introduisit  un  nouveau  bill  qui  ne  fut  pas  accepté.  Il  renou- 
vela sa  tentative  dans  l'automne  de  la  même  année,  et  son  projet 
fut  définitivement  adopté  le  1 5  octobre  1 831  (stat.  1  et  2  W.  IV, 
c.  39).  Cet  acte  abroge  les  statuts  antérieurs,  à  l'exception  du 
statut  42  Geo.  III,  c.  73;  ses  restrictions  s'étendent  au  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
Ainsi,  jusqu'à  ce  dernier  âge  il  interdit  le  travail  de  nuit,  et  limite 
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expressément  à  i  2  heures  par  jour  la  durée  du  travail  pour  les 
jeunes  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Nul  enfant  ne  peut 
être  employé  avant  Fâge  de  neuf  ans  accomplis  ;  des  pénalités  sont 
comminées  contre  les  parents  qui  feraient  de  fausses  déclarations 
en  ce  qui  concerne  l'âge  de  leurs  enfants  ;  des  registres  servant  à 
indiquer  la  durée  du  travail  journalier  doivent  être  tenus  dans 
chaque  manufacture,  et  diverses  dispositions  sont  prescrites  pour 
assurer  lapplication  des  peines  en  cas  de  contraventions. 

Cependant,  des  plaintes  continuaient  à  surgir  de  toutes  parts 
sur  le  travail  excessif  imposé ,  tant  aux  enfants  qu'aux  adultes, 
dans  les  filatures,  travail  qui  minait  leur  santé  en  abrégeant  leur 
existence.  Elles  déterminèrent  la  chambre  des  communes  à 
nommer,  en  1832,  un  comité  pour  constater  et  vérifier  les  faits 
allégués.  Ce  comité  s'assembla  pendant  plusieurs  mois  sous  la 
présidence  de  feu  M.  Sadler  ;  il  recueiUit  un  grand  nombre  de 
témoignages  qui  furent  ensuite  communiqués  à  la  chaûibre ,  mais 
sans  que  le  comité  y  joignit  de  conclusions. 

En  1 833,  lord  Ashley  proposa  à  son  tour  un  bill  pour  abréger 
le  travail  de  tous  les  ouvriers,  sans  distinction,  employés  dans  les 
manufactures  de  coton;  et  le  gouvernement,  stimulé  par  un  vote 
de  la  chambre  des  communes ,  qui  demandait  une  plus  ample 
information ,  se  décida  à  former  une  commission ,  composée  de 
quinze  personnes ,  qui  fut  chargée  de  prendre ,  dans  les  divers 
districts  manufacturiers,  des  renseignements  sur  le  mode  d'emploi 
des  enfants  et  sur  la  convenance  et  les  moyens  d'abréger  la  durée 
de  leurs  occupations.  Les  commissaires  furent  spécialement  invi- 
tés à  s'enquérir  der  l'état  physique  et  moral  des  jeunes  ouvriers  et 
de  l'influence  exercée  à  cet  égard  par  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  travaux ,  des  motifs  de  l'inefficacité  des  lois  antérieures  et 
des  moyens  de  constituer  à  l'avenir  la  protection  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  sur  des  bases  solides. 

La  commission,  nommée  au  mois  d'avril  1833 ,  fit  son  rap- 
port au  mois  de  juin  suivant.  Dans  ce  court  espace  de  temps, 
elle  était  parvenue  à  réunir  un  grand  nombre  de  renseignements 
et  de  témoignages  propres  à  faire  apprécier,  sous  tous  les  rap- 
ports ,  la  condition  des  ouvriers  de  fabrique  ;  et  si ,  d'une  part , 
elle  se  prononçait  contre  toute  espèce  d'intervention  dans  le  tra- 
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vail  des  adultes,  et  spécialement  contre  la  proposition  de  lord 
Ashley,  de  lautre  elle  recommandait  chaleureusement  l'adoption 
de  mesures  nouvelles  en  faveur  des  enfants  et  des  adolescents, 
en  insistant  surtout  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  éducation. 
Entre  autres  moyens  d'exécution ,  elle  proposait  l'établissement 
d'un  comité  d'inspecteurs ,  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi,  qui  avait  été  abandonnée  jusqu'alors  à  la  direction  des  magis- 
trats ordinaires  ;  enfin  elle  faisait  ressortir  la  convenance  de  mettre 
à  charge  des  propriétaires  des  manufactures  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  traitement  des  ouvriers  blessés  dans  leurs  établis- 
sements. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  un  nouveau  projet  d'acte  fut  soumis 
au  parlement,  et  définitivement  adopté  le  29  août  i  833.  C'est  le 
statut  3  et  4  W.  IV,  c.  103,  qui  abrogea  le  statut  i  et  2  W.  IV, 
c.  39  ;  il  est  encore  obligatoire  aujourd'hui ,  sauf  les  dispositions 
abrogées  par  les  statuts  postérieurs.  Deux  passages  douteux  de 
cet  acte  ont  été  interprétés  par  le  statut  4  et  5  W.  IV,  c.  i . 

Comme  nous  donnons  plus  loin  une  analyse  substantielle  de  l'acte 
de  1833,, nous  croyons  pouvoir  nous  borner  ici  à  indiquer  suc- 
cinctement ses  principales  dispositions.  —  Il  limite  le  travail  des 
jeunes  ouvriers,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ^ns^  à  douze  heures  par 
jour  et  leur  interdit  de  travçiiller  la  nuit.  —  La  durée  journalière 
du  travail  pour  les  enfants  de  neuf  à  treize  ans  ne  peut  dépasser 
neuf  heures  ;  ces  mêmes  enfants  sont  tenus  de  fréquenter  les  écoles 
dans  l'intervalle  de  leurs  occupations.  —  Il  est  créé  des  inspec- 
teurs et  des  sous-inspecteurs,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  entrer 
dans  les  manufactures,  examiner  leur  état,  constater  la  condition 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  et  veiller  aux  mesures  prescrites 
par  la  loi.  Ces  inspecteurs  sont  autorisés  à  donner  des  ordres  et  à 
faire  des  règlements  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  ;  ils  sont 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  deux  fois  par  an,  ou  plus 
souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  à  l'un  dès  secrétaires  d'État.— Avant 
d'autoriser  leur  admission  dans  une  manufacture ,  l'acte  exige  la 
production  d'un  certificat  médical  constatant  l'âge  et  les  aptitudes 
physiques  des  enfants;  il  contient  également  des  règles  minu- 
tieuses en  ce  qui  concerne  les  pénalités  en  cas  d'infractions. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  statuts  antérieurs  ne  concernaient 
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que  les  filatures  de  coton  ;  le  statut  3et4W.  IV,  c.  103,  s'ap- 
plique simultanément  aux  manufactures  de  coton  ,  de  laine ,  de 
lin  et  de  soie. 

Sous  l'empire  de  ses  dispositions,  le  gouvernement  nomma 
quatre  inspecteurs  des  manufactures  pour  le  Royaume -Uni  , 
MM.  Borner,  Howell ,  Saunders  et  Stuart.  Il  adjoignit  aux  trois 
premiers,  dont  la  mission  fut  circonscrite  à  l'Angleterre  et  au  pays 
de  Galles,  quatre  sous-inspecteurs  :  le  dernier,  chargé  de  l'inspec- 
tion des  manufactures  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  a  trois  inspec- 
teurs adjoints. 

Les  inspecteurs  firent  divers  règlements  et  donnèrent  des 
instructions  nombreuses  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ;  la 
manière  dont  ils  ont  rempli  une  mission  aussi  ingrate  que  diffi- 
cile ,  et  le  zèle  et  la  célérité  dont  ils  ont  fait  preuve  en  toutes 
circonstances,  leur  ont  valu  des  éloges  mérités.  La  jurisprudence 
suivie  par  ces  hauts  fonctionnaires  a  été  presque  entièrement 
consacrée  par  la  législature  dans  le  nouvel  acte  de  1 844.  Chaque 
trimestre ,  ils  ont  adressé  leurs  rapports  particuliers  au  gouver- 
nement, et  tous  les  six  mois,  assemblés  à  Londres,  ils  ont  rédigé 
un  rapport  collectif,  résultat  de  leur  commune  expérience.  Ces 
rapports ,  soumis  au  parlement ,  ont  tous  été  livrés  à  la  publicité. 

Une  tentative  fut  faite,  en  1836,  pour  suspendre  l'exécution 
de  l'acte  3  et  4  W.  IV,  c.  103,  et,  en  1839,  un  bill  fut  présenté 
au  parlement  pour  amender  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
Mais  rien  ne  fut  changé  jusqu'en  1840,  où  un  comité  de  quinze 
membres,  nommé  par  la  chambre  des  communes,  fut  chargé  de 
s'enquérir  des  effets  produits  par  l'acte  de  1833,  et  d'en  faire 
rapport.  Ce  comité,  présidé  par  lord  Ashley,  siégea  pendant  toute 
la  durée  de  la  session ,  mais  il  se  contenta  de  soumettre  succes- 
sivement diverses  parties  de  l'enquête  sans  faire  de  rapport. 
Reconstitué  au  commencement  de  la  première  session  de  1 841 , 
il  présenta ,  le  1 8  février  suivant ,  un  rapport  élaboré  avec  soin 
sur  les  effets  des  diverses  clauses  de  l'acte  de  1833,  dans  lequel 
il  indiquait  les  changements  et  les  améliorations  dont  cet  acte  lui 
paraissait  susceptible.  La  plupart  de  ces  amendements  furent  com- 
pris dans  un  projet  de  bill  présenté  peu  de  temps  après  par  le 
gouvernement  ;  mais  la  dissolution  du  parlement  en  empêcha  la 
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discussion.  Repris  dans  la  session  de  1 843,  l'addition  de  certaines 
clauses  destinées  à  assurer  aux  jeunes  ouvriers  les  bienfaits  de 
1  éducation  souleva  une  opposition  qui  détermina  le  gouvernement 
à  retirer  son  projet. 

Toutefois,  le  10  août  1842  fut  promulgué  un  acte  relatif  au 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  du  Royaume-Uni. 
Cet  acte,  que  nous  reproduisons  ci-après,  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui. 

Dans  la  session  de  1844 ,  après  une  discussion  prolongée  sur 
une  proposition  faite  par  lord  Ashley,  de  limiter  à  dix  heures  par 
jour  le  travail  des  jeunes  ouvriers,  et  qui  fut  définitivement  reje- 
tée ,  un  nouveau  bill  fut  adopté  le  6  juin  (7  et  8  Vict.,  c.  1 5)  ; 
bien  qu'il  n'abroge  pas  dans  sa  totalité  l'acte  de  1 833,  il  y  fait  de 
nombreuses  et  importantes  modifications. 

Ces  modifications  concernent  particulièrement  les  points  sui- 
vants : 

On  retire  aux  inspecteurs  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et 
de  donner  des  instructions  pour  le  régime  des  manufactures ,  et 
d'agir  en  qualité  de  magistrats.  Mais,  d'une  autre  part,  ils  sont 
autorisés  à  désigner  les  chirurgiens  aptes  à  délivrer  les  certificats 
d'admission  dans  les  divers  districts,  à  visiter  les  manufactures  à 
certaines  époques  déterminées ,  et  à  constater  l'âge .  des  enfants 
qui  y  sont  employés. 

Ces  enfants  peuvent  être  occupés  dès  l'âge  de  huit  ans ,  mais 
la  durée  de  leur  travail,  jusqu'à  treize  ans  accomplis,  est  stricte- 
ment limitée  à  six  heures  et  demie  par  jour,  sauf  dans  certains 
cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi.  On  exige,  par  suite ,  de  ces 
mêmes  enfants,  une  fréquentation  plus  assidue  et  plus  prolongée 
des  écoles. 

Des  mesures  d'ordre  sont  prescrites  pour  protéger  les  enfants 
et  les  ouvriers  en  général  contre  le  danger  des  mécaniques,  et  leur 
assurer,  en  cas  d'accidents  provenant  de  la  négligence  des  chefs 
d'industrie,  de  légitimes  dédommagements. 

Un  acte  du  30  juin  1845  a  étendu  les  dispositions  de  l'acte 
de  1844  aux  enfants,  aux  adolescents  et  aux  femmes  employés 
dans  les  imprimeries  d'étofies. 

Enfin,  l'acte  récent  du  8  juin  1 847  a  réduit  le  travail  des  jeunes 
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ouvriers  âgés  de  treize  à  dix-huit  ans ,  et  celui  des  femmes  de 
tout  âge ,  à  onze  heures  par  jour  et  à  soixante-trois  heures  par 
semaine,  à  dater  du  i  *"^  juillet  1 847,  et  à  dix  heures  par  jour  et 
cinquante-huit  heures  par  semaine  (la  journée  du  samedi  étant 
limitée  à  huit  heures) ,  à  dater  du  1  **"  mai  1 848. 

Pour  compléter  ces  indications  rapides  sur  les  diverses  phases 
de  la  législature  britannique  relative  au  travail  des  enfants ,  des 
adolescents  et  des  femmes ,  nous  croyons  faire  chose  utile  en 
donnant  le  texte  ou  Fanalyse  des  actes  de  1802,  1833,  1842, 
1844  et  1847,  qui  sont  encore ,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
en  vigueur  aujourd'hui. 


2.  —  Acte  ayant  pour  but  de  garantir  la  santé  et  la  moralité 
des  apprentis  et  autres  jeunes  ouvriers^  employés  dans 
les  filatures  de  coton  et  de  laine.  (  42  Geo.  III,  c.  73.  — 


Le  {  i  déclare  que  les  dispositions  de  Tacte  soût  applicables  aux  filatures 
de  coton  employant  un  certain  nombre  d^ouvriers. 

Le  {  2  prescrit  de  blanchir  à  la  chaux  deux  fois  par  an  Tintérieur  des  éta- 
blissements et  d'y  établir  un  mode  ventilation  conyenable. 

Aux  termes  du  §  3  chaque  apprenti  doit  recevoir  deux  habillements  com- 
plets, dont  Tun  sera  renouvelé  chaque  année. 

4.  La  durée  de  travail  ne  peut  excéder  douze  heures  par  jour  pour 
Tapprenti,  et,  en  outre,  il  ne  peut  être  occupé  entre  neuf  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin. 

6.  Pendant  les  quatre  premières  années  de  leur  apprentissage,  les  apprentis 
doivent  recevoir  chaque  jour  ouvrable  des  leçons  de  lecture^  d'écriture  et 
d'arithmétique. 

7.  Les  locaux  destinés  au  logement  des  apprentis  des  deux  sexes  doivent 
être  entièrement  séparés,  et  ils  ne  peuvent  couchera  plus  de  deux  dans  un 
même  lit. 

Le  {S  prescrit  les  règles  à  observer  pour  Tinstruction  religieuse  des  apprentis 
le  dimanche. 

9.  Les  juges  de  paix,  dans  leurs  sessions  d^été,  sont  tenus  de  désigner  deux 
des  leurs  pour  visiter  les  filatures  et  les  fabriques ,  et  faire  rapport  de  la 
situation  de  celles-ci  dans  les  sessions  trimestrielles. 


LÉGISL.  SUR  LE  TRAV.  DES  ENFANTS.  —  GRANDE-BRETAGNE,  i  93 

.10.  Dans  le  ca«i  de  maladie  ëpidémique  ou  contagieuse,  les  visiteurs  peuvent 
exiger  que  le  maître  de  la  fabrique  appelle  le  secours  d'un  médecin. 

Le  {  11  commine  une  pénalité  contre  les  personnes  qui  entravent  les  visi- 
teurs dans  Taccom plissement  de  leur  mission. 

i%  Copie  de  Tacte  doit  être  afiSchée  à  deux  endroits  apparents  dans  chaque 
filature  ou  fabrique. 

Le  { 13  fixe  les  pénalités  encourues  pour  les  infractions  à  Tacte,  ainsi  que 
leur  mode  d'application. 

14.  Chaque  fabrique  ou  filature  employant  des  apprentis  doit  être  inscrite 
sur  un  registre  tenu  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  de  sa  situa- 
tion'. 

Le  {  15  détermine  le  mode  de  jugement  des  contrevenants  et  le  mode  de 
recouvrement  des  amendes. 


3.  —  Acte  destiné  à  régler  le  travail  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  dans  les  fabriques  et  les  usines  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne.  (  3  et  4  Guill.  IV ,  c.  103.  — 
29  août  1833.  ) 


1.  Considérant  la  nécessité  de  régler  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  employés  dans  les  fabriques  et  les  usines  ;  vu  le  grand  nombre  de  ces 
enfants,  et  considérant  que  la  durée  de  leur  travail  journalier  est  plus  longue 
qu'il  ne  serait  désirable,  eu  égard  au  soin  de  leur  santé  et  aux  besoins  de  leur 
éducation  ;  il  est  arrêté  que  nul  individu  âgé  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourra 
travailler,  soit  en  réunion,  soit  isolément,  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre 
huit  heures  et  demie  du  soir  et  cinq  heures  et  demie  du  matin,  sauf  les  excep- 
tions posées  ci-après,  dans  aucune  fabrique  dé  coton,  de  drap ,  de  laine,  de 
chanvre,  de  lin,  d'étoupe,  de  toile  ou  de  soie  du  Royaume-Uni  ^  bien  entendu 
que  les  dispositions  de  cet  acte  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  apprentis 
et  autres  personnes  employés  aux  diverses  manipulations  telles  que  le  fou- 
lage, le  dégraissage  ou  le  débouillissage  des  laines ,  ni  au  travail  des  jeunes 
gens  occupés  à  l'emballage  et  aux  autres  travaux  qui  ne  concernent  pas 
spécialement  la  fabrication. 

2.  Les  individus  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peuvent  travailler  plus 
de  douze  heures  par  jour,  ou  soixante-neuf  heures  par  semaine. 

3.  4  et  5.  En  cas  de  perte  de  temps  par  suite  de  manque  ou  d'excès  d'eau, 
le  fabricant  peut  augmenter  de  trois  heures  par  semaine  la  durée  du  travail, 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  jusqu'à  ce  que  le  temps 
perdu  ait  été  récupéré.  En  cas  d'accident  extraordinaire  survenu  à  la  machine 
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à  vapeur,  etc.,  on  pourra  ajouter  une  heure  à  chaque  journée  de  trayait 
pendant  les  douze  jours  qui  suivront  Taccident  ;  lorsque  la  perte  de  temps 
aura  été  occasionnée  par  la  sécheresse  ou  les  inondations,  le  travail  supplémen- 
taire pourra  être  continué  aussi  longtemps  qu^il  sera  nécessaire  pour  réparer 
la  perte  subie  :  mais,  dans  aucun  cas ,  les  enfants  ne  pourront  être  occupés 
plus  de  dou^e  heures  par  jour,  et  le  travail  de  ceux  de  ces  enfants  qui  n*au- 
ront  pas  atteint  Fâge  de  treize  ans  devra  être  circonscrit  entre  cinq  heures 
du  matin  et  neuf  heures  du  soir. 

6.  Il  sera  accordé  au  moins  une  heure  et  demie  pour  les  repas. 

7.  T/emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  neuf  ans  est  interdit,  excepté 
dans  les  fabriques  de  soie. 

8.  Le  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  onze ,  douze  et  treize  ans  sera, 
graduellement  et  après  les  périodes  fixées  par  le  présent  acte,  réduit  à  neuf 
heures  par  jour. 

9.  Il  sera  accordé  un  jour  entier  de  congé  à  la  Noël  et  le  vendredi  saint, 
et  au  moins  huit  demi-jours  de  congé  dans  le  cours  de  Tannée. 

10.  Les  enfants  qui  seront  employés  pendant  moins  de  neuf  heures  dans 
une  fabrique  ne  pourront  néanmoins  être  admis  dans  aucune  autre. 

41  à  14.  Nul  enfant,  jusqu*à  Fâge  de  dix-huit  ans  ,  ne  pourra  être  occupé 
dans  une  fabrique  s*il  n'est  porteur  :  1»  d'un  certificat  constatant  son  âge,  et 
â<*  d'un  certificat,  délivré  par  un  médecin  ou  chirurgien  et  visé  par  un  magis- 
trat ou  l'un  des  inspecteurs,  constatant  qu'il  est  d'une  force  ordinaire  et  d'une 
bonne  constitution. 

17  et  18.  Sa  Majesté  est  autorisée  à  nommer  quatre  inspecteurs  des  manu- 
factures qui  seront  investis  du  pouvoir  de  visiter,  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit,  les  jeunes  ouvriers  pendant  leurs  travaux,  et  de  recueillir,  sous 
serment,  tous  les  témoignages  qu'ils  jugeront  nécessaires  concernant  leur 
situation,  leurs  occupations  et  leur  éducation  ]  de  faire  des  règlements  et  de 
donner  des  ordres  pour  la  stricte  exécution  du  présent  acte  ;  de  veiller  à  ce 
que  les  enfants  fréquentent  les  écoles,  et  de  prescrire  dans  chaque  fabrique 
la  tenue  de  registres  oà  il  sera  fait  mention  de  Tâge  et  du  sexe  de  ces  mêmes 
enfants,  des  heures  de  travail  et  d'absence  pour  cause  de  maladie,  etc. 

19.  L'un  des  secrétaires  d'Ëtat  pourra  désigner  telles  personnes  qu'il 
jugera  convenable  pour  surveiller,  sous  l'autorité  des  inspecteurs,  Texécu- 
tion  de  cet  acte. 

20.  Les  enfants  occupés  dans  les  manufactures  seront  tenus  de  fréquenter 
les  écoles  qui  leur  seront  désignées  par  leurs  parents,  ou,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  par  les  inspecteurs;  pour  payer  l'écolage  il  pourra  être  opéré  une  retenue 
sur  le  salaire  hebdomadaire,  qui  n'excédera,  en  aucun  cas,  un  penny  par 
schelling. 

24.  Tout  fabricant,  qui  permettra  que  les  enfants  qu'il  emploie  restent  plus 
de  neuf  heures  dans  les  locaux  de  sa  fabrique  ,.8era  puni  de  la|même  peine 
que  s'il  avait  exigé  ou  toléré  de  leur  part  un  excédant  de  travail  interdit  par 
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le  présent  acle  ,*  il  n*en  sera  pas  de  même ,  toutefois ,  lorsque  les  enfants  se 
trouveront  dans  une  cour  ou  préau,  en  vue  du  public,  ou  dans  une  école. 

26.  Les  murs  intérieurs  de  toute  fabrique,  etc.,  seront  blanchis  à  la  chaux 
au  moins  une  fois  par  an. 

27.  On  affichera,  aux  endroits  les  plus  apparents,  dans  chaque  fabrique, 
un  extrait  du  présent  acte  ainsi  que  les  règlements  que  les  inspecteurs  auront 
pu  rédiger,  conformément  à  leurs  attributions. 

29.  Les  parents  qui  laisseraient  leurs  enfants  travailler  hors  des  heures 
fixées  par  la  loi  seront  passibles  d'une  amende  de  20  shellings. 

50.  Les  agents  et  les  serviteurs  à  gages  d*un  fabricant  seront  personnelle- 
ment responsables  des  infractions  qu'ils  pourront  commettre  au  présent  acte. 

51.  Tout  propriétaire  ou  agent  d'une  manufacture  qui  se  rendra  coupable 
d'ofifense  contre  cet  acte  ou  contre  un  ordre  émané  d'un  inspecteur,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  1  à  20  liv.  sterl.,  à  la  discrétion  de  Finspecteur  ou  du 
magistrat  ;  cette  pénalité  pourra  néanmoins  être  mitigée  si  l'offense  est  invo- 
lontaire ou  se  réduit  à  une  simple  négligence. 

52.  Toute  entrave,  tout  empêchement  porté  à  l'exercice  des  pouvoirs  des 
inspecteurs  sera  puni  d'une  amende  de  20  livres. 

55  et  54.  Les  inspecteurs  exerceront  la  même  autorité  sur  les  constables 
que  les  magistrats;  et  les  contraventions  auxquelles  cet  acte  pourra  donner 
lieu  seront  jugées  par  l'un  des  inspecteurs  ou  un  magistrat. 

55.  Toutes  les  plaintes  seront  soumises  à  l'inspecteur  avant  ou  pendant  sa 
visite,  après  lui  en  avoir  donné  avis  au  préalable. 

45.  Le  produit  des  amendes  sera  appliqué  au  profit  des  écoles  destinées 
aux  enfants  des  fabriques. 

45.  Les  inspecteurs  adresseront  deux  rapports  par  an  aux  secrétaires  d'État, 
et  se  réuniront  en  conférence  afin  de  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre  et 
de  mettre  toute  l'unité  désirable  dans  leurs  décisions  et  leurs  travaux. 


4.  —  Acte  relatif  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  moines  de  la  Grande-Bretagne.  (10  août  1842.) 


i.  11  est  défendu  à  tout  propriétaire  ou  exploitant  de  mines  d'employer  des 
femmes  ou  des  jeunes  filles  dans  les  exploitations.  Les  contrats  pour  l'appren- 
tissage de  ces  femmes  ou  de  ces  jeunes  filles  sont  rompus  de  plein  droit  et  ne 
peuvent  plus  constituer  d'engagement  d'aucune  espèce  pour  l'avenir. 

2.  Les  jeunes  garçons  ne  peuvent  plus  être  employés  dans  ces  établisse- 
ments avant  leur  dixième  année  accomplie.  Il  n'est  fait  exception  à  celte  règle 
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que  pour  les  jeunes  ouvriers  bouilleurs  qui  auraient  atteint  Tâge  de  neuf 
ans,  avant  la  promulgation  de  cet  acte. 

3.  Le  gouvernçment  a  le  droit  de  désigner  telles  personnes  qu*il  juge  con- 
venable pour  inspecter  les  mines  ;  les  inspecteurs  sont  autorisés  à  visiter  ces 
exploitations,  ainsi  que  les  ouvrages,  bâtiments  et  machines  qui  en  dépendent, 
en  tout  temps  et  dans  toutes  saisons,  la  nuit  comme  le  jour,  et  de  faire  toutes 
les  enquêtes  qu'ils  jugent  nécessaires  sur  les  objets  auxquels  se  rapporte  le 
présent  acte.  Les  propriétaires  et  les  exploitants  sont  obligés  de  leur  fournir 
tons  les  moyens  de  remplir  leur  mission  à  cet  égard. 

Les  inspecteurs  font  rapport  au  gouvernement  sur  la  condition  des  ouvriers 
employés  dans  les  mines  et  sur  la  manière  dont  Tacte  est  exécuté  dans  les 
établissements.  i 

4.  Nul  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  passé  pour  des  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans ,  et  ces  mêmes  contrats  ne  pourront  avoir  plus  de  huit  ans 
de  durée.  En  tous  cas ,  les  contrats  cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  Tap- 
prenti  aura  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans.  Cette  disposition  ne  concerne,  d'ail* 
leurs,  que  les  jeunes  ouvriers  mineurs  proprement  dits  qui  travaillent  sous 
le  sol,  et  ne  s'étend  pas  aux  apprentis  maçons,  menuisiers,  mécaniciens,  etc., 
qui  peuvent  être  employés  occasionnellement  dans  les  exploitations,  ou  aux 
personnes  qui  sont  occupées  à  des  travaux  à  la  surface. 

5.  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie  d'une  amende 
de  5  à  10  livres  pour  chaque  personne  employée  contrairement  à  ces  dispo- 
sitions. 

6.  La  garde  et  le  maniement  des  treuils ,  manèges ,  chaînes ,  cordes,  cuf- 
fals, etc., pour  la  descente  dans  les  mines^ le  soin  des  pompes  ou  des  machines 
à  vapeur,  ne  pourront  être  confiés  qu'à  des  hommes  ayant  dépassé  l'âge  de 
quinze  ans,  sons  peine,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende  de  W  à  50  liv. 

Les  parents  et  les  tuteurs  des  enfants,  qui  auraient  sciemment  exagéré  l'âge 
de  ces  mêmes  enfants,  pour  les  faire  admettre  dans  les  mines  avant  l'âge 
légalement  fixé,  seront,  pour  chaque  infraction  ,  passibles  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  40  shellings. 

8.  Les  propriétaires,~les  exploitants  et  les  agents  des  exploitations  minières 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  payer  les 
gages  de  leurs  ouvriers  dans  des  lieux  publics,  tavernes,  cabarets,  et  autres 
semblables  ou  leurs  dépendances.  Les  salaires  payés  de  la  sorte  seront  consi- 
dérés comme  n^ayant  pas  été  acquittés,  et  les  ouvriers  pourront  de  nouveau 
en  réclamer  le  montant.  Les  contrevenants  seront  en  outre ,  pour  chaque 
infraction,  frappés  d'une  amende  qui  pourra  varier  de  5  à  10  livres. 

9.  Les  agents  et  surveillants  qui,  sans  le  consentement  exprès,  dans  l'igno- 
rance et  malgré  les  instructions  des  propriétaires,  exploitants  ou  directeurs, 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  cet  acte,  seront  personnellement  res- 
ponsables au  lieu  et  place  de  ces  derniers,  et  passibles  des  mêmes  peines. 

Les  autres  dispositions  de  l'acte  concernent  la  définition  des  termes />ro/7rté- 
taires  et  agents,  les  formalités  pour  les  poursuites,  le  recouvrement  des 
amendes  et  l'application  des  pénalités,  les  appels,  etc. 
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5.  —  Acte  aya/at  'pour  objet  d! amender  les  lois  relatives  au 
travail  dans  les  manufactures,  (7  Vict.  c.  15. — 6  juin  1844.) 


Cet  acte  doit  recevoir  son  effet  le  !«'  octobre  1844.  Son  J  2  retire  aux 
inspecteurs  le  pouvoir  d^agir  en  qualité  de  magistrats,  qui  leur  avait  été  attri- 
bué par  l'acte  précédent  sur  les  manufactures  (3  et  4  W.  IV,  c.  105) ,  de 
faire  des  règlements  et  de  donner  des  ordres,  sauf  les  exceptions  posées  dans 
Tacte,  et  les  dispense  de  remplir  Toifice  de  jurés  et  en  général  toutes  fonc- 
tions paroissiales  et  municipales. 

Dans  son  J  3  il  est  stipulé  que  tout  inspecteur  et  sous-inspecteur  a  le  pou- 
voir d'entrer  dans  toute  manufacture,  en  tout  temps,  la  nuit  comme  le  jour, 
chaque  fois  que  des  personnes  y  sont  occupées  ;  d'entrer  pendant  le  jour  dans 
tout  endroit  où  il  a  des  raisons  de  supposer  qu'il  existe  une  manufacture, 
ainsi  que  dans  toute  école  où  des  jeunes  ouvriers  reçoivent  l'instruction.  En 
tout  temps  il  lui  est  loisible  d'amener  avec  lui  l'officier  de  santé  préposé  au 
district,  aux  termes  de  la  présente  loi,  de  même  que  tout  constable  pu  autre 
officier  de  police  dont  il  juge  à  propos  de  réclamer  l'assistance.  Il  est  autorisé 
à  examiner,  soit  seul ,  soit  en  présence  de  toute  autre  personne  à  son  gré, 
tout  individu  qu'il  rencontre  dans  une  manufacture  ou  une  école  ou  qu'il 
suppose  être  ou  avoir  été  employé  dans  une  manufacture  pendant  les  deux 
mois  qui  précèdent  l'instant  où  il  juge  à  propos  de  l'interroger  touchant 
quelques-uns  des  objets  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  acte  ;  il  est 
autorisé  de  plus ,  s'il  le  croit  nécessaire,  à  exiger  que  cet  individu  fasse  et 
signe  une  déclaration  attestant  la  vérité  des  renseignements  à  l'égard  desquels 
il  a  été  interrogé.  Tout  inspecteur  ou  sous-inspecteur  a  le  pouvoir  d'examiner 
les  registres  ,  certificats ,  notes  et  autres  documents  dont  la  tenue  et  la  pro- 
duction sont  prescrites  par  la  loi.  Toute  personne  qui  se  refuse  à  l'examen 
mentionné  ci-dessus ,  qui  refuse  d'apposer  sa  signature  ou  sa  marque  à  la 
déclaration  destinée  à  certifier  l'exactitude  des  faits  à  l'égard  desquels  elle 
a  été  interrogée,  —  ou  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  essaye  de  cacher 
un  enfant  ou  toute  autre  personne ,  ou  d'empêcher  de  toute  antre  manière 
qu'il  comparaisse  devant  ou  soit  examiné  par  un  inspecteur  ou  un  sous-inspec- 
teur, — f  ou  qui  refuse  ou  larde  sciemment  d'admettre  l'un  de  ces  fonction- 
naires dans  quelque  partie  que  ce  soit  d'une  manufacture  ou  d'une  école, — 
ou  qui  met  obstacle  à  ce  qu'un  inspecteur  ou  sous-inspecteur  examine  les 
registres,  certificats  ,  notes  et  autres  documents  dont  la  tenue  et  la  produc- 
tion sont  prescrites  par  le  présent  acte ,  est  par  là  même  déclarée  coupable 
d'entraver  sciemment  ce  fonctionnaire  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  confiés. 

Le  {  4  étend  aux  inspecteurs  et  aux  sous-inspecteurs  la  protection  assurée 
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aux  magistrats  par  le  statut  24  Geo.  Il,  c.  44,  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Le  {  5  décrète  rétablissement  d*an  bureau,  sous  le  titre  ^Office  des  inspec- 
teurs des  manufactures;  la  nomination  des  employés  de  ce  bureau  est  dévolue 
à  Tun  des  secrétaires  d'État,  et  leurs  traitements  sont  fixés  par  Tadministra- 
tiou  du  trésor.  L'organisation  intérieure  du  bureau  est  confiée  au  secrétaire 
d'État,  ou,  sous  son  approbation,  aux  inspecteurs  ({6). 

Tout  individu  qui  érige  une  fabrique  doit,  aussitôt  que  celle-ci  est  mise  en 
activité,  adresser  dans  le  mois  un  avertissement  par  écrit  à  Y  Office  des  inspec- 
teurs des  manufactures  y*  à  Londres,  indiquant  le  nom  de  la  fabrique,  le  lieu, 
le  district ,  la  paroisse  et  le  comté  où  elle  est  située ,  le  bureau  de  poste  où 
les  lettres  doivent  être  adressées,  la  nature  des  travaux,  la  nature  et  le  mon- 
tant de  la  force  motrice ,  ainsi  que  la  forme  sous  laquelle  on  se  propose  de 
l'exploiter  ({  7). 

Les  inspecteurs  sont  autorisés  par  le  {  8  à  désigner  les  officiers  de  santé 
chargés  d'examiner  les  personnes  4C[ui  demandent  les  certificats  d'âge  exigés 
par  la  loi,  à  faife  les  règlements  qui  doivent  leur  servir  de  guide,  et  à  révo- 
quer lesdits  officiers  de  santé,  sauf  l'appel,  dans  les  cas  qui  précèdent,  au 
secrétaire  d'État. 

Les  certificats  d^âge  doivent  être  délivrés  d'après  la  formule  prescrite  ({9), 
et  les  noms  de  ceux  qui  les  obtiennent  doivent  être  enregistrés  d'après  les 
indications  données  dans  la  cédule  annexée  à  l'acte.  Les  certificats  délivrés 
par  d'autres  que  par  les  officiers  de  santé  préposés  en  vertu  de  la  loi  n'ont 
aucune  valeur ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  la  signature  d'une  per- 
sonne dûment  qualifiée  pour  exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  et  contre- 
signés par  un  juge  de  paix  qui  ne  soit  pas  intéressé  ou  qui  ne  soit  pas  père, 
fils  ou  frère  d'une  personne  intéressée  dans  une  manufacture  ({  10). 

Aucun  certificat  médical  ne  peut  être  accordé  ({  11  )  qu'à  la  suite  d'une 
inspection  personnelle,  ni  ailleurs  que  dans  la  manufacture  où  l'individu  qui 
le  réclame  est  employé,  sauf  les  exceptions  admises  à  cet  égard  par  l'inspec- 
teur pour  des  causes  spéciales.  Si  l'officier  de  santé  refuse  de  certifier  que 
la  personne  qui  lui  est  présentée  a  l'âge  voulu ,  il  doit ,  s'il  en  est  requis, 
constater  son  refus  par  un  certificat  d'après  le  mode  prescrit. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  le  gérant  d'une  fabrique  fait  un  arran- 
gement par  écrit  avec  l'officier  de  santé  préposé  pour  le  payement  des  certi- 
ficats à  délivrer,  conformément  aux  règles  posées  par  l'inspecteur,  les  péna-. 
lités  encourues  pour  infraction  à  cet  arrangement  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  sont  recouvrables  ({  12)  de  la  même  manière  que  les  autres  pénalités 
comminées  par  le  présent  acte,  sans  que  le  contrat  dont  il  s'agit  soit  soumis 
à  la  formalité  du  timbre. 

Les  inspecteurs  sont  autorisés  ({  15)  à  fixer  les  indemnités  des  officiers  de 
santé  et  à  déterminer  les  époques  de  leurs  visites  \  mais  toutefois  avec  cette 
réserve  que  l'indemnité  soit  limitée  à  1  schelling  par  individu  lorsqu'ils  en 
examineront  plusieurs,  plus  6  deniers  pour  chaque  demi-mille  qui  dépasse  un 
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mille  de  leur  résidence.  Cette  iDdemnité  De  peut ,  dans  aucun  cas ,  excéder 
5  schelHngs  par  visite,  à  moins  que  Texamen  de  Tofficier  de  santé  ne  s^étende 
à  plus  de  dix  personnes  pour  chacune  desquelles  il  reçoit  alors  6  deniers. 
Lorsque  Toffîcier  de  santé  est  appelé  dans  un  rayon  qui  ne  dépasse  pas  un 
mille  de  sa  résidence,  l'indemnité  ne  peut  être  de  plus  de^schellings  6  deniers, 
à  moins  qu*il  n'examine  plus  de  cinq  personnes,  auquel  cas  il  reçoit  pour 
chacune  d'elles  6  deniers.  Cette  même  indemnité  de  6  deniers  ne  peut  être 
dépassée  pour  tout  certificat  délivré  autre  part  que  dans  une  manufacture. 
Le  propriétaire  ou  gérant  de  la  manufacture  est  tenu  de  payer  les  indemnités, 
sauf  à  en  déduire  le  montant  sur  les  salaires  des  personnes  examinées ,  mais 
sans  que  le  remboursement  exigé  puisse  excéder,  dans  ce  cas,  5  deniers  par 
personne.  Là  où  il  existe  un  arrangement  entre  le  fabricant  et  Tofficier  de 
santé  délégué,  cet  arrangement  remplace  de  droit  le  tarif  fixé  ci-dessus. 

Les  personnes  déjà  employées  dans  une  manufacture  à  Tépoque  où  le  pré- 
sent acte  est  mis  en  vigueur,  et  cela  en  vertu  d'un  certificat  antérieur,  ne 
sont  pas  obligées  ({  14)  de  renouveler  celui-ci  tant  qu'elles  continuent  à  tra- 
vailler dans  le  même  établissement  ;  mais  tout  inspecteur  ou  sous-inspecteur 
peut  annuler  ce  certificat  s'il  a  des  raisons  de  supposer  que  la  personne  à 
laquelle  il  a  été  délivré  n'a  pas  atteint  l'âge  qui  y  est  indiqué,  ou  qu'elle  n*y 
est  pas  convenablement  qualifiée.  Un  extrait  du  registre  des  naissances  peut 
être  obtenu  du  registraire  général  contre  payement  d*un  scheliing,  et  sur  sa 
production  ({  15),  l'officier  de  santé  préposé  est  tenu  de  délivrer  un  certificat 
sans  pouvoir  de  ce  chef  exiger  une  nouvelle  indemnité.  Toute  personne,  a,vant 
de  pouvoir  être  admise  dans  une  manufacture  est  tenue,  sauf  dans  certains  cas 
exceptionnels,  de  représenter  le  certificat  de  l'officier  de  santé  ({  16)  ;  ce  cer- 
tificat doit  être  conservé  par  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  la  manufacture, 
et  représenté  par  celui-ci  à  Tinspecteur  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 
L'officier  de  santé  est  obligé,  de  son  côté,  à  inscrire  les  certificats  qu'il  délivre 
sur  un|registre  tenu  d'après  le  mode  prescrit.  Toutefois,  les  propriétaires  ou 
gérants  des  manufactures  (§  17)  ne  sont  soumis  à  aucune  pénalité  du  chef  de 
l'emploi  de  personnes  non  munies  de  certificats  pour  une  période  qui  n'ex- 
cède pas  sept  ou  treize  jours  de  travail ,  lorsque  l'officier  de  santé  réside 
à  une  distance  de  plus  de  trois  milles  de  l'établissement,  lorsque,  d'ailleurs, 
un  officier  de  santé  préposé  visite  périodiquement  celui-ci  y  mais  cette  excep- 
tion ne  dispense  pas  de  la  production  du  certificat  de  fréquentation  de  l'école, 
et  ne  s'étend  pas  non  plus  au  cas  où  le  certificat  d'âge  aurait  été  refusé  par 
l'officier  de  santé. 

Le  {  18  prescrit,  là  où  Tintérieur  des  manufactures  est  peint  à  l'huile,  de 
laver  la  peinture  à  l'eau  chaude  et  au  savon  au  moins  une  fois  tous  les  qua- 
torze mois;  dans  les  locaux  qui  ne  sont  pas  peints  à  l'huile,  le  blanchiment 
à  la  chaux  doit  être  renouvelé  au  moins  aussi  tous  les  quatorze  mois. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  l'acte,  aucun  enfant  ni  adolescent  ne  peut 
être  employé  dans  les  filatures  de  lin ,  de  chanvre ,  etc.,  à  moins  qu'il  ne  soit 
pris  des  mesures  efficaces  ({  19)  pour  les  protéger  contre  Thumidité,  et,  lors- 
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qu'il  est  fait  emploi  d*eau  chaude,  pour  empêcher  que  la  vapeur  n*încommode 
lea  ouYriers. 

Il  est  strictement  interdît  de  nettoyer  les  mécaniques  lorsqu'elles  sont  en 
mouvement  ({  âO);  les  [machines  et  les  rouages  doivent  être  soigneuse- 
ment recouverts  ou  leurs  abords  défendus  par  des  barrières  (  {  21  ).  Le  pro- 
priétaire ou  le  gérant  de  toute  manufacture  où  il  survient  un  accident  est 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  Tofficier  de  santé  du  district,  qui  en 
envoie  une  copie  par  la  poste  au  sous-inspecteur.  Sur  cet  avis ,  Tofficier  de 
santé  est  obligé  d'instituer  immédiatement  une  enquête  (  f  âS  )  sur  la  nature 
et  la  cause  de  cet  accident,  et  d'en  faire  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  Tinspecteur  de  sa  division ,  en  y  joignant  tous  les  autres  renseignements 
quUl  a  pu  recueillir  à  ce  sujet.  LUndemnité  allouée  à  Tofficier  de  aanté^  pour 
cette  investigation,  ne  peut  excéder  10  schellings  ni  être  en  dessous  de 
5  schellings,  suivant  Testimalion  à  faire  par  Tinspecteur. 

Par  le  {  24  le  secrétaire  d'Ëtat  a  le  droit,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur, 
de  faire  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  au  nom  de  la  personne  lésée 
par  Taccident  ;  les  dommages  à  recouvrer  doivent  être  payés  dans  le  plus 
bref  délai  possible  à  l'intéressé  (  f  25).  Mais  lorsque  le  défendeur  obtient  un 
verdict,  il  a  son  recours  contre  l'inspecteur  pour  les  frais ,  qui  sont  payés, 
dans  ce  cas,  de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses  prévues  dans  Tacle. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  heures,  l'inspecteur  ou  le  sous-inspec- 
teur est  tenu  de  désigner  par  écrit  (S ^6)  Thorloge  publique,  ou  toute  autre 
horloge  en  vue  du  public,  d'après  laquelle  doivent  être  comptées  les  heures 
assignées  aux  travaux. 

Le  §  27  prescrit  la  tenue  de  registres  dans  chaque  manufacture,  confor- 
mément au  mode  stipulé  dans  Tacte,  et  la  délivrance  d'extraits  de  ces  mêmes 
registres  à  inspecteur,  chaque  fois  qu'il  le  requiert.  Un  extrait  de  Tacte  ({  28), 
désigné  par  le  secrétaire  d'État,  doit  être  afiSché  dans  chaque  manufacture, 
avec  tels  avis  et  additions  qu'il  est  jugé  convenable.  Cet  extrait  doit  être 
constamment  réaffiché  chaque  fois  qu'il  est  devenu  illisible  ou  qu'il  a  été 
arraché. 

Les  enfants  âgés  de  huit  ans  accomplis,  mais  non  au-dessous  ({  29),  peuvent, 
sur  la  présentation  d'un  certificat  de  l'officier  de  santé  préposé,  être  occupés 
dans  les  manufactures. 

Aucun  enfant  ne  peut  être  occupé  (§  30)  plus  de  six  heures  et  demie  ou 
sept  heures  par  jour  ;  s'il  travaille  le  matin ,  il  ne  peut  plus  être  employé  après 
une  heure,  soit  dans  la  même,  soit  dans  toute  autre  manufacture,  sauf  dans 
le  cas  où  il  ne  travaille  alternativement  que  de  deux  jours  l'un,  ou  de  la 
manière  prévue  ci-après  dans  les  fabriques  de  soie.  Dans  les  manufactures 
où  le  travail  journalier  des  jeunes  gens  est  limité  à  dix  heures,  les  enfants 
peuvent  aussi  être  occupés  alternativement  de  deux  jours  l'un  pendant  dix 
heures  (5  51),  mais  à  la  condition  que  les  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice 
des  salaires  de  ces  enfants  les  fassent  aller  à  l'école  pendant  cinq  heures  au 
moins  chaque  jour  de  la  semaine  qui  précède  la  journée  de  travail.  Tout 
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enfant  employé  de  la  sorte  doit  être  muni  d*un  certificat  d*école  d*aprè8  la 
formule  prescrite. 

Les  femmes  âgées  de  plus  de  dix- huit  ans  ne  peuvent  être  employées  dans 
les  manufactures  que  pendant  le  même  nombre  d'heures  et  de  la  même  manière 
que  les  jeunes  gens  ({52). 

Les  {{  33  et  34  permettent  de  récupérer  la  perte  de  temps  occasionnée  par 
la  suspension  du  mouvement  des  machines  ou  par  suite  de  tout  autre  acci- 
dent, sans  cependant  que  le  travail  extraordinaire  de  ce  chef  puisse  excéder 
une  heure  par  jour  et  en  exceptant  le  samedi.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens 
peuvent  être  occupés  pendant  la  nuit,  mais  seulement  pendant  cinq  heures, 
afin  de  réparer  le  temps  perdi]^  par  excès  ou  défaut  d'eau.  Dans  chacun  de  ces 
cas ,  un  avertissement  préalable  doit  être  donné  à  Tinspecteur ,  et  un  avis 
doit  être  affiché,  dans  la  forme  prescrite,  à  Tentrée  de  la  manufacture. 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  être  employés  les  samedis  après  quatre  henres  et  demie  de  l'après- 
midi  ({35). 

D'après  le  {  36 ,  les. enfants  et  les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  employés 
pendant  plus  de  cinq  heures  consécutivement  sans  un  intervalle  de  trente 
minutes  au  moins  pour  un  repas;  cet  intervalle  doit  être  au  moins  d*une 
heure,  en  une  ou  plusieurs  fois,  avant  trois  heures  de  l'après-midi.  Tous  les 
jeunes  gens  doivent  prendre  leurs  repas  en  même  temps,  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  rester  pendant  ce  temps  dans  les  ateliers. 

D'après  le  {  37,  il  doit  être  accordé  annuellement  au  moins  huit  demi-jours 
de  congé  dans  chaque  manufacture,  dont  quatre  entre  le  15  mars  et  le  1»'  oc- 
tobre, sans  compter  les  congés  entiers  du  vendredi  saint,  de  la  Noël  et  du 
jour  du  jeûne  sacramentel  dans  les  paroisses  d'Ecosse.  L'avis  concernant  ces 
congés  doit  être  afiSché  d'avance  à  la  porte  de  l'établissement. 

Le  {  38  prescrit  que  tout  enfant  employé  dans  une  manufacture  est  tenu 
de  fréquenter  l'école  au  moins  pendant  trois  heures  chaque  jour  de  la  semaine, 
dans  l'intervalle  entre  huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  excepté  le 
samedi,  en  cas  de  maladie,  ou  lorsque  l'école  annexée  à  la  manufacture  est 
forcément  fermée  par  suite  de  l'interruption  des  travaux  dans  celle-ci. 

Le  {  39  décrète  que  le  propriétaire  ou  gérant  de  toute  manufacture  doit 
recevoir  de  l'instituteur,  chaque  lundi,  un  certificat  pour  chaque  enfant  em- 
ployé dans  son  établissement,  qui  atteste  qu'il  a  fréquenté  l'école  pendant  la 
semaine  précédente  et  de  la  manière  prescrite.  Ce  certificat  doit  être  repré- 
senté à  l'inspecteur  chaque  fois  qu'il  le  requiert.  —  Le  propriétaire  ou  son 
substitut  est  également  tenu  de  payer  l'écolage,  mais  sans  que  celui-ci  puisse 
excéder  2  deniers  par  semaine  et  par  enfant;  cette  avance  est  déduite  des 
salaires  des  enfants ,  mais  sans  que  ce  montant  puisse  absorber  plus  d'un 
douzième  du  montant  de  ceux-ci.  -—L'inspecteur  peut,  après  en  avoir  donné 
avis  au  fabricant ,  annuler  le  certificat  de  tout  instituteur  qu'il  juge,  après 
mûr  examen,  incapable  ou  indigne  d'instruire  des  enfants;  sauf  le  recours  de 
l'instituteur  au  secrétaire  d'Ëlat. 


202  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

Le  f  40  abroge  certaines  dispositions  da  statut  antérieur  5  et  4  W.  lY, 
c.  105,  relatives  au  mode  de  procédure  en  cas  d*în fractions. 

Le  {  4i  déclare  le  propriétaire  de  la  manufacture  responsable  des  offenses 
contre  lesquelles  sont  comminées  des  pénalités  pécuniaires  ,  sauf  son  recours 
contre  Tagent,  le  contre-maître  ou  Fouvrier  qui  s'en  serait  réellement  rendu 
coupable.  Toutefois,  s*il  paraît  à  Tinspecteur  que  Toffense  a  été  commise  sans 
que  le  propriétaire  y  ait  participé)  on  en  ait  même  en  connaissance,  il 
peut  faire  poursuivre  tout  d*abord  le  véritable  coupable. 

Nulle  poursuite  ne  peut  être  intentée  du  chef  de  la  non-eiécution  des 
mesures  prescrites  pour  garantir  les  ouvriers  contre  le  danger  et  Tincommo- 
dité  des  machines,  avant  d'en  avoir  préalablement  donné  avis  par  écrit  ({  42)  : 
sur  la  réquisition  écrite  du  propriétaire ,  des  arbitres  doivent  être  nommés 
pour  décider  de  Texistence  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  ({  45). 

Le  {  44  limite  Tinlervalle  endéans  lequel  peuvent  être  intentées  les  pour- 
suites, et  détermine  les  pénalités  en  cas  de  récidive. 

Le  5  45  attribue  le  jugement  des  infractions  à  deux  ou  à  un  plus  grand 
nombre  déjuges  de  paix  du  district  ;  il  pourvoit  au  recouvrement  des  amendes 
et  des  frais ,  et ,  en  cas  de  non-payement  de  ceux-ci ,  il  permet  la  saisie  des 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la  fabrique  du  contrevenant. 

Les  {{  46  à  71  prescrivent  toutes  les  règles  à  suivre  dans  la  procédure,  la 
nature  des  pénalités  comminées  contre  chaque  genre  d'offense,  et,  dans  les  cas 
de  récidive ,  le  mode  d'appel  aux  sessions  trimestrielles ,  etc.  Ces  pénalités 
frappent  non-seulement  les  propriétaires  et  les  agents  des  manufactures,  mais 
encore  les  parents  qui  permettent  que  leurs  enfants  soient  employés  contrai- 
rement à  la  loi,  ou  qui  négligent  de  les  envoyer  à  l'école  (S  57). 

D'après  le  {  72  tout  enfant  âgé  de  plus  de  onze  ans,  employé  uniquement 
au  dévidage  et  au  tordage  de  la  soie  brute,  et  qui  a  obtenu  un  certificat  médi- 
cal, peut  travailler  dix  heures  par  jour^  sauf  le  samedi,  sans  avoir  besoin 
d'exhiber  le  certificat  d'école. 

Enfin  le  {  75  et  dernier  définit  certains  termes  employés  dans  l'acte  :  ainsi 
le  mot  enfants  s'entend  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  révolus  ;  les 
mois  jeunes  gens  veulent  dire  les  adolescents  de  treize  à  dix-huit  ans  accomplis; 
le  moi  parents  comprend  les  parents  proprement  dits,  les  tuteurs,  gardiens 
et  toutes  autres  personnes  exerçant  une  autorité  légale  sur  les  enfants  ou  les 
jeunes  gens.  Dans  le  terme  manufacture,  ne  sont  pas  comprises  les  parties  de 
l'édifice  qui  servent  exclusivement  à  l'habitation  ;  les  dispositions  relatives 
aux  heures  de  travail  ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  jeunes  gens  em- 
ployés à  l'emballage  des  objets  manufacturés,  et  aux  mécaniciens  et  ouvriers 
chargés  de  la  confection  ou  de  la  réparation  des  mécaniques. 
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6.  —  Acte  qui  Iwnite  les  heures  de  travail  des  adolescente 
'    et  des  femmes  dans  les  m,anufactures.  —  (10  Vict,  c.  19. 
—  8  juin  1847.) 


i.  Considéranl  qu^un  acle  fut  promulgué  dans  la  quatrième  année  du  règne 
de  Guillaume  IV ,  sous  ce  tilre  :  jicte  pour  régler  le  travail  des  enfants  et  des 
adolescents  dans  les  fabriques  et  les  filatures  du  Royaume-Uni;  et  qu*un  autre 
acte  fut  promulgué  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  la  septième  et 
la  huitième  année  du  règne  de  Sa  présente  Majesté,  sous  ce  titre  i  Acte  pour 
amender  les  lois  relatives  au  travail  dans  les  manufactures  ; 

Considérant  que  par  le  premier  de  ces  actes  il  est  décrété  qu^aucune  per- 
sonne âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peut  être  employée  dans  les  filatures  et 
fabriques  y  mentionnées  plus  de  douze  heures  par  jour,  ni  plus  de  soixante- 
neuf  heures  par  semaine ,  sauf  les  exceptions  posées  dans  ledit  acte  ]  et  que, 
par  le  second  acle  de  ces  actes,  il  est  décrété  qu^aucune  femme  âgée  de  plus 
de  dix-huit  ans  ne  peut  être  employée  dans  les  manufactures  y  mentionnées, 
que  pendant  le  temps  et  de  la  manière  autorisés  pour  les  adolescents  de  Tâge 
de  treize  à  dix-huit  ans  révolus; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  modifier  lesdits  actes  dans  le  but 
de  poser  de  nouvelles  restrictions  à  la  durée  du  travail  des  adolescents  et 
des  femmes  dans  les  manufactures  : 

II  est  prescrit  par  Sa  Majesté  la  Reine,  de  Favis  et  du  consentement  des 
lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes,  assemblés  dans  le  présent  par- 
lement, et  en  vertu  de  Tautorité  dont  ils  sont  respectivement  investis,  que, 
quelles  que  soient  les  dispositions  contenues  dans  les  actes  précités,  à  dater  du 
l**^  juillet  1847,  nulle  personne  au-dessous  de  Tâge  de  dix-huit  ans  ne  pourra 
être  employée  dabs  aucune  des  filatures  et  fabriques  mentionnées  dans  ces 
actes,  pendant  plus  de  onze  heures  par  jour,  ni  pendant  plus  de  soixante-trois 
heures  par  semaine,  sauf  les  exceptions  portées  dans  lesdits  actes  ;  —  et  qu'à 
partir  de  la  même  date,  les  deux  actes  ci-dessus  mentionnés  seront  interprétés 
et  appliqués  comme  si  la  durée  du  travail  des  personnes  qu'ils  concernent 
avait  été  limitée  à  onze  au  lieu  de  douze  heures  par  jour,  et  à  soixante-trois 
au  lieu  de  soixante-neuf  heures  par  semaine. 

2.  Jl  est  prescrit,  en  outre,  qu'à  dater  du  1<^'  mai  1848,  nulle  personne 
âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourra  être  employée  dans  aucune  des  fila- 
tures et  fabriques  mentionnées  dans  lesdits  actes,  pendant  plus  de  dix  heures 
par  jour ,  ni  plus  de  cinquante-huit  heures  par  semaine ,  sauf  les  exceptions 
posées  dans  ces  mêmes  actes  ;—  et  qu'à  partir  de  la  même  date,  les  deux  actes 
ci-dessus  mentionnés  seront  appliqués  comme  si  la  durée  du  travail  des  per- 
sonnes qu'ils  concernent  avait  été  limitée  à  dix  heures  par  jour  au  lieu  de 
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douze  heures ,  et  à  cinquante-huit  heures  par  semaine  au  Heu  de  soixante- 
neuf  heures. 

3.  Il  est  prescrit,  en  outre,  que  les  restrictions  posées  par  le  présent  acte, 
concernant  le  travail  des  adolescents  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  seront 
étendues  aux  femmes  ayant  dépassé  cet  âge. 

Par  la  clause  4 ,  il  est  prescrit  que  les  deux  actes  prémentîonnés  seront 
combinés  avec  le  présent  acte,  de  manière  à  ne  constituer  qu^un  acte  unique. 

La  clause  5  et  dernière  décrète  que  ledit  acte  peut  être  amendé  ou  aboli 
dans  la  présente  session  du  parlement. 


II 


|)ru00t« 


1.  —  Notice  sur  V emploi  et  VinsPruction  des  jeunes  ouvriers 

dans  les  provinces  rhénanes. 

En  Prusse,  tous  les  parents  sont  obligés  d  envoyer  leurs  enfants 
dans  une  école  publique ,  ou  de  leur  faire  donner  l'instruction  en 
particulier,  sous  les  garanties  posées  par  la  loi.  Dans  les  provinces 
rhénanes ,  et  spécialement  dans  le  gouvernement  de  Dusseldorf , 
cette  obligation  commence  dès  que  les  enfants  ont  atteint  Fâge  de 
sept  ans  ;  elle  ne  cesse  que  lorsqu'ils  ont  acquis  les  connaissances 
dont  l'enseignement  est  prescrit  dans  les  écoles  primaires.  Cet 
enseignement  comprend  les  matières  jugées  d'une  utilité  générale  : 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  etc.  Avant  de  pouvoir  quitter 
l'école,  les  élèves  doivent  passer  un  examen  devant  une  commis- 
sion qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  qui  doit  les  dispenser 
de  continuer  la  fré(Juentation  des  leçons. 

Lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'âge  de  neuf  ans  accomplis  et 
qu'ils  ont  fréquenté  assidûment  les  écoles  pendant  trois  ans ,  ils 
peuvent  être  admis  au  travail  dans  les  fabriques  ;  mais  ils  sont 
tenus  en  môme  temps  d'assister  aux  leçons  données  dans  les  écoles 
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spécialement  affectées  aux  jeunes  ouvriers.  Ces  écoles  sont  ou- 
vertes quatre  fois  par  semaine,  dans  la  soirée  ;  les  leçons  durent 
deux  heures  ;  elles  ont  lieu  de  six  à  huit  heures  à  Créfeld ,  et  de 
sept  à  neuf  à  Elberfeld.  Dans  plusieurs  villes  industrielles,  comme 
Elberfeld,  Barmen,  Vierssen,  etc. ,  quelques  fabricants  ont  préféré 
créer  dans  leurs  étabhssements  des  écoles  particulières,  soumises 
d'ailleurs  aux  mêmes  règlements  et  à  la  même  surveillance  que 
les  écoles  publiques;  les  instituteurs,  dans  ce  cas,  sont  payés  par 
les  fabricants ,  et  la  surveillance  est  exercée  par  les  commissions 
instituées  par  le  gouvernement.  A  Créfeld ,  il  n'existe  pas  d'écoles 
de  ce  genre,  excepté  dans  une  seule  fabrique  de  drap  qui  occupe 
quinze  à  vingt  enfants.  Dans  cette  dernière  ville,  la  plupart  des 
enfants  travaillent  dans  les  maisons  particulières,  soit  chez  leurs 
parents,  soit  chez  d'autres  ouvriers  :  il  s'ensuit  de  grandes  diffi- 
cultés pour  constater  s'ils  ne  sont  pas  employés  avant  leur  neu- 
vième année ,  et  pour  maintenir,  à  leur  égard,  les  prescriptions 
de  la  loi.  En  effet,  il  peut  arriver  que  des  enfants,  après  avoir 
fréquenté  l'école  pendant  le  jour ,  soient ,  à  leur  retour  sous  le 
toit  domestique ,  occupés  pendant  la  soirée  et  même  pendant  la 
nuit.  Les  abus  de  ce  genre  sont  assez  fréquents,  et  la  surveillance 
la  plus  active  ne  parvient  pas  toujours  à  les  empêcher. 

Le  salaire  hebdomadaire  des  enfants  s'élève  d'ordinaire  à  2  ou 
3  francs;  il  est  doublé  lorsqu'ils  commencent  à  tisser,  vers  l'âge 
de  quatorze  à  seize  ans. 

Dans  les  villes,  la  surveillance  de  l'exécution  des  lois  relatives 
à  l'instruction  est  confiée  au  bourgmestre ,  à  la  commission  des 
écoles  urbaines  (  stàdtische  Schulcommission  )  et  à  des  commis- 
sions spéciales  [Schulvor^tànde)  instituées  pour  chaque  école.  Au 
moyen  des  registres  de  population  qui  sont  revisés  tous  les  trois 
ans ,  le  bourgmestre  arrête  et  vérifie  le  nombre  et  les  noms  des 
enfants  obligés  de  fréquenter  les  écoles  ;  il  est  ainsi  à  même  de 
contrôler  les  listes  des  élèves  que  les  instituteurs  lui  transmettent 
tous  les  trimestres  et  qui  servent ,  en  outre ,  à  établir  les  rôles  à 
l'aide  desquels  le  receveur  est  chargé  de  percevoir  les  rétributions 
dues  par  les  parents. 

Quand  il  y  a  plusieurs  écoles  dans  la  ville,  il  est  libre  aux 
parents  de    faire  inscrire  leurs  enfants  dans   celle  qu'ils  pré- 
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fèrent ;  mais  généralement  ils  choisissent  lecole  la  plus  rappro- 
chée de  leur  domicile.  Le  bourgmestre  désigne  directement  les 
écoles  que  doivent  fréquenter  les  enfants  dont  les  parents  ne 
peuvent  payer  l'écolage.  A  cet  efiet ,  il  existe  dans  la  plupart  des 
villes  des  écoles  de  pauvres  ;  à  leur  défaut ,  les  enfants  indigents 
sont  envoyés  dans  les  édolefe  primaires  ordinaires.  Dans  quelques 
villes,  entre  autres  à  Elberfeld,  on  a  donné  la  préférence  à  ce  der- 
nier système  ;  les  écoles  primaires  y  reçoivent  tous  les  enfants 
sans  distinction  ;  les  pauvres  sont  enseignés  gratuitement  lorsque 
l'instituteur  perçoit  un  salaire  fixe  de  la  ville  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  caisse  urbaine  paye  pour  eux  à  l'instituteur  le  minimum 
de  la  rétribution  fixée  pour  les  élèves  en  général. 

La  commission  des  écoles  urbaines  [stadtische  Schulcommission) , 
présidée  par  le  bourgmestre,  se  compose  des  présidents  des  com- 
missions spéciales.  Elle  est  chargée  de  surveiller  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publics  et  particuliers  de  la  commune ,  de 
choisir  les  instituteurs  des  écoles  publiques ,  et  de  les  présenter 
à  l'agréation  du  gouvernement,  ainsi  que  de  donner  ou  de  refuser 
aux  instituteurs  particuliers  l'autorisation  dont  ils  ont  besoin  pour 
enseigner. 

Les  commissions  spéciales  [Schulvorstànde)  sont  composées 
d'un  président,  cjui  est  d'ordinaire  un  des  curés  ou  le  directeur 
d'une  école  supérieure,  et  de  deux  habitants  notables  choisis  par 
la  commission  générale  et  agréés  par  le  gouvernement.  Ces  com- 
missions sont  chargées  de  visiter  fréquemment  les  écoles  aux- 
quelles elles  sont  respectivement  préposées,  d'y  présider  aux 
examens ,  de  faire  rapport  de  leurs  besoins  et  dé  leur  situation 
à  la  commission  générale,  de  surveiller  la  fréquentation  et  de 
constater  l'absence  des  écoUers.  Les  instituteurs  sont  tenus  d'in- 
scrire ceux-ci  sur  un  registre  ;  ce  registre  est  soumis ,  chaque 
mois ,  à  la  commission  spéciale  qui  fait  citer,  par  la  police ,  les 
parents  des  enfants  qui  ont  manqué  au  devoir  d'école  [Schulpflickt) , 
les  interroge  sur  les  motifs  des  absences,  et  insère  leurs  réponses 
dans  son  procès-verbal  avec  le  jugement  «excusé  ou  non  excusé.  » 
Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  au  bourgmestre,  qui  con- 
damne les  coupables  et  les  défaillants,  suivant  les  circonstances, 
soit  à  l'amende,  soit  à  la  prison. 
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Les  obligations  imposées  aux  bourgmestres,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  et  la  fréquentation  des  écoles ,  sont  pénibles  et 
difficiles,  et  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  les  alléger.  L  exécution 
des  mesures  prescrites  pour  assurer  aux  enfants  les  bienfaits  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  a ,  dans  le  commencement ,  ren- 
contré beaucoup  d'obstacles  :  mieux  appréciées  aujourd'hui ,  ces 
mesures  sont  généralement  exécutées  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude. A  Créfeld,  à  Elberfeld,  à  Barmen,  dans  toutes  les  villes 
industrielles  du  gouvernement  de  Dusseldorf ,  les  fabricants  et  les 
parents  qui  avaient  cru  d'abord  que  le  gouvernement  voulait 
sacrifier  leurs  intérêts  particuliers  et  même  les  droits  paternels  a 
des  plans  de  régénération  illusoires ,  témoins  des  bons  effets  de  la 
loi  dont  ils  sont  les  premiers  à  profiter,  en  acceptent  les  consé- 
quences avec  satisfaction.  Nous  exceptons  quelques  manufactu- 
riers aristocrates  qui  persistent  à  prétendre  qu'il  n'est  ni  nécessaire 
ni  désirable  que  les  basses  classes  reçoivent  une  instruction  qui 
les  relève  et  les  appelle  à  la  vie  de  l'intelligence  ;  quelques  pré- 
tendus philanthropes,  qui  feignaient  de  faire  une  bonne  œuvre  en 
occupant  des  enfants  et  qui  menaçaient  de  les  renvoyer  ou  de 
réduire  leur  salaire ,  si  l'on  intervenait  dans  leurs  arrangements. 
Ces  menaces  ont  été  vaines  ;  la  loi  a  été  maintenue,  et  les  jeunes 
ouvriers  ont  conservé  leur  emploi.  Quant  aux  parents,  les  repré- 
sentations et  les  conseils  des  commissions  spéciales  ont  puissam- 
ment contribué  à  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts ,  et  à 
leur  prouver  cjue  le  gouvernement,  en  abrégeant  la  durée  du 
travail  de  leurs  enfants,  n'avait  en  vue  que  le  bien-être  de 
ceux-ci. 

Les  bourgmestres  et  les  commissaires  de  police  sont  respective- 
ment tenus  de  visiter  fréquemment  et  à  l'improviste  les  fabriques, 
d'y  contrôler  les  listes  des  enfants  occupés,  listes  qui  doivent  être 
rédigées  en  ordre  et  être  présentées  aux  autorités  à  leur  première 
réquisition  ;  ils  constatent  la  durée  du  travail ,  du  repos  et  de 
l'instruction ,  s'assurent  que  les  jeunes  ouvriers  fréquentent  les 
écoles ,  ou  sont  munis  des  certificats  qui  les  dispensent  de  cette 
fréquentation.  Toutes  contraventions  aux  règlements  à  cet  égard 
sont  punies  d'amendes  plus  ou  moins  fortes.  A  Créfeld,  les  fabri- 
ques emploient  environ  trois  mille  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
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seize  ans.  Dans  quelques-uns  de  ces  établissements  on  a  établi 
des  relais,  de  manière  que  les  enfants  qui  vont  à  l'école  sont  inces- 
samment remplacés  pendant  les  heures  consacrées  à  celle-ci  par 
d autres  enfants,  qui  reçoivent  l'instruction  h  d'autres  heures.  Il 
est  satisfait  ainsi  aux  prescriptions  légales,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'interrompre  le  travail  des  ouvriers  adultes. 


2.  —  Règlement  arrêté  par  le  ministère  (TEtat  de  Prusse  ^ 
le  9  mars  1839^  approuvé  pa/r  ordonnance  royale  du 
6  avril  1839. 


1  •  Aucun  individu  âgé  de  moins  de  neuf  ans  accomplis  ne  pourra  être 
employé  à  des  travaux  réguliers,  dans  une  fabrique  ou  dans  des  mines,  usines 
ou  hauts  fourneaux. 

2.  Avant  Fâge  de  seize  ans  accomplis,  aucun  individu  ne  sera  employé  aux 
mêmes  travaux  dans  un  desdits  établissements ,  à  moins  qu'au  préalable  il 
n'ait  suivi  régulièrement  renseignement  primaire  pendant  trois  ans  ,  ou  qu'il 
ne  justifie ,  par  attestation  de  l'autorité  scolaire,  qu'il  sait  lire  facilement  sa 
langue  maternelle  et  qu'il  possède  les  premiers  éléments  de  l'écriture.  Une 
exception  à  cette  disposition  peut  être  autorisée  dans  les  localités  où  les  pro- 
priétaires des  fabriques  assurent  l'instruction  des  jeunes  ouvriers,  par  la 
fondation  et  l'entretien  d'écoles  attachées  à  ces  fabriques.  Les  régences  déci- 
deront si  ces  écoles  sont  suffisantes,  et  elles  régleront  la  distribution  du  temps 
entre  l'étude  et  le  travail. 

3.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  seize  ans  accomplis  ne  pourront 
être  employés  dans  ces  établissements  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour. 
L'autorité  locale  de  police  pourra  permettre  une  prolongation  passagère  de 
ce  temps  de  travail,  lorsque  des  événements  de  force  majeure  ou  des  accidents 
auront  interrompu  la  marche  régulière  des  affaires  dans  ces  établissements, 
de  manière  à  nécessiter  un  surcroît  de  travail.  La  prolongation  ne  pourra 
dépasser  une  heure  par  jour,  ni  s'étendre  au  delà  d'un  mois. 

4.  Entre  les  heures  de  travail  déterminées  au  paragraphe  précédent,  il 
sera  accordé  auxdits  ouvriers  un  quart  d'heure  de  repos  le  matin  et  autant 
l'après-midi,  plus  une  heure  entière  de  récréation  à  midi;  il  leur  sera  procuré 
la  facilité  de  prendre  du  mouvement  à  l'air  libre. 

5.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  commencer  les  travaux  à  ces  enfants 
avant  cinq  heures  du  matin ,  et  de  les  prolonger  au  delà  de  neuf  heures  du 
soir  'y  tout  travail  est  interdit  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
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6.  Les  ouvriers  chrétiens  qui  u^auront  pas  encore  fait  leur  première  commu- 
nion ne  pourront  être  occupés  dans  lesdits  établissements  aux  heures  fixées 
par  le  curé  ou  pasteur  ordinaire  pour  leur  instruction  religieuse. 

7.  Les  propriétaires  des  établissements  ci-dessus,  qui  y  occupent  des 
jeunes  gens,  tiendront  un  registre  exact  et  complet,  contenant  les  noms  des 
ouvriers,  leur  âge,  demeure,  les  noms  de  leurs  père  et  mère,  Tépoque  de  leur 
entrée  dans  Ja  fabrique^  ce  registre  sera  conservé  dans  les  ateliers,  et  il  sera 
représenté  aux  autorités  de  police  et  scolaires  à  toute  réquisition. 

8.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  punies ,  contre  les 
propriétaires  des  fabriques  ou  leurs  représentants  pourvus  de  procurations, 
d*une  amende  de  1  à  5  écus  (3  fr.  75  c.  à  18  fr.  75  c.)  par  chaque  enfant  qui 
aura  été  occupé  au  mépris  des  dispositions  ci-dessus.  L*omission  d'établir  ou 
de  continuer  le  registre  prescrit  au  {  7  sera  punie,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  1  à  5  écus  ;  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  5  à  50  écus 
(18  fr.  75  c,  à  187  fr.  50  c).  Aussi  l'autorité  locale  de  police  pourra  à  tout 
moment  faire  dresser  ou  compléter  ce  registre  aux  frais  du  contrevenant  ;  le 
payement  de  ces  frais  pourra  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte  adminis- 
trative. 

9.  Le  présent  règlement  ne  déroge  pas  aux  dispositions  législatives  concer- 
nant la  fréquentation  des  écoles.  Cependant ,  toutes  les  fois  que  la  position 
des  habitants  nécessitera  l'occupation,  dans  les  fabriques,  d'enfants  soumis 
à  l'obligation  de  suivre  les  écoles ,  les  régences  veilleront  à  ce  que  le  choix 
des  heures  d'école  entrave  le  moins  possible  les  travaux  des  établissements. 

10.  Il  est  réservé  aux  ministres  des  affaires  médicales ,  de  la  police  et  des 
finances ,  de  prendre ,  en  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire  et  les  construc- 
tions, telles  mesures  qu'ils  jugeront  utiles  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la 
moralité  des  ouvriers  des  fabriques.  Les  peines  prononcées  pour  contraven- 
tion à  ces  mesures  ne  pourront  dépasser  50  écus,  ou  un  emprisonnement 
proportionné. 


3.  —  Motifs  de  la  lui  du  9  mars  1839^  destinée  à  régler  le 
travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures  du 
royaume  de  Prusse,  (Gazette  officielle,  n"  2005.) 


Sa  Majesté,  par  un  ordre  du  cabinet  en  date  du  4  2  mai  4  828, 
jugea  à  propos  d'appeler  l'attention  de  ses  ministres  ;  les  barons 
d'Altenstein  et  deSchuckmann,  sur  un  rappor,t  du  lieutenant  géné- 
ral de  Hom,  dans  lequel  ce  haut  fonctionnaire  faisait  connaître 
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que  les  districts  manufacturiers  ne  pouvaient  fournir  en  entier 
leur  contingent  pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  que  le  déficit 
laissé  à  cet  égard  devait  être  en  partie  comblé  par  les  districts  agri- 
coles. Il  résultait  de  ce  même  rapport  que  les  fabricants  avaient 
l'habitude  de  faire  travailler  un  grand  nombre  d  enfants  pendant 
la  nuit ,  ce  qui  pouvait  arrêter  leur  développement  physique ,  et 
qu'il  y  avait  à  craindre  que  la  génération  future,  dans  les  localités 
où  l'industrie  prenait  le  plus  d'extension,  ne  fût  encore  plus  faible 
et  plus  infirme  que  la  génération  actuelle. 

Conformément  à  l'ordre  mentionné  ci-dessus,  les  ministres  char- 
gés de  son  exécution  instituèrent  une  enquête  pour  constater  les 
causes  de  l'abâtardissement  de  la  population  industrielle  ,  signalé 
par  le  rapport  du  lieutenant  général  de  Horn.  D'après  le  témoi- 
gnage unanime  des  autorités  provinciales  interrc^ées  à  ce  sujet, 
il  fut  malheureusement  avéré  que  le  mal  dont  on  se  plaignait  devait 
être  en  partie  attribué  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'enfants ,  avant 
d'avoir  atteint  leur  développement  physique ,  étaient  employés 
dans  les  manufactures  à  des  travaux  excessifs  et  prolongés,  hors 
de  toute  proportion  avec  leurs  forces.  A  Berlin  ,  par  exemple,  on 
trouva  quinze  cent  dix  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  huit  à  dix- 
huit  ans,  occupés  dans  les  fabriques  depuis  onze  jusqu'à  quatorze 
heures  par  jour  sans  interruption  ;  et  cet  abus  était  comparative- 
ment plus  grave  encore  et  plus  général  dans  les  provinces  rhé- 
nanes. Un  tel  mode  d'occupation  exclut,  en  général ,  toute  possi- 
bilité d'exercice  en  plein  air,  et  entraîne  des  maux  et  des  accidents 
qui  peuvent  être  attribués  à  la  position  des  jeunes  ouvriers  pendant 
leur  travail ,  tantôt  assis ,  tantôt  courbés,  ou  mettant  continuelle- 
ment en  action  une  partie  seulement  de  leur  corps.  Ils  sont  presque 
toujours  enfermés  dans  des  ateliers  fortement  chauffés ,  dans  lesquels 
la  température  artificielle  s'élève  souvent  à  un  degré  insuppor- 
table. L'atmosphère  de  ces  ateliers  est  en  outre  fréquemment  char- 
gée de  particules  provenant  des  matériaux  mis  en  œuvre,  et  cette 
poussière,  en  s'introduisant  dans  les  voies  aériennes  des  jeunes 
travailleurs,  nuit  essentiellement  à  leur  santé.  C'est  le  cas,  par 
exemple ,  dans  les  fabriques  d'épingles  et  dans  les  filatures  de 
coton.  Dans  quelques  manufactures,  les  enfants  sont  occupés  pen- 
dant toute  la  nuit.  Une  manière  de  vivre  aussi  contraire  au  vœu 
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de  la  nature  doit  nécessairement  avoir  pour  résultat  d'entraver  la 
croissance  physique  et  de  semer  dès  le  jeune  âge  ,  dans  des  corps 
faibles  et  souvent  mal  nourris ,  les  germes  des  plus  funestes  infir- 
mités ;  elle  nuit ,  dans  une  proportion  au  moins  égale ,  au  déve- 
loppement intellectuel  et  moral ,  en  ce  qu'elle  met  les  jeunes 
ouvriers  dans  la  presque  impossibilité  de  cultiver  leur  esprit  et  de 
participer  aux  avantages  de  l'éducation  scolaire. 

Les  faits  qui  précèdent  démontrent  l'urgence,  déjà  sentie  par 
Sa  Majesté ,  de  faire  intervenir  la  loi  pour  mettre  un  terme  au 
traitement  inhumain  et  des  bornes  au  travail  excessif  que  l'on  fait 
subir  aux  enfants  employés  dans  les  manufactures  du  royaume. 
La  même  nécessité  a  été  comprise  dans  d'autres  pays,  et  particu- 
lièrement en  Angleterre ,  dont  la  législation,  à  cet  égard ,  mérite 
une  attention  toute  spéciale  ;  car  l'acte  3  et  4  Guill.  IV,  c.  i  03, 
a  mis  depuis  plusieurs  années  des  bornes  à  cette  cupidité  indus- 
trielle ,  qui  se  manifeste  par  l'abus  qu'elle  fait  des  forces  des 
enfants. 

C'est  dans  les  districts  manufacturiers  des  provinces  rhénanes, 
où  la  population  est  le  plus  agglomérée,  que  se  produisaient  avec 
le  plus  de  force  les  maux  lamentables  que  nous  venons  essayer  de 
décrire.  Aussi  ne  pouvaient-ils  manquer  d'attirer  l'attention  et  de 
provoquer  la  sollicitude  des  Etats  de  ces  mêmes  provinces  qui , 
dans  leur  dernière  session ,  prirent  les  mesures  suivantes  sous 
forme  de  pétition  : 

i .  Le  travail  des  fabriques  serait  interdit  aux  enfants  qui  n'au- 
raient pas  atteint  leur  neuvième  année. 

2.  La  même  interdiction  serait  étendue  aux  enfants  qui  ne 
pourraient  produire  l'attestation  qu'ils  ont  fréquenté  l'école  au 
moins  pendant  trois  ans;  il  ne  serait  fait  exception  à  cette  règle 
qu'en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  et  avec  l'approbation 
des  magistrats. 

3.  Les  enfants  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  être  occupés  plus 
de  dix  heures  par  jour  dans  les  fabriques. 

4.  Dans  le  cours  de  ces  dix  heures,  il  devrait  y  avoir  deux 
heures  d'intervalle  ou  de  repos,  dont  une  à  midi  pour  le  dîner, 
pendant  lesquelles  les  jeunes  ouvriers  pourraient  prendre  de 
l'exercice  en  plein  air. 
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Les  résolutions  4  ,  2  et"  4  furent  votées  à  Tunânimité,  la  3*  par 
une  majorité  de  soixante  voix  contre  neuf;  la  minorité  étant  d'avis 
d'étendre  la  limite  du  travail  à  onze  heures  par  jour. 

Cette  pétition,  qui  fut  énergiquement  soutenue  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  de  la  diète,  parut  aux  ministres  d'État 
présenter  un  fondement  solide,  dans  ses  particularités  essentielles, 
pour  asseoir  la  loi  désirée  ;  en  effet ,  les  résolutions  de  l'assem- 
blée furent  presque  textuellement  insérées  dans  le  règlement 
pour  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  qui  fut  formulé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police. 

L'impulsion  fut  donnée,  il  est  vrai,  par  les  Etats  des  provinces 
rhénanes  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ces  provinces  seulement  que  se 
faisait  sentir  la  nécessité  d'une  réforme  ;  elle  existait  également 
dans  les  autres  districts  manufacturiers  du  royaume.  Comme  les 
résolutions  qui  précèdent  avaient  un  caractère  général,  et  qu'elles 
ne  se  rapportaient  à  aucune  circonstance  spéciale  concernant  telle 
ou  telle  province  en  particulier,  il  n'y  avait  pas  de  motif  suffisant 
pour  borner  leur  action  aux  seules  provinces  rhénanes.  Aussi  les 
ministres  d'Etat  n'hésitèrent-ils  pas  à  recommander  humblement  à 
Sa  Majesté  d'étendre  le  bénéfice  de  ces  mesures  à  tout  le  royaume. 
Il  y  avait,  en  outre,  une  raison  péremptoire  pour  en  agir  ainsi.  Si 
les  restrictions  dont  il  s'agit  n'avaient  été  étendues  qu'aux  fabri- 
ques des  provinces  rhénanes ,  ces  dernières  auraient  probable- 
ment eu  à  lutter  contre  une  concurrence  désastreuse.  Par  suite  de 
l'exclusion  d'une  classe  entière  de  pauvres  travailleurs  et  de  la 
réduction  du  travail  journalier  d'une  autre  classe  à  un  maximum 
de  dix  heures ,  les  manufactures  atteintes  par  la  loi  auraient  été 
obligées  d'employer  un  plus  grand  nombre  d'adultes  et  auraient 
vu  s'accroître  ainsi  leurs  frais  de  production,  alors  que  les  autres 
falH'iques,  affranchies  à  cet  égard  de  toute  restriction,  auraient 
continué  à  travailler  à  des  conditions  plus  économiques.  L'équité 
commandait  donc  de  maintenir,  à  cet  égard,  entre  tous  les  établis- 
sements industriels  du  royaume  une  parfaite  égalité. 

Pour  expliquer  les  diverses  dispositions  du  régulatif  qui ,  par 
un  ordre  du  cabinet  royal  en  date  du  6  avril  de  l'an  passé,  a  reçu 
le  caractère  de  loi  pour  toute- la  monarchie  ,  nous  croyons  qu'il 
suffira  de  faire  les  observations  suivantes  : 


LÉGISL.  SUR  LE  TRAV.  DES  ENFANTS,  —  PRUSSE.         215 

Art.  1  *^  L'expérience  a  prouvé  que  les  enfants  âgés  de  moins 
de  neuf  ans  ne  pouvaient  être  régulièrement  employés  dans  les 
manufactures  sans  danger  pour  leur  santé.  Le  statut  anglais  a 
consacré  cette  limite ,  qui  est  également  celle  qui  a  été  indiquée 
par  les  Etats  des  provinces  rhénanes  dans  leur  pétition.  Seule- 
ment les  ministres  d'Etat  ont  jugé  à  propos  de  l'étendre  aux  tra- 
vaux des  mines,  qui  occupent  un  grand  nombre  de  jeunes  enfants  ' 
sans  égard  pour  leur  faiblesse  et  le  soin  de  leur  santé. 

Art.  2.  Cette  seconde  disposition  est  basée  sur  la  nécessité  de 
faciliter  et  de  garantir  le  développement  moral  et  intellectuel  des 
jeunes  ouvriers.  Et  ici ,  encore ,  les  recommandations  des  États 
ont  été  suivies  sur  les  points  les  plus  essentiels ,  mais  modifiées 
seulement  en  ce  sens ,  qu'il  ne  pouvait  être  accordé  aucune  dis- 
pense pour  la  fréquentation  de  l'école  pendant  trois  années  avant 
l'admission  dans  la  fabrique,  car,  cette  dispense  une  fois  admise 
à  titre  d'exception ,  ne  tarderait  pas ,  par  la  force  des  choses,  à 
devenir  la  règle  générale.  Par  contre  on  a  admis  que  tout  enfant 
qui  saurait  lire  couramment  sa  langue  maternelle  et  qui  écrirait 
passablement  serait  admis  au  travail  des  fabriques  sans  être  astreint 
au  certificat  d'écolage.  C'est  là ,  en  effet,  un  équivalent  dont  l'ap- 
préciation est  facile  ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  interpréta- 
tion erronée. 

Art.  3.  Les  heures  de  travail  journalier,  fixées  par  cet  article, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  proposées  par  les  États. 
Les  États  ne  parlent ,  il  est  vrai ,  que  d'enfants  ;  mais  cette  expression 
n'est  pas  assez  précise  pour  l'insérer  dans  un  document  législatif, 
et  on  a  dû  par  conséquent  l'écarter.  On  entend  par  ce  terme  : 
enfants j  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur  dixième  année,  et  qui 
peuvent  être  considérés  comme  se  trouvant  dans  la  première 
période  du  développement  physique.  Il  était  nécessaire  cependant 
de  bien  préciser  la  limite  dont  il  était  question  dans  le  présent 
régulatif.  Les  Anglais  ont  étendu  les  restrictions  mises  au  travail 
des  enfants  jusqu'à  la  dix -huitième  année  accomplie  ;  mais  nous 
avons  estimé  qu'en  Allemagne  l'accomplissement  de  la  seizième 
année  était,  en  général,  l'époque  où  la  croissance  physique  avait 
acquis  le  développement  nécessaire  pour  rendre  supportables  de 
plus  grandes  fatigues.  Nous  avons  résolu  de  déterminer  une  durée 
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uniforme  de  travail  pour  tous  les  jeunes  ouvriers  tombant  sous 
l'application  de  la  loi ,  parce  que  nous  n'avons  pu  découvrir  ni 
poser  aucune  règle  positive  pour  classer  les  enfants  d'après  leur 
âge  et  fixer  pour  chacjue  classe  une  difierence  rationnelle  dans  les 
heures  des  travaux.  Comme  cette  différence  ne  pourrait  jamais  se 
baser  que  sur  des  fondements  incertains  et  purement  individuels, 
il  y  aurait  de  grandes  difficultés  à  maintenir  le  principe  et  à  pré- 
server, en  regard  de  la  mesure  restrictive,  sa  raison  d'être  et  sa 
justification.  Il  est  vrai  que  la  loi  anglaise  à  admis  sous  ce  rapport 
diverses  catégories  ;  mais  ces  distinctions  ont  été  regardées  par  les 
uns  comme  d'une  application  impossible,  par  d'autres  comme 
dénuées  de  fondement  solide  ;  il  a  même  été  proposé  dans  le  par- 
lement de  les  abolir,  pour  leur  substituer  une  période  uniforme 
de  dix  heures  de  travail  pour  tous  les  jeunes  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Prenant  en  considération  les  intérêts  des  fabricants ,  on  a  jugé 
à  propos ,  dans  les  cas  d'accidents  mentionnés  dans  le  régulatif , 
d'autoriser  une  extension  temporaire  de  la  durée  du  travail  jus- 
qu'à concurrence  d'une  heure  par  jour,  moyennant  certaines  con- 
ditions analogues  à  celles  qui  ont  été  posées  dans  la  loi  anglaise. 

Art.  4.  Cette  disposition  modifie  à  quelques  égards  la  résolu- 
tion prise  par  les  États  provinciaux.  Elle  détermine  les  interrup- 
tions régulières  à  mettre  aux  heures  de  travail,  sans  perdre  de  vue 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  longueur  des  intervalles  qu'il  faut 
prendre  en  considération,  mais  les  inconvénients  d'un  travail  trop 
fréquemment  interrompu  ;  il  a  aussi  été  pourvu  à  ce  que  les  jeunes 
ouvriers  puissent  prendre  de  l'exercice  en  plein  air  pendant  la 
suspension  des  travaux.  Les  ministres  d'Etat  ont  jugé  cette  règle 
préférable  à  celle  qui  avait  été  suggérée  par  les  Etats  provinciaux, 
qui  demandaient  que  les  intervalles  de  repos  fussent  au  moins 
d'une  demi-heure,  mais  cjui  abandonnaient  au  fabricant  le  soin  de 
les  répartir  à  sa  guise  dans  le  cours  de  la  journée. 

Art.  7.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  faciliter  le  contrôle. 
Son  observance  a  été  regardée  comme  si  importante ,  que  toute 
infraction  à  la  règle  posée  rend  son  auteur  passible  d'une  pénalité 
spéciale  fixée  par  l'article  suivant,  conformément  aux  clauses  du 
Code  national,  IP  partie,  titre  XX,  §§  33,  35  et  240. 
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Art.  8,  L'amende  à  payer  pour  chaque  enfant  employé  contrai- 
rement au  prescrit  du  présent  article  a  été  portée ,  au  rnintmum, 
h  1  thaler,  au  maximum,  à  5  thalers,  parce  que  dans  les  provinces 
rhénanes  les  tribunaux  de  police  ne  sont  autorisés  qu'à  prononcer 
des  amendes  jusqu'à  concurrence  du  taux  fixé  ci-dessus,  et  que 
l'on  a  voulu  éviter  que  les  infractions  à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  fussent  portées  en  première  instance  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  récidive  que  ces  tribunaux 
auront  à  prononcer  les  pénalités.  Dans  les  anciennes  provinces  de 
la  monarchie,  la  juridiction  des  magistrats  de  police  n'est  pas 
soumise  à  ces  restrictions. 

Art.  9.  La  dispense  de  l'obUgation  de  fréquenter  l'école  étant 
toujours  considérée  comme  une  exception  et  ne  pouvant  être 
justifiée  que  dans  les  cas  où  les  circonstances  la  rendent  néces- 
saire ,  on  a  voulu ,  par  le  dispositif  de  cet  article,  montrer  que  la 
réduction  des  heures  d'école  ,  dans  les  districts  manufacturiers , 
ne  peut  à  aucun  titre  être  envisagée  comme  règle  ;  au  contraire, 
les  autorités  locales  ont  tout  pouvoir  d'étendre  la  durée  de  la 
fréquentation  des  écoles  lorsque  l'éducation  intellectuelle  et  mo- 
rale des  enfants  leur  paraîtra  insuffisante  et  que  les  circonstances 
sembleront  le  permettre  ou  l'exiger. 

Art.  1 0.  Indépendamment  des  abus  qui  peuvent  être  attribués 
à  la  cupidité  des  manufacturiers  ,  il  en  est  d'autres  qui  ont  été 
également  signalés  par  les  Etats  dans  les  provinces  rhénanes  et 
auxquels  il  a  déjà  été  fait  allusion  dans  cet  exposé  ;  ces  abus 
nuisent  essentiellement  à  la  santé  et  à  la  moralité  des  ouvriers 
dans  les  fabriques ,  mais  ils  sont  en  même  temps  si  variés  qu'il 
est  pour  ainsi  dire  impossible  de  les  atteindre  par  une  loi  géné- 
rale. Nous  citerons,  entre  autres,  la  construction  vicieuse  des 
ateliers  qui  ne  permet  de  les  ventiler  que  d'une  manière  très- 
imparfaite,  et  l'absence  d'une  discipline  convenable  parmi  les 
ouvriers  ;  la  négligence  à  cet  égard  est  telle  que ,  dans  quelques 
manufactures ,  de  jeunes  enfants  abusent  journellement  des  li- 
queurs fortes  et  du  tabac ,  et ,  par  suite  du  défaut  de  séparation 
des  sexes ,  se  livrent  à  un  libertinage  d'autant  plus  funeste  qu'il  est 
plus  précoce.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  tarir  la  source 
d'une  démoralisation  toujours  croissante ,  les  ministres  d'Etat  ont 
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proposé  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  Fautorité  supérieure ,  dans 
chaque  province ,  le  pouvoir  de  faire  tels  règlements  concernant 
la  santé  et  la  moralité  des  classes  ouvrières,  qu'ils  jugeront  con- 
venable pour  atteindre  le  but  bienveillant  de  la  présente  loi. 

Les  ministres  d'État  espèrent  qu'à  l'aide  de  ces  mesures  on 
améliorera  la  condition  d'un  grand  nombre  d'enfants  de  la  classe 
ouvrière ,  et  que  l'on  préviendra  les  difformités  tant  morales  que 
physiques  auxquelles  ils  sont  exposés. 

Le  roi,  partageant  ces  vues  et, cet  espoir,  a  jugé  à  propos 
d'ordonner  que  les  mesures  qui  lui  avaient  été  soumises  par  ses 
ministres,  le  9  mars  1 839,  pour  régler  le  travail  des  enfants  dans 
les  fabriques ,  reçussent  force  de  loi  dans  toute  l'étendue  de  la 
monarchie. 

Berlin,  le  14  avril  1840. 

Le  Ministre  de  ^Intérieur  et  de  la  Police, 

De  Rochow. 


m 


<&ranïfr'ïfne\]t  ht  Baïft. 


Ordonnance  du  grande-duché  de  Bcule,  du  4  ma/rs  1840, 
concernait  rinsiruction  des  enfants  occupés  dans,  les 
fabriques. 

Il  a  été  élabli  depuis  peu  dans  le  Grand-Duché  plusieurs  fabriques  daos 
lesquelles  sout  occupés  des  enfanls  auxquels  la  loi  impose  Tobligation  de 
fréquenter  les  écoles.  Comme  cette  obligation  était  de  nature  à  entraver  les 
travaux  manufacturiers,  un  grand  nombre  de  fabricants  se  sont  décidés  à 
ériger  des  écoles  à  leurs  propres  frais,  à  proximité  de  leurs  établissements. 

En  présence  de  ce  fait ,  d*une  part  afin  d*empêcher  que  rinslruclion  des 
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enfants  ne  soit  négligée  dans  les  écoles  dont  il  s^agit ,  que  leur  condition 
physique  et  morale  ne  souffre  d*un  travail  trop  pénible  ou  trop  prolongé,  et 
d'autre  part  dans  le  but  de  préserver  autant  que  possible  les  bénéfices  que 
de  pauvres  familles  peuvent  retirer  de  l'emploi  de  leurs  enfants  dans  les 
fabriques,  le  gouvernement  du  grand-duché  de  Bade,  en  vertu  d'une  résolu- 
tion du  2S  février  1840,  a  statué  ce  qui  suit  : 

{  !«'•  Les  enfants  obligés  par  la  loi  de  fréquenter  les  écoles  publiques 
(  schulpflichtige  )  ne  peuvent  être  dispensés  de  remplir  cette  obligation  pour 
aller  travailler  dans  les  fabriques  qu'à  la  condition  expresse  d'assister  régu- 
lièrement aux  leçons  données  dans  les  écoles  spéciales  annexées  à  ces 
fabriques. 

{  2.  Nulle  école  de  fabrique  ne  pourra  être  établie  qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  préposée  à  la  direction  de  l'instruction,  et  à  la  condition 
expresse  de  se  conformer  aux  règlements  généraux  concernant  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques. 

{  3.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  onze  ans  ne  pourront  être  admis  dans 
les  écoles  des  fabriques  ;  et  même  au-dessus  de  cet  âge  l'admission  ne  pourra 
avoir  Heu  que  pour  autant  qu'il  sera  dûment  constaté  que  les  enfants  pos- 
sèdent déjà  les  premiers  éléments  de  l'instruction  donnée  dans  les  écoles 
publiques. 

{  4.  Un  seul  et  même  instituteur,  dans  les  écoles  des  fabriques,  ne  pourra 
donner  l'instruction  à  plus  de  soixante  et  dix  enfants  à  la  fois. 

{  5.  L'enseignement  dans  ces  écoles  embrassera  exclusivement  les  objets 
qui  font  partie  du  degré  supérieur  de  l'enseignement  des  écoles  publiques. 

{  6.  Pour  pouvoir  enseigner  dans  les  écoles  des  fabriques  il  faudra  être 
attaché  à  l'une  des  écoles  publiques  et  posséder  les  capacités  requises  par 
les  ordonnances  pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur. 

{  7.  Chaque  division ,  dans  les  écoles ,  devra  avoir  au  moins  deux  heures 
d'enseignement  par  jour.  Cependant,  et  avec  l'autorisation  de  la  direction 
supérieure  de  l'instruction  publique,  on  pourra,  à  certains  jours,  limiter 
cet  enseignement  à  une  heure  ou  même  le  supprimer  entièrement ,  mais  à  la 
condition  de  répartir  les  heures  supprimées  sur  les  autres  jours  de  la  semaine, 
de  manière  à  ce  que  la  durée  de  l'enseignement  hebdomadaire  reste  toujours 
la  même. 

{  8.  Les  heures  d'école  avant  et  après  midi  doivent  toujours ,  autant  que 
possible ,  précéder  les  heures  consacrées  au  travail  ;  et  dans  le  cas  où  ce 
mode  de  répartition  ne  serait  pas  jugé  praticable ,  il  faut  au  moins  réserver 
une  heure  de  repos  avant  de  commencer  l'enseignement. 

{  9.  La  durée  du  travail  et  de  l'enseignement  réunis  ne  peut  excéder  douze 
heures  par  jour  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  où  la  loi 
les  libère  de  l'obligation  de  fréquenter  les  écoles. 

Le  maximum  de  douze  heures  ne  peut  être  dépassé,  avec  le  consentement 
des  médecins,  que  dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  employés  à  des  travaux 
en  plein  air. 


âi8  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

Toutefois  Tautorité  cantonale  peut  autoriser  une  prolongation  des  heures 
de  travail  fixées  ci-dessus  dans  les  cas  où ,  par  suite  d'accidents  ou  de  circon- 
stances extraordinaires,  Tordre  régulier  des  travaux  dans  les  fabriques  aurait 
été  interrompu.  Mais  dans  ces  cas  encore,  Taugmentation  ne  peut  excéder 
une  heure  par  jour  et  doit  être  limitée  à  quatre  semaines  au  plus. 

{  10.  Entre  les  heures  de  travail  dont  la  durée  est  déterminée  par  les  para- 
graphes précédents ,  il  doit  être  accordé  aux  enfants  employés  en  qualité 
d'ouvriers  un  quart  d'heure  de  repos  avant  et  après  le  dîner,  et,  de  plus, 
dans  Taprès-midi,  une  heure  de  récréation  en  plein  air. 

{11.  Nul  enfant  ne  peut  être  occupé  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  et  mis 
au  travail  pendant  les  jours  ouvrables  avant  cinq  heures  du  malin  et  après 
neuf  heures  du  soir. 

{  12.  Les  fabricants  qui  emploient  des  enfants  dans  leurs  manufactures 
sont  tenus  de  dresser  la  liste  de  ces  derniers  en  y  inscrivant  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  demeure ,  les  noms  de  leurs  parents  et  la  date  de  leur  entrée; 
cette  liste  devra  être  affichée  dans  le  local  destiné  aux  travaux  et  soumise , 
sur  leur  demande ,  aux  autorités  chargées  de  la  police  et  de  la  direction  des 
écoles. 

{13.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  commises 
soit  par  les  maîtres  de  fabriques,  soit  par  leurs  représentants,  seront  punies 
d'une  amende  de  1  à  5  florins  par  chaque  enfant  qui  serait  trouvé  employé 
d'une  manière  irrégulière. 

Toute  négligence  ou  lacune  dans  la  tenue  des  listes  dont  il  est  fait  mention 
au  {  12  ci-dessus  sera  punie ,  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  de  1  à  5» 
et  pour  la  seconde  ,  d'une  amende  de  5  à  25  florins. 

L^aulorilé  cantonale  aura,  en  outre,  le  droit  de  faire  rectifier  ou  compléter 
les  listes  aux  frais  des  contrevenants. 

{14.  La  surveillance  des  écoles  des  fabriques  sera  exercée  de  la  même 
manière  que  celle  des  écoles  publiques. 

{  15.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  50  mai  1S54  relatives  à  la  disci- 
pline des  écoles,  aux  encouragements  à  donner  à  l'instruction,  et  à  la  dispo- 
sition des  salles  d'école,  sont  également  étendues  aux  écoles  des  fabriques. 

{  16.  Les  frais  résultant  de  l'établissement  des  écoles  des  fabriques  sont  à 
charge  des  fabricants. 

{17.  Toute  autorisation  accordée  pour  l'établissement  d'une  école  est 
révocable  à  volonté. 

§  18.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  pourra,  dans  l'intérêt  de  cerUines  fabriques 
qui  seraient  placées  dans  des  circonstances  exceptionnelles ,  autoriser  telles 
modifications  à  la  présente  ordonnance  qui  d'ailleurs  ne  seraient  pas  de  nature 
à  la  faire  dévier  de  son  but  ou  à  compromettre  son  esprit. 
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IV 


l5a»Ure* 


Ordonnance  royale  de  Bavière^  du  15  janvier  18^0 ^  con- 
cernant le  travail  des  enfants  obligés  de  fréquenter  les 
écoles. 

Considérant  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  les  enfants  cPun 
travail  précoce  et  excédant  leurs  forces  dans  les  fabriques  et  les  usines  ; 

Considérant  que  ce  travail  trop  prolongé  est  inconciliable  avec  le  soin  de 
leur  santé  et  celui  de  leur  éducation  morale  et  religieuse ,  et  les  met  hors 
d^état  de  fréquenter,  comme  ils  le  doivent,  les  écoles  \ 

Pour  ces  causes,  et  tant  que  nous  ne  jugerons  pas'à  propos  d^adopter  à  ce 
sujet  d'autres  dispositions,  nous  avons  résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Aucun  enfant,  avant  Tâge  de  neuf  ans  révolus,  ne  pourra  être 
occupé  dans  les  fabriques^  mines  ou  usines. 

Art.  â.  Pour  qu'un  enfant  âgé  de  plus  de  neuf  ans  puisse  être  admis  à  tra- 
vailler dans  Tun  de  ces  établissements,  il  devra  exhiber  H<*  un  certificat  de 
l'autorité  médicale  qui  constate  son  aptitude  corporelle  pour  le  genre  d'occu- 
pation qu'il  se  propose  d'embrasser,  ainsi  que  l'absence  de  danger  de  cette, 
même  occupation  pour  sa  santé  et  le  développement  de  ses  forces  physiques  ; 
2^  un  certificat  de  l'inspection  locale  des  écoles  qui  constate  qu'il  a  fréquenté 
jusqu'alors  avec  zèle  les  leçons  de  l'école  et  qu'il  y  a  acquis  les  connaissances 
voulues  pour  son  âge. 

Art.  5.  La  durée  du  travail  pour  les  enfants  âgés  de  neuf  à  douze  ans  ne 
dépassera  pas  un  maximum  de  dix  heures  par  jour. 

Ce  travail, en  tous  cas,  ne  pourra  commencer  avant  six  heures  du  matin,  et 
devra  finir  au  plus  lard  à  huit  heures  du  soir. 

11  sera  aussi  accordé  à  ces  enfants  une  heure  entière  pour  le  dîner,  de  onze 
à  douze  heures  par  exemple,  en  se  conformant  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aux 
habitudes  et  aux  usages  de  chaque  localité*  de  plus,  on  leur  permettra  de 
prendre  au  moins  une  demi-heure  de  récréation  en  plein  air,  pendant  la 
matinée,  et  autant  l'après-midi. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  du  devoir  d'école  {^schul- 
pflicht  )  par  les  enfants  occupés  dans  les  fabriques ,  ils  seront  tenus  de  consa- 
crer au  moins  deux  heures  à  décompter  sur  le  temps  affe<5té  au  travail:  a)  soit 
à  fréquenter  les  leçons  de  l'école  publique  de  la  localité  ;  b)  soit  à  suivre 
l'enseignement  intellectuel  et  religieux  dans  une  école  privée  ou  établie  dans 
la  fabrique. 
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Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  ils  seront  soumis  à  Texamen  pnblic  qui 
a  lieu  chaque  année  dans  les  écoles. 

Art.  5.  L*auiorisation  d'établir  les  écoles  particulières  et  les  écoles  des 
fabriques ,  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  précédent,  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  : 

a.  Pour  pouvoir  enseigner  dans  ces  écoles,  il  faudra  posséder  les  qualités 
et  les  capacités  requises  pour  renseignement  dans  les  écoles  en  général. 

b.  Un  seul  et  même  instituteur  ne  pourra  y  instruire  pluy  de  cinquante 
enfants  à  la  fois,  et  les  leçons  ne  pourront  commencer  avant  six  heures  du 
matin  et  ne  pourront  durer  après  six  heures  du  soir. 

c.  La  fixation  des  heures  pour  Tinstruction  ne  peut  avoir  lieu  qu*avec  le 
consentement  de  Tautorité  préposée  à  la  direction  des  écoles. 

d.  L'enseignement,  dans  les  écoles  particulières  et  dans  les  écoles  des 
fabriques,  devra  d*ailleurs  être  en  tous  points  conforme  à  celui  des  écoles 
publiques  et  sera  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  haute  direction  de  Tautorité 
compétente. 

Art.  6.  Les  enfants  employés  dans  les  manufactures  devront,  en  outre, 
assister  aux  instructions  publiques  et  aux  exercices  religieux  préparatoires  à 
la  confession  et  à  la  sainte  communion  pour  les  catholiques,  à  la  confirmation 
pour  les  protestants ,  à  moins  que  les  ministres  des  cultes  ne  président  eux- 
mêmes  à  ces  instructions  et  à  ces  exercices  dans  les  écoles  privées  ou  annexée» 
aux  fabriques. 

Art.  7.  Les  propriétaires  de  fabriques  et  d'usines,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ,  qui  admettraient  en  qualité  d'ouvriers  dans  leurs  établissements  des 
enfants  encore  soumis  au  devoir  d'école,  contrairement  et  sans  avoir  égard 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  encourront,  pour  chaque  infrac^ 
tion,  une  amende  qui  variera  de  5  à  ^5  florins. 

Ils  sont  en  outre  obligés,  d'accord  avec  le  pasteur  de  la  localité,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  surveiller  et  de  préserver  la  moralité 
des  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  tout  contact 
dangereux  avec  les  ouvriers  adultes.  Toute  négligence  à  cet  égard  aurait  pour 
résultat  inévitable  la  défense  absolue  de  pouvoir  occuper  des  enfants  dans 
la  fabrique  ou  l'usine. 

Enfin  les  fabricants  ou  leurs  substituts  doivent  tenir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront  les  enfants  employés  dans  leurs  établissements  qui  sont  astreints 
à  l'obligation  de  fréquenter  les  écoles  ;  ce  registre  sera  tenu  avec  ordre  et 
exactitude  ;  il  restera  déposé  dans  le  local  destiné  aux  travaux,  et  devra  en 
tout  temps  et  à  la  première  réquisition  être  soumis  à  l'examen  et  au  contrôle 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  8. 11  est  expressément  recommandé  aux  autorités  chargées  de  la  police 
et  des  écoles  de  surveiller ,  avec  un  soin  tout  particulier ,  l'exécution  des 
mesures  prescrites  ci-dessus  dans  les  fabriques  et  les  usines  situées  dans  leur 
ressort  respectif,  de  remédier  immédiatement  aux  abus  dont  elles  pourraient 
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avoir  connaissance,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les  contre- 
yenants. 

Notre  Ministre  de  rinlérieur  est  chargé  de  la  publication  et  de  la.  mise  à 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3lutrtfl)e* 


Ordonnance  du  gouvernement  autrichien^  du  \Q juillet  1839, 
relative  à  VinêtrucOon  des  enfants  employés  dans  les  for- 
briques^  adressée  aux  administrations  provinciales  y  aux 
deux  consistoires  catholiques  et  à  l'administration  corn,- 
WAinale  de  Vienne. 

A  l'effet  de  vouer  toute  la  sollicitude  possible  aux  progrès  religieux,  intel« 
lectuels  et  moraux  des  enfants  employés  dans  les  diverses  fabriques ,  on 
recommande  la  stricte  exécution  des  instructions  suivantes  : 

!<*  Le  J  1 1  du  titre  Yli  de  la  constitution  politique  des  écoles  doit  aussi 
servir  de  règle  en  ce  qui  est  relatif  aux  classes  de  répétition  et  à  la  fréquen- 
tation de  renseignement  religieux  par  les  enfants  employés  dans  les  fabriques, 
pendant  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

2"  Les  chefs  de  fabriques  auront  à  veiller  à  ce  que  les  enfants  employés 
dans  lueurs  établissements  soient  conduits  quatre  fois  par  an  à  confesse  et  à 
la  communion  à  Téglise  de  leur  paroisse.  (J  82  de  la  constitution,  etc.) 

5**  Les  propriétaires  de  moindres  fabriques,  comme  celles  de  Reindorf  et 
dés  environs ,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ouvriers  à  Tune  ou  Tautre 
des  écoles  paroissiales,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent,  à  certaines  heures, 
renseignement  religieux  nécessaire,  ainsi  que  celui  de  la  langue  allemande,  etc. , 
le  tout,  bien  entendu,  aux  frais  de  ces  derniers. 

4^  Les  ministres  du  culte  de  chaque  paroisse  sont  tenus  de  remettre,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  pour  les  besoins  de  Tadministration,  un  relevé  exact  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  employés  dans  les  fabriques  ;  on  ne  pourra  se 
refuser  à  délivrer,  en  tout  temps,  à  ces  ministres  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  cet  effet. 
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5®  L*asage  des  rapports  trimestriels,  prescrits  par  l'ordonnance  du 
12  mars  1816,  étant  tombé  en  désuétude,  ces  rapports  seront  remplacés  par 
des  comptes  rendus  annuels  des  inspecteurs  provinciaux  sur  Fétat  de  la 
jeunesse  employée  dans  les  fabriques.  Ces  comptes  rendus  seront  dressés  à 
Toccasion  des  rapports  que  doivent  faire  ces  inspecteurs  sur  les  résultats  de 
leurs  tournées  ;  ils  les  adresseront  au  consistoire  archiépiscopal  aiosi  qu'à 
l'administra tion  provinciale,  qui  les  transmettra  au  gouvernement. 

{  82.  —  De  la  constitution  des  écoles  populaires  allemandes. 

La  sainte  confession,  la  communion  doivent  toujours  avoir  Heu  en  commun 
dans  les  écoles  communales  et  urbaines,  aux  quatre  époques  suivantes  :  à  la 
Toussaint,  à  la  Noël,  à  la  Pentecôte  et  à  TAssomption  de  la  sainte  Vierge. 
[Ord.  du  26  septembre  1806.) 

{  110.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  enfants,  avant  qu'ils  n'aient  leur 
neuvième  année,  ne  peuvent,  sans  nécessité,  être  admis  au  travail  des  fabri- 
ques. (Orrf.  du  i%  février  1787.) 

Depuis  la  date  de  l'ordonnance  qui  précède,  la  Chancellerie  autrichienne  a 
adopté  le  règlement  suivant  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

i^  L'âge  où  la  jeunesse  des  deux  sexes  peut  être  employée  aux  travaux 
dans  les  manufactures  est  fixé  à  douze  ans. 

2®  Il  n'y  aura  d'exception  qu'à  l'égard  des  enfants  de  neuf  ans  qui,  pendant 
trois  ans,  auront  suivi  un  enseignement  religieux  et  fréquenté  les  écoles  ;  mais 
aussi  longtemps  que  ces  enfants  seront  dans  l'âge  où  ils  doivent  fréquenter 
les  écoles ,  les  fabricants  devront  veiller  à  leur  éducation  et  s'adjoindre  des 
ministres  du  culte,  sans  que,  pour  cela,  leur  travail  puisse  être  entravé. 

3**  Pour  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  le  maximum  du  temps  de  travail 
est  fixé  à  dix  heures  par  jour.  Ce  maximum  sera  de  douze  heures  pour  les 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  mais  il  y  aura  une  heure  d'intervalle.  La  nuit, 
c'est-à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin ,  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  ne  travailleront  pas. 

k^  Les  fabricants  doivent  prévenir  tout  désordre  et  tout  scandale  dans  les 
ateliers  de  la  part  des  ouvriers  adultes. 

5»  Les  fabricants  tiendront  un  registre  portant  les  noms,  l'âge  des  enfants, 
l'époque  de  leur  entrée  dans  la  fabrique  et  leur  demeure.  Ce  registre  sera 
présenté  à  l'autorité  et  au  ministre  du  culte  à  la  première  réquisition. 

6**  Toute  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  2  florins  à  100  florins, 
et,  en  cas  de  récidive ,  l'emploi  d'enfants  au-dessous  de  douze  ans  pourra 
être  interdit. 

7®  Les  autorités  sont  chargées  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment. 

D'après  les  règlements  autrichiens  en  vigueur  depuis  quelques  années  dans 
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le  royaume  lombardo-vénilien,  les  enfants  ne  doivent  pas  être  admis  dans 
les  ateliers  avant  Tâge  de  neuf  ans  accomplis,  et  le  maître  qui  les  emploie  est 
tenu  de  les  faire  instruire  dans  la  religion ,  de  leur  faire  enseigner  à  lire, 
écrire  et  calculer  ;  et,  quand  ils  travaillent  loin  de  leur  famille,  de  les  nour- 
rir, les  habiller,  les  loger,  leur  donner  à  chacun  un  lit  à  part  dans  des  dor- 
toirs salubres  où  règne  la  décence  nécessaire,  et,  en  outre,  de  les  faire  traiter 
lorsqu'ils  tombent  malades  (1). 


VI 


Maiiamc\\ttt9.  (Elats-Uiiis.) 


Actes  du  16  avril  1836  et  du  13  avril  1838,  relatifs  à  r édu- 
cation des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

I.  — ACTE  DU  16  AVRIL  1836. 

Il  a  été  résolu  par  rassemblée  générale  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants,  en  vertu  de  Fautorité  qu'elle  exerce,  ce  qui  suit  : 

Srction  1>^^.  —  A  partir  du  l^*'  avril  1857,  nul  enfant  au-dessous  de  quinze 
ans  ne  pourra  être  occupé  dans  une  manufacture,  à  moins  qu'il  n'ait  fréquenté 
une  école  publique  ou  privée,  dont  l'instituteur  aura  été  dûment  qualifié,  con- 
formément à  la  section  1<"  du  chapitre XXIII  des  statuts  revisés,  au  moins 
pendant  trois  mois  durant  l'année  qui  précédera  son  admission  et  durant 
chacune  des  années  où  il  continuera  à  être  employé  de  la  même  manière* 

Sectiou  2.  —  Le  propriétaire ,  l'agent  ou  le  surintendant  de  tout  établisse- 
ment manufacturier,  qui  y  occupera  un  enfant  contrairement  aux  dispositions 
du  présent  acte ,  subira  une  amende  de  50  dollars  pour  chaque  offense  ;  le 
produit  des  amendes  sera  appliqué  au  profit  des  écoles  de  la  localité  où  sera 
située  la  manufacture. 

(Approuvé  par  le  gouverneur,  le  16  avril  1856.) 

II.  —  ACTE  ADDITIONNEL  DU  15  AVRIL  1858. 

Il  a  été  résolu  par  l'assemblée  générale  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants,  en  vertu  de  l'autorité  qu'elle  exerce,  ce  qui  suit  : 

Nulle    personne  ne  sera  passible    de  la  pénalité  prononcée   dans  l'acte 

(1)  Mémoire  sur  le  travail  des  enfants^  p.  67  «t  68,  par  le  comte  Petitti. 
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du  16  avril  1836,  intitulé  :  Acte  pour  améliorer  l'instruction  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  qui,  dans  chaque  année,  avant  d*occuper  un 
enfant  au-dessous  de  Tâge  de  quinze  ans ,  aux  termes  dndit  acte ,  obtiendra 
et  conservera  un  certificat,  signé  par  Finstituteur  de  Técoie  qn*aura  fréquen- 
tée cet  enfant  au  moins  pendant  trois  mois  de  Tannée  précédente,  constatant 
que  ce  même  enfant  a  reçu  Tinstruclion  voulue  par  la  loi.  La  véracité  de  ce 
certificat  sera  attestée ,  sous  serment ,  par  Tinstituteur,  devant  un  juge  de 
paix  du  comté  de  sa  résidence,  lequel  magistrat  certifiera  Taffirmation  ou  le 
serment  sur  la  pièce  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet. 


VII 

£ranet. 


1.  —  Loi  du  22  mars  1841^  relative  au  travail  des  enfants 
employés  dans  les  m^jmufactures ,  usines  et  ateliers* 

LOmS-PHILlPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1<".  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi  : 

i»  Dans  les  manufactures ,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu 
continu,  et  dans  leurs  dépendances  3 

2<»  Dans  toute  fabrique  occupant  pins  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Art.  â.  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  an  moins  huit  ans. 

De  huit  à  douze  ans ,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus 
de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  un  repos. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus 
de  douze  heures  sur  vingt-quatre^  divisées  par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  he\ires  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

L^âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  délivré  sur  papier  non 
timbré  et  sans  frais,  par  Tofficier  de  Tétat  civil. 

Art.  3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 
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Toul  Iravail  de  naît  est  interdit  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d*un  moteur  lîydrauliqne  ou  des  réparations 
urgentes  Texigent,  les  enfants  au-dessus  de  treize  ans  poui^ront  travailler  la 
nuit,  en  comptant  deuiL  heures  pour  trois,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans ,  pareillement  sup- 
puté, sera  toléré,  sMl  est  reconnu  indispensable,  dans  les  établissements  à  feu 
continu  dont  la  marche  ne  peut  être  suspendue  pendant  le  cours  de  vingts 
quatre  heures. 

Art.  4.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

Art.  5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  lie  pourra  être  admis  qu'au- 
tant que  ses  parents  ou  tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  actuellement  une 
iles  écoles  publiques  ou  privées  existant  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis 
devra,  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans ,  suivre  une  école. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre  une  école, 
lorsqu'un  certificat,  donné  par  le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont 
reçu  Tinstruclion  primaire  élémentaire. 

Art.  6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur, 
un  livret  sur  lequel  seront  portés  Tâge,  le  nom,  les  prénoms,  le  Heu  de  nais- 
sance et  le  domicile  de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivj 
l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

1**  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement 
et  de  sa  sortie  ] 

2®  Sur  un  registre  spécial ,  toutes  les  indications  mentionnées  au  présent 
article. 

Art.  7.  Des  règlements  d'administration  publique  pourront  : 

1®  Ëtendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'article  i^',  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2o  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  déterminés 
dans  les  articles  2  et  3  à  l'égard  des  genres  d'industrie  ôû  le  labeur  des  enfants 
excéderait  leurs  forces  et  compromettrait  leur  santé  ; 

5°  Déterminer  les  fabriques  où ,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront '^point  être  employés  ; 

4o  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres 
de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

S*»  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants, 
les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu  continu; 

^^  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit,  prévus  par  Tarlicle  3. 

Art.  8.  Des  règlements  d'administration  publique  devront  : 
I®  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi; 

o 
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2<*  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique  dans 
les  ateliers,  usines  et  manufaclifres  ;  * 

5**  Assurer  Pinstruction  primaire  et  renseignement  religieux  des  enfants  ; 

4<>  Empêcher,  à  Tégard  des  enfants,  tout  mauvais  traitement  et  tout 
cbâtiment  abusif^ 

5"^  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie  et  À 
la  santé  des  enfants. 

Art.  9.  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  afficher,  dans  chaque 
atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  règlements  d*administratioYi  publique  qui  y 
sont  relatifs,  les  règlements  intérieurs  qu*ils  seront  tenus  de  faire  pour  en 
assurer  Texéculion. 

Art.  10.  Le  gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  et  assu- 
rer Texécution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque 
établissement ,  se  faire  représenter  les  registres  relatifs  à  Texécution  de  la 
présente  loi ,  les  règlements  intérieurs ,  les  livrets  des  enfants  et  les  enfants 
eux-mêmes  ;  ils  pourront  se  faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention ,  les  inspecteurs  dresseront  des  procès, 
verbaux,  qui  feront  foi  jusqu^à  preuve  contraire. 

Art.  12.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d*administration  publique,  rendus  pour  son  exécution,  les  propriétaires  ou 
exploitants  des  établissements  seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton et  punis  d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder  15  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admission  d'enfants  au-dessous 
de  rage,  soit  de  Texcès  de  travail,  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y 
aura  d'enfants  indûment  admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies 
puissent  s'élever  au-dessus  de  200  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établissements  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés  à  une 
amende  de  16  à  100  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe  du 
présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront  jamais  excéder  500  francs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents ,  un  premier  jugement  pour  contravention  à  la  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique  qu'elle  autorise. 

Art.  15.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22«  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  l*  Agriculture  et  du  Commerce j 

Cunin-Gridaine. 
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2. —  Renseignements  relatifs  à  V exécution  de  la  loi  française 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  du  départe- 
ment du  Nord  {France). 


Rapport  de  M.  Ducpetiaux. 

!«'  octobre  1843. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Conformément  à  l'invitation  que  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  par  votre  lettre  du  8  septembre  dernier  (  4*  division , 
n"'  1625-1824),  j'ai  visité  quelques  centres  manufacturiers  du 
département  du  Nord  (France),  afin  d y  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  lexécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  du 
22  mars  1 841 .  A  mon  arrivée  à  Lille ,  je  me  suis  rendu  immé- 
diatement chez  M.  le  préfet  du  département  :  ce  fonctionnaire 
était  absent,  et  la  lettre  qui  devait  me  servir  d'introduction 
n'était  pas  arrivée.  Je  me  suis  néanmoins  adressé  à  M.  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  qui  s'est  empressé  de  me  fournir  les 
renseignements  dont  j'avais  besoin  et  de  me  mettre  en  rapport 
avec  les  personnes  le  plus  à  même  de  m  éclairer  et  de  me  diriger 
dans  mes  recherches. 

Pendant  les  cinq  jours  que  j'ai  passés  dans  le  département  du 
Nord,  j'ai  successivement  visité  un  grand  nombre  de  fabriques , 
je  me  suis  entretenu  avec  plusieurs  des  principaux  manufactu- 
riers. Chez  presque  tous  j'ai  rencontré ,  au  sujet  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants ,  des  opinions  divergentes  :  les  uns  repoussent 
cette  loi  d'une  manière  absolue  et  systématique  ;  les  autres  ne 
l'admettent  qu'avec  certaines  restrictions  ;  d'autres  enfin,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  tout  en  reconnaissant  que  les  enfants  avaient 
besoin  de  protection ,  sont  d'avis  que  la  loi  n'atteint  pas  et  ne 
pouvait  atteindre  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur.  Sans 
m'attacher  à  passer  en  revue  toutes  ces  opinions,  à  rappeler  toutes 
les  objections  qui  m'ont  été  faites ,  toutes  les  raisons  qui  m'ont 
été  données  pour  ou  contre  tel  ou  tel  système ,  je  crois  pouvoir 
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me  borner  à  résumer  les  principaux  faits  qui  sont  parvenus  à  ma 
connaissance  et  à  vous  soumettre  ,  monsieur  le  Ministre,  les  résul- 
tats généraux  de  mes  observations  personnelles. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  n'a  reçu  jusqu'ici ,  dans  le 
département  du  Nord,  qu'un  commencement  d'exécution. 

L'administration  a  eu  d'abord  à  lutter  contre  l'une  des  imper- 
fections les  plus  flagrantes  de  la  loi  :  le  système  d'inspection 
honoraire  et  volontaire.  C'est  à  grand'peine,  qu'après  plusieurs 
mois  d'efforts  ,  on  est  parvenu  à  réunir  à  Lille  les  éléments  d'une 
commission  d'inspection  des  fabriques.  Cette  commission  se  com- 
pose d'une  douzaine  de  personnes ,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
quelques  anciens  fabricants.  Nommée  depuis  plusieurs  mois, 
elle  n'a  pas  encore  été  convoquée  jusqu'ici.  Elle  n'a  reçu  aucune 
instruction ,  aucune  délégation  ;  elle  est  dès  lors  comme  si  elle 
n'existait  pas.  Des  membres  de  la  commission  m'ont  déclaré  qu'ils 
doutaient  eux-mêmes  du  succès  de  leur  institution.  Ils  pourront 
procéder  par  voie  de  conseil ,  d'avertissement  :  jamais  ils  n'au- 
ront recours  à  la  contrainte,  et  cela  se  comprend.  Un  fabricant 
ne  voudra  pas  se  montrer  ouvertement  hostile  à  un  autre  fabri- 
cant ;  il  aura  pour  lui  les  ménagements  qu'il  se  croirait  en  droit 
d'exiger  à  son  tour,  s'il  se  trouvait  dans  une  position  analogue  à 
la  sienne.  Grâce  à  ce  système  de  tolérance,  que  l'on  ne  se  fait 
pas  faute  de  proclamer  à  l'avance ,  il  est  facile  de  prévoir  que 
l'inspection  volontaire,  honorifique,  n'offrira  aucune  garantie 
suffisante  pour  la  stricte  exécution  de  la  loi.  Or,  privée  de  cette 
garantie ,  la  loi  devient  nécessairement  une  lettre  morte ,  son 
mode  d'exécution  peut  varier  à  l'infini ,  et  dépendra  nécessaire- 
ment du  bon  ou  du  mauvais  vouloir  des  fabricants. 

A  Roubaix  et  à  Tourcoing^ la  difficulté  d'organiser  l'inspection 
a  été ,  si  c'est  possible ,  plus  grande  encore.  On  n'a  pu  parvenir  à 
vaincre  entièrement  l'apathie  ou  môme  l'opposition  ouvertQ  des 
manufacturiers ,  et  l'autorité  a  été  obligée  de  choisir  ses  inspec- 
teurs dans  une  classe  de  personnes  étrangères  au  travail  des 
fabriques. 

Généralement ,  les  fabricants  m'ont  paru  avoir  de  fortes  pré- 
ventions contre  le  système  des  visites  domiciliaires  des  inspec- 
teurs ,  et  l'on  comprend  que  des  hommes,  qui  n'exerceront  l'in- 
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spectioiî  qu'à  titre  honorifique ,  respecteront  le  plus  souvent  ces 
préventions. 

Je  ne  veux  pas  entrer,  monsieur  le  Ministre ,  dans  l'examen  de 
l'opinion  des  personnes  qui  repoussent  systématiquement  la  loi , 
et  qui  l'attaquent  non -seulement  dans  ses  applications  qui  peu- 
vent être  vicieuses ,  mais  encore  dans  son  principe  qui  est  essen- 
tiellement juste  et  humain.  Il  me  serait  trop  pénible  d'avoir  à 
combattre  ce  mépris ,  malheureusement  trop  commun ,  pour  l'ou- 
vrier, pour  tout  ce  qui  concerne  son  bien-être  et  l'œuvre  de  sa 
moralisation  ;  de  devoir  flétrir  le  profond  égoïsme  qui  ne  consi- 
dère guère  le  travailleur  que  comme  une  machine,  et  qui  s'étonne 
avec  une  sorte  de  naïveté  que  l'on  puisse  s'intéresser  au  sort  d'une 
classe  fatalement  vouée  au  travail  abrutissant ,  à  la  dégradation , 
à  la  misère  et  à  une  mort  prématurée.  Mais  si  l'on  peut  se  dis- 
penser de  discuter  une  opinion  que  repoussent  le  sentiment  public 
et  tout  ce  que  l'âme  renferme  de  mobiles  généreux,  il  importe, 
d'un  autre  côté ,  d'interroger  scrupuleusement  les  réserves  et  les 

.  observations  des  personnes  qui ,  tout  en  se  ralliant  franchement 
au  principe  de  la  loi,  pensent  néanmoins  que  ses  dispositions 
sont  défectueuses.  En  signalant  les  écueils  contre  lesquels  a  été 
se  briser,  dans  un  pays  voisin ,  le  zèle  du  législateur,  nous  con- 
tribuerons peut-être  à  tracer  une  route  plus  sûre  à  l'administra- 
tion et  à  la  législature  belges. 

J'ai  déjà  fait  ressortir  les  inconvénients  de  Imspection  hono- 
rifique. A  côté  de  ces  inconvénients  viennent  se  ranger  ceux  qui 
résultent  de  l'inégalité  dans  la  protection ,  de  l'arbitraire  dans  la 

^  fixation  des  limites  de  travail ,  de  l'absence  de  mesures  complé- 
mentaires et  sufiSsantes  pour  utiliser  les  loisirs  des  jeunes  ouvriers 
et  les  soustraire  à  l'action  des  causes  démoralisatrices  qui  les 
enveloppent  et  les  menacent  de  toutes  parts. 

I^a  chambre  de  commerce  de  Lille ,  dans  ses  Observations  à 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  travail  des  en  fants  dans  les  manufactures  (oct.  1840), 
fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  d'inconséquent  à  limiter  la  protec- 
tion de  la  loi  aux  jeunes  ouvriers  des  fabriques ,  au  lieu  de 
l'étendre  également  aux  enfants  employés  dans  les  ateliers 
domestiques.  «  S'il  est  vrai,  dit-elle,  que  l'intention  qui  a  réservé 
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la  spécification  des  usines  à  moteur  continu  avait  pour  objet  de 
placer  la  prohibition  là  où  existent  les  probabilités  les  plus  grandes 
d'un  travail  trop  prolongé ,  on  peut  affirmer  que  la  prescription 
légale  repose  sur  une  erreur  de  fait. 

«  Il  est  à  regretter  qu'une  semblable  opinion  ait  été  exprimée 
au  sein  de  la  législature ,  alors  qu'il  est  avéré  que  les  abus  du 
travail  sont  particulièrement,  et  nous  pouvons  ajouter  nécessaire- 
ment, le  fait  des  usines  qui  sont  restées  étrangères  à  l'emploi 
des  procédés  mécaniques.  C'est  surtout ,  et  nous  sommes  tentés 
de  dire  exclusivement ,  dans  ces  usines  que  les  enfants  sont  expo- 
sés à  être  assujettis  à  des  travaux  qui  dépassent  véritablement  les 
forces  de  leur  âge  :  c'est  là  que ,  pour  éviter  les  pertes  de  temps 
que  pourrait  lui  occasionner  linterruption  du  moteur,  à  bras  qu'un 
adulte  fait  agir  et  qu'il  est  forcé  d'abandonner  de  temps  à  autre, 
le  chef  fileur  emploie  à  cet  usage,  pendant  des  intervalles  plus  ou 
moins  prolongés ,  les  enfants  qui  lui  servent  d'aides  ;  c'est  là  que 
les  chefs  d'usines,  placés  dans  des  conditions  de  production  plus 
défavorables ,  sont  dans  la  nécessité  de  les  compenser  par  une 
durée  plus  longue  du  travail  journalier  ;  c'est  là ,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire ,  que  le  mal  existe  dans  toute  son  intensité 
et  qu'il  impprte  avant  tout  de  l'atteindre. 

«  Et  où  il  faudrait  l'atteindre  encore ,  mais  où  la  loi  a  renoncé 
à  porter  remède ,  c'est  dans  ces  ateliers  de  famille  où  l'excès  du 
travail  dépasse  toute  mesure  ;  où  l'ouvrier,  et  par  conséquent  les 
enfants  qu'il  emploie  se  livrent  habituellement  à  un  travail  effectif 
de  dix-sept  à  dix-huit  heures  sur  vingt-quatre ,  travail  qui  se 
prolonge  encore  lorsque  le  salaire  diminue  ;  travail  qui  a  lieu , 
non  pas  dans  des  locaux  vastes  et  bien  aérés  comme  le  sont  les 
ateUers  des  grands  établissements  ,  mais  dans  une  chambre 
étroite ,  basse ,  mal  éclairée  et  souvent  humide ,  au  milieu  des 
émanations  qu'y  exhale  toute  une  famille  dont  l'existence  s'y 
trouve  concentrée ,  en  un  mot ,  sous  l'influence  des  conditions 
les  plus  défavorables  à  la  santé  et  au  développement  physique 
des  enfants.  Aussi  les  résultats  statistiques  dont  on  a  invoqué 
l'autorité  dans  la  question  qui  nous  occupe  seraient-ils  en  me- 
sure de  constater  la  réalité  du  mal  à  cet  égard.  Ainsi ,  un  travail 
fait  sur  les  trois  années  1 836 ,  1 837  et  1 838 ,  pour  les  divers 
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cantons  du  département  du  Nord ,  a  fourni  les  résultats  suivants. 
En  recherchant  le  nombre  comparatif  des  réformes  qui  corres- 
pond ,  dans  chacun  de  ces  cantons ,  à  1 00  conscrits  valides ,  et 
en  ne  tenant  d'ailleurs  compte  que  des  réformes  pour  cause  d'in- 
firmités, faiblesse  de  constitution  ou  défaut  de  taille,  on  a  reconnu 
que  dans  le  canton  de  Clary  (arrondissement  de  Cambrai),  où  il 
n'existe  pas  de  grands  ateliers ,  mais  où  le  tissage  domestique  est 
très-répandu ,  le  nombre  des  réformes  a  atteint ,  en  moyenne , 
pour  les  trois  années  dont  il  s'agit,  le  chiffre  considérable  de 
150  individus.  Et  pendant  la  même  période,  la  ville  de  Lille, 
dans  l'ensemble ,  n'a  présenté  que  le  chiffre  relatif  de  1 39  ré- 
formes ,  bien  qu'il  existe  pour  cette  localité  une  cause  particu- 
lièrement aggravante  de  détérioration  pour  la  classe  ouvrière , 
celle  de  l'habitation ,  dont  les  conditions  d'insalubrité  sont  por- 
tées à  un  degré  extrême  dans  une  cité  à  laquelle  sa  ligne  de 
murailles  ne  permet  pas  de  s'étendre  ;  ce  qui  oblige  la  population 
de  s'entasser  dans  des  quartiers  spéciaux,  où  l'air  et  l'espace 
manquent ,  et  dont  les  tristes  ressources  qu'ils  fournissent  à  l'ou- 
vrier pour  se  loger  économiquement  peuvent  s'apprécier  par  ce 
fait ,  que  les  familles  les  plus  pauvres  y  trouvent  un  abri  à  raison 
de  trois  ou  quatre  sous  par  semaine.  Aussi,  si  l'on  prend  d'au- 
tres cantons  manufacturiers  où  cette  circonstance  défavorable  du 
logement  n'existe  pas  comme  à  Lille ,  on  s'éloigne  aussitôt  d'une 
manière  considérable  du  chiffre  des  réformes  atteint  dans  le 
canton  de  Clary.  Ainsi  ce  dernier  chiffre  étant  150,  le  nombre 
comparatif  pour  Roubaix ,  dont  la  population  ne  se  compose , 
pour  ainsi  dire ,  que  de  fileurs ,  n'est  que  de  116 

pour  le  canton  de  Tourcoing,  de 99 

pour  celui  de  Cateau ,  de 94 

«  Il  y  a  d'ailleurs  à  faire  ressortir  encore  que  le  chiffre  des 
réformes  pour  ces  localités  manufacturières  est  inférieur  à  celui 
de  divers  cantons  où  prédomine  l'élément  agricole ,  mais  où  les 
ateliers  de  famille  sont  plus  ou  moins  répandus.  C'est  ainsi  que 
l'on  trouve  les  chiffres  comparatifs  suivants  pour  les  cantons 
ci-après  :  * 

«  Bergues 137 

((  Bourbourg  .  1 32  * 
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«  Merville 

.     124 

«  Steenworde 

121 

«  Quesnoy-sur-Deûle 

119 

«  Wormhoudt 

114 

«  Ârmentières     . 

111 

«  Bailleul 

106 

«  Hazebrouck 

101 

((  On  voit ,  par  ces  exemples ,  l'utilité  première  qu'il  y  aurait 
à  atteindre  les  ateliers  de  famille  ;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  ces  ateliers  sont  très-multipliés  en  France  ;  qu'ils  y  persis- 
teront longtemps  ;  qu'ils  tiennent  même ,  dans  des  localités  d'une 
grande  importance  industrielle  ,  aux  conditions  naturelles  de 
l'industrie  locale  ;  qu'ils  pourraient  même  se  répandre  davantage 
sous  rinfluence  d'une  législation  qui  tendrait  à  écarter  les  enfants 
des  grandes  manufactures ,  attendu  qu'il  y  aurait  pour  ce  travail 
domestique  un  privilège  comparatif  de  liberté  qui  serait  de  nature 
à  séduire  les  parents  par  l'appât  d'un  gain  plus  élevé  pour  leurs 
enfants.  » 

On  sait  que  la  même  inégalité  de  protection  a  occasionné  en 
Angleterre  des  abus  semblables  à  ceux  que  l'on  redoute  en  France, 
et  que  le  gouvernement  anglais  a  compris  la  nécessité  de  complé- 
ter la  législation  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
en  étendant  successivement  ses  bienfaits  à  tous  les  jeunes  ouvriers 
sans  distinction.  La  loi  du  29  août  1842,  relative  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  mines ,  a  fait  une  nouvelle  appli- 
cation du  principe  de  l'acte  de  1833 ,  et  il  est  probable  qu'à  sa 
prochaine  session  le  parlement  sera  saisi  d'un  projet  de  réforme 
encore  plus  complet. 

Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
en  France,  on  instituait  en  Angleterre  une  enquête  pour  constater 
les  résultats  de  l'acte  de  1 833.  Si  ces  résultats  avaient  été  connus, 
il  est  probable  que  les  chambres  françaises  y  auraient  puisé 
d'utiles  enseignements  (1);  elles  y  auraient  vu,  entre  autres, 
quelles  difficultés  soulèvent ,  dans  la  pratique ,  les  termes  arbi- 
traires de  durée  fixés  pour  le  travail  de  certaines  catégories  de 

(l)  J'ai  cru  utile  de  donner^  à  la  suite  de  ce  rapport,  uu  court  résume  des  réformes 
proposées  à  la  suite  de  Tenquéte  de  1840. 
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jeunes  ouvriers.  Les  difficultés  signalées  à  cet  égard  dans  l'en- 
quête anglaise ,  plusieurs  fabricants  les  prévoient  également  dans 
le  département  du  Nord.  Ils  regardent  la  limite  de  huit  heures , 
prescrite  pour  le  travail  des  enfants  de  l'âge  de  huit  à  douze  ans, 
dt  même  celle  dé  douze  heures  pour  les  enfants  de  douze  à  seize 
ans,  comme  ne  pouvant  être  observée.  En  effet,  comment  con- 
cilier cette  limite  de  huit  ou  de  douze  heures  avec  la  journée 
ordinaire  de  l'ouvrier,  qui  est  de  treize ,  quatorze  et  quinze 
heures?  Les  enfants  devront -ils  quitter  l'ouvrage  avant  les 
adultes?  Mais  ces  derniers  ne  peuvent  travailler  seuls.  Il  fau- 
drait donc  renvoyer  les  adultes  en  même  temps  que  les  enfants  ? 
Mais  ce  serait  là  toute  une  révolution  dans  l'industrie ,  et  certes 
telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur.  Quant  à  faire  rem- 
placer les  enfants ,  qui  auraient  travaillé  huit  ou  douze  heures, 
par  d'autres  qui  ne  travailleraient  que  quatre ,  trois ,  deux  ou 
une  heure ,  il  n'y  faut  pas  seulement  songer.  Il  y  aurait,  pour 
mettre  à  exécution  ce  système  de  relais  irrégulier,  des  embarras 
tels  que  jamais  fabricant  ne  l'acceptera  volontairement.  —  D'au- 
tres fabricants ,  par  contre ,  m'ont  assuré  qu'ils  n'auraient  rien  à 
objecter  contre  l'emploi  des  plus  jeunes  enfants  pendant  un 
demi-jour  seulement ,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  dans  chaque 
fabrique  deux  brigades  d'enfants ,  l'une  qui  travaillerait  le  matin, 
l'autre  qui  travaillerait  l'après-midi.  Grâce  à  ce  mode  d'occupa- 
tion alternée ,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'associer  l'œuvre 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  au  travail  manuel.  Ainsi ,  les 
enfants  qui  se  rendraient  à  la  fabrique  le  matin ,  fréquenteraient 
l'école  l'après-midi ,  et  ceux  qui  auraient  assisté  aux  leçons  dans 
la  matinée  iraient  à  leur  tour  travailler  après  l'heure  du  dîner. 
Ce  système  de  relais  aurait  en  outre  l'avantage  de  déplacer  en 
quelque  sorte  l'inspection,  qui  s'exercerait  bien  plus  dans  les 
écoles  que  dans  les  fabriques.  On  éviterait  de  la  sorte  de  froisser 
l'excessive  susceptibilité  de  certains  manufacturiers  ,  et  l'on  par- 
viendrait, sans  grande  peine,  à  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux 
petits  ateliers  de  même  qu'aux  grandes  fabriques. 

Cependant ,  cette  combinaison  si  simple ,   et  qui  paraîtrait 
devoir  être  d'une  exécution  si  facile ,  a  soulevé  quelques  objec- 
tions. On  s'est  demandé  comment  on  se  procurerait  un  nombre 
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d'ènfanls  suffisant  pour  satisfaire  aux  exigences  du  système  des 
relais.  Les  filatures  et  les  fltries  de  Lille  emploient  un  grand 
nombre  de  jeunes  enfants  :  il  paraît  impossible  de  les  remplacer 
utilement  et  économiquement  par  des  adolescent!^  ou  par  des 
adultes  qui  ne  feraient  pas  mieux ,  pas  même  aussi  bien ,  et  qui 
exigeraient  des  salaires  plus  élevés.  Doubler  le  nombre  de  ces 
enfants  serait  chose  également  inexécutable;  les  enfants  font 
déjà  défaut  aujourd'hui.  On  craint  également  d'exposer  de  nou- 
veaux enfants  aux  dangers  que  courraient  leurs  mœurs  dans  les 
fabriques  ;  d'appeler  en  ville  de  jeunes  ouvriers  des  campagnes  ^ 
qui  créeraient  une  concurrence  nouvelle  ;  d'engager,  enfin ,  dans 
la  carrière  industrielle  des  enfants  qui  ne  pourraient  plus  tard  y 
trouver  de  l'emploi. 

Nous  avons  voulu  savoir  combien  de  jeunes  enfants  étaient 
employés  dans  les  fabriques  du  département  du  Nord  ;  mais  il 
n'existe  aucun  relevé  exact  sous  ce  rapport  ;  il  est  impossible  dès 
lors  d'accepter  comme  un  fait  prouvé  à  l'avance  l'impossibilité  ou 
même  la  difficulté  d'engager  un  plus  grand  nombre  de  jeunes 
ouvriers.  Dans  les  quartiers  que  nous  avons  parcourus,  nous 
avons  vu  un  grand  nombre  d'enfants  de  dix  à  quatorze  ans 
qui  étaient  inoccupés  et  qui  jouaient  dans  les  rues.  Ce  serait 
certes  un  grand  bienfait  pour  ces  enfants ,  de  même  que  pour 
leurs  parents ,  de  les  employer  pendant  quelques  heures  dans 
les  fabriques ,  où  ils  pourraient  être  convenablement  surveillés , 
tandis  qu'aujourd'hui ,  abandonnés  à  eux-mêmes ,  ils  contractent 
l'habitude  du  vagabondage  et  de  la  fainéantise.  Beaucoup  de 
familles  qui  répugnent  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  fabriques 
où  ceux-ci  sont  condamnés ,  dès  leurs  plus  tendres  années ,  à  un 
travail  prolongé  et  monotone  qui  épuise  leurs  forces  en  les  con- 
damnant à  l'ignorance,  n'hésiteraient  pas  sans  doute  à  les  occuper 
à  un  travail  modéré  de  six  ou  sept  heures ,  qui  pourrait  se  con- 
cilier avec  l'enseignement  de  l'école ,  et  qui  aurait  en  '  outre 
l'avantage  de  leur  procurer  un  léger  bénéfice.  Le  salaire  qui  se 
répartit  actuellçment  entre  cent  enfants,  par  exemple,  serait 
réparti  entre  deux  cents  jeunes  ouvriers ,  de  sorte  que  la  classe 
laborieuse  jouirait,  en  définitive,  d'une  rétribution  équivalant 
à  celle  qu'elle  perçoit  aujourd'hui.  La  seule  difierence  serait  dans 
le  mode  de  répartition. 
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Admettons  cependant  que  sous  lempire  du  système  dont  il 
s  agit,  le  nombre  des  jeunes  enfants  ne  corresponde  pas  aux 
besoins  ;  qu'arrivera-t-il  ?  Que ,  de  même  qu'en  Angleterre  (1  ) , 
les  fabricants  et  les  ouvriers  adultes  devront  prendre  pour  aides 
des  adolescents,  là  où  les  enfants  feront  défaut.  Cette  substitu- 
tion ,  loin  d'être  un  mal ,  serait  au  contraire  un  véritable  avan- 
tage. Il  est  en  effet  déplorable  de  voir  de  pauvres  êtres  à  peine 
au  sortir  de  la  première  enfance ,  faibles ,  chétifs  ,  étiolés ,  con- 
damnés à  des  travaux  dont  la  continuité  et  la  monotonie  épuisent 
même  les  adultes.  Chaque  jour,  dans  un  intérêt  égoïste  dont  on 
ne  peut  assez  déplorer  la  funeste  tendance ,  on  voit  l'ouvrier, 
dans  la  force  de  l'âge,  céder  sa  place  aux  femmes,  aux  jeunes 
filles,  aux  enfants.  C'est,  dit-on,  un  avantage  pour  le  manufac- 
turier; il  paye  moins  et  obtient,  en  dernier  résultat,  les  mêmes 
services.  Mais,  tout  en  tenant  compte  de  l'intérêt  du  fabricant, 
on  peut ,  on  doit  même ,  ce  nous  semble ,  consulter  aussi  quelque 
peu  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse  ;  or  l'intérêt  bien  entendu  de 
cette  classe  veut  que  l'adulte  ne  manque  pas  de  travail  ;  que  la 
mère  de  famille  puisse ,  au  besoin ,  veiller  à  son  ménage  ;  que 
l'enfant ,  tout  en  contractant  des  habitudes  de  travail ,  se  déve- 
loppe dans  la  plénitude  de  ses  forces ,  acquière  les  notions  élé- 


(l)  Dans  le  district  de  H.  l'inspecteur  L.Horner,  compose  du  comté  de  Lancastre» 
du  district  nord  et  d'une  partie  du  district  ouest  du  comté  d'York,  des  comtés  de 
Durham ,  Northumberland ,  Curoberland  et  Westmoreland ,  Toici  quel  était,  respec- 
tivement en  mai  1835  et  en  février  1839,  le  nombre  d'ouvriers  de  différents  âges 
employés  dans  les  manufactures  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  : 

oovBiERS.  i855.         1839. 

Sans  distinction  â'âge  .     .     149,001         171,344 

Agés  de  9  à  13  ans  .     .     ,      21,977  10,627 

<-     13  à  18  ans .     .     .       45,062  65,631 

(First  report  on  mills  and  factories  ,  p.  154.) 

Il  résulte  de  ce  relevé  que  depuis  l'introduction  des  mesures  qui  limitent  la  durée 
du  travail  pour  les  jeunes  ouvriers,  dans  l'intervalle  de  quatre  ans,  de  1835  à  1839, 
le  nombre  des  enfants  âgés  de  neuf  à  treize  ans  s'est  abaissé  dans  le  principal  dis- 
trict industriel  de  l'Angleterre  de  22,000  à  10,000,  mais  que,  par  compensation, 
celui  des  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans  s'est  élevé  de  45,000  à  66,000.  De  sorte 
que  si,  d'une  part,  12,000  enfants  en  bas  âge  ont  été  renvoyés  des  fabriques,  de 
l'autre  21,000  jeunes  gens  plus  robustes  y  ont  trouvé  de  l'occupation  et  un  salaire 
sans  doute  plus  élevé  que  leurs  deranciers. 
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mentaires  les  plus  indispensables  et  jouisse  de  quelques  distrac- 
tions. Le  système  qui  tendrait  à  réaliser  ce  triple  résultat  serait 
donc  à  tous,  égards  le  meilleur ,  et  nous  ne  voyons  pas  trop  ce 
qu'on  pourrait  raisonnablement  lui  objecter. 

Quant  à  la  crainte  que  l'on  manifeste  au  sujet  des  dangers" 
auxquels  serait  exposée  la  moralité  des  enfants  dans  les  fabriques, 
l'administration ,  d'accord  avec  les  chefs  d'industrie ,  peut  pré- 
venir ces  dangers  à  l'aide  de  bons  règlements  qui  prescriraient 
la  séparation  des  sexes  dans  les  ateliers  et  soumettraient  ceux-ci 
à  une  surveillance  favorable  aux  mœurs.  Les  succès  que  l'on  a 
obtenus  sous  ce  rapport  dans  plusieurs  fabriques  des  États-Unis, 
de  la  Grande-Bretagne ,  d'Allemagne  et  même  de  France,  prou- 
vent que  l'œuvre  proposée  n'est  pas  tout  à  fait  impossible.  A  Lille 
même  ,  au  sein  d'une  population  dont  les  habitudes  désordonnées 
sont  connues ,  des  tentatives  récentes  ont  été  faites  pour  moraliser 
la  classe  ouvrière,  et  ces  tentatives  n'ont  pas  failli.  Les  résultats 
obtenus  jlisqu'ici  témoignent  en  faveur  des  résultats  que  l'on 
obtiendrait  sans  aucun  doute ,  si  Ton  parvenait  à  associer  au  zèle 
des  particuliers ,  le  concours  actif  et  éclairé  des  chefs  d'industrie 
et  de  l'administration.  Permettez-moi,  monsieur  le  Ministre,  de 
citer  quelques  faits  ;  ils  serviront  à  faire  mieux  apprécier  les  insti- 
tutions dont  j'ai  été  à  môme  de  constater  par  moi-même  la  bien- 
faisante influence. 

L'Association  de  Saint-Joseph  a  été  instituée  à  Lille  en  1836. 
Elle  a  pour  but  de  moraliser  la  classe  laborieuse  au  moyen  de 
l'enseignement ,  d'exercices  religieux  et  d'amusements  et  de  jeux 
soumis  à  une  bienveillante  surveillance.  L'association  se  compose 
aujourd'hui  de  plus  de  six  cents  membres  appartenant  pour  la 
plupart  aux  métiers  de  la  ville.  La  fabrique  proprement  dite  n'y 
est  représentée  que  dans  une  assez  faible  proportion.  La  cotisa- 
tion est  de  6  francs  par  an.  La  Société  a  reçu  et  reçoit  en  outre 
des  dons  plus  ou  moins  considérables  de  ses  fondateurs  et  des 
personnes  charitables  qui  s'intéressent  au  but  qu'elle  se  propose. 

En  été ,  les  membres  ouvriers  se  réunissent  à  Equermes ,  à 
une  demi-heue  de  la  ville ,  dans  une  campagne  dont  l'un  des 
fondateurs  accorde  gratuitement  la  jouissance  à  l'association.  On 
y  a  réuni  divers  jeux  :  des  tirs  à  l'arc ,  à  l'arbalète  ,  un  appareil 
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gymnastique  ;  on  y  a  établi  une  cantine  ou  l'on  peut  se  procurer 
des  rafraîchissements  à  un  prix  réduit.  Le  vin  et  les  liqueurs 
spiritueuses  sont  strictement  prohibés.  Quelques  membres  font 
de  la  musique  et  ont  organisé  une  harmonie  ;  d'autres  s'occupent 
de  jardinage  ,  et  l'on  a  mis  à  cet  effet  à  leur  disposition  de  petits 
jardins.  On  remarque  aussi ,  dans  l'enceinte  de  la  campagne,  un 
calvaire  où  sont  inscrits  les  noms  des  membres  décédés.  On  rap- 
pelle' ainsi  aux  vivants  la  mémoire  des  morts  ;  et  l'on  ne  peut 
voir  sans  attendrissement ,  chaque  dimanche  ,  des  ouvriers  s'age- 
nouiller dans  l'enceinte  sacrée  et  prier  pour  ceux  qui  les  ont 
devancés  dans  la  tombe. 

L'hiver,  l'association  se  réunit  dans  un  local  en  ville,  situé  rue 
Sainte-Catherine.  Ce  local  peut  contenir  sept  cents  personnes. 
On  y  donne  alternativement  des  lectures  et  dessé-ances  musicales. 
L'intérêt  que  les  ouvriers  prennent  à  ces  exercices  est  vif  et 
soutenu. 

Dirigée  par  des  laïques,  la  Société  a  un  double  but  :  philanthro- 
pique et  religieux.  Toute  réunion  est  suivie  d'une  prière  récitée 
à  haute  voix.  Le  noyau  de  l'association  se  compose  d'ouvriers  qui 
forment  une  société  particuUère  créée  surtout  dans  un  but  reli- 
gieux. Ce  sont  ces  ouvriers  qui  apportent  et  maintiennent  dans 
les  réunions  Tordre  et  la  pensée  moralisatrice  qui  président  à 
l'œuvre  dont  ils  sont  les  principaux  soutiens.  Ces  mêmes  ouvriers, 
associés  dans  un  but  supérieur  de  charité  chétienne ,  se  relayent 
à  l'occasion  pour  garder  les  associés  malades  et  leur  donner  les 
soins  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Dans  la  maison  de  campagne 
où  ont  lieu  les  réunions  d'été  ,  on  a  disposé  un  certain  nombre 
de  chambres  où  les  membres  de  la  Société ,  qui  relèvent  de  ma- 
ladie ,  peuvent  aller  passer  le  temps  de  leur  convalescence  et  res- 
pirer l'air  des  champs. 

L'Association  de  Saint-Joseph  n'admet  que  des  ouvriers  adultes. 
On  a  institué  pour  les  jeunes  ouvriers  et  les  apprentis  une  société 
particulière  qui  porte  le  nom  du  Petit  Saint-Joseph,  où  ils  sont 
admis  après  leur  première  communion ,  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  Ils  passent  de  là  dans  l'association  principale.  On  a  dis- 
posé pour  les  enfants  un  emplacement  sur  le  rempart,  où  ils  se 
livrent  en  été  à  divers  jeux,  sous  la  surveillance. des  Frères  de 
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la  doctrine  chrétienne ,  qui  président  avec  un  zèle  admirable  à 
l'œuvre  dont  il  s  agit.  En  hiver,  les  associés  se  réunissent  le 
dimanche  dans  la  maison  des  Frères,  où  on  leur  donne  aussi, 
dans  la  soirée  ,  des  cours  d'histoire ,  de  géographie ,  d'arithmé- 
tique ,  etc. 

L'Association  de  Saint-François  Xavier  a  été  formée  spontané- 
ment par  des  ouvriers.  Les  réunions  ont  heu  le  soir.  Dans  chacune 
de  ces  réunions  on  lit  et  on  commente  la  vie  d'un  saint  ;  le  reste  de 
la  soirée  est  partagé  entre  l'enseignement  de  l'histoire ,  de  la 
géographie ,  de  la  grammaire ,  de  l'arithmétique  et  des  connais- 
sances les  plus  usuelles.  Le  nombre  des  membres  est  de  quatre- 
vingts  environ.  La  rétribution  est  de  3  francs  par  an.  Indépendam- 
ment de  l'enseignement  qu'elle  leur  donne ,  la  Société  distribue 
aussi  des  secours  à  ceux  de  ses  membres  qui  tombent  malades. 

LdL  Société  de  Saint-Vincent  de  Paule,  quoique  instituée  postérieu- 
,  rement,  peut  être  considérée  comme  la  mère  de  toutes  les  autres  ; 
elle  a  surtout  pour  but  de  prêter  un  concours  aux  associations 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  et  d'entretenir  l'esprit  de  reli- 
gion et  de  charité  qui  a  présidé  à  leur  institution.  Composée  d'une 
centaine  de  membres  seulement ,  elle  n'admet  dani§  son  sein  que 
des  ouvriers  d'une  moraUté  éprouvée ,  qui  sont  ensuite  chargés 
de  contribuer  à  l'œuvre  de  la  mpralisation  de  leurs  compagnons 
de  travail  dans  les  autres  branches  de  l'association  générale. 

Les  sociétés  que  nous  venons  de  passer  en  revue  iie  réunissent 
que  les  ouvriers  du  sexe  masculin.  On  a  ouvert,  en  faveur  des  jeunes 
filles  et  des  apprenties ,  des  ouvroirs  que  dirigent  les  Sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paule  et  les  Filles  de  l'Enfant-Jésus.  Ces  ouvroirs 
ont  surtout  pour  but  de  soustraire  les  jeunes  ouvrières  aux  dan- 
gers des  ateliers  ordinaires  de  confection.  Les  Sœurs  reçoivent  les 
étoffes  du  fabricant  et  du  marchand,  et  les  font  confectionner  sous 
leurs  yeux  et  leur  responsabilité.  Les  bénéfices  des  ouvroirs  suflS- 
sent  d'ordinaire  pour  couvrir  leurs  dépenses  et  payer  aux  ou- 
vrières une  légère  rétribution  en  rapport  avec  leur  aptitude  et  leur 
activité.  Les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paule  ont  deux  ouvroirs, 
l'un  interne ,  l'autre  externe  :  les  élèves  de  l'ouvroir  interne  sont 
logées  dans  la  maison  ;  le  prix  de  la  pension  est  de  1 0  francs  par 
mois,  outre  le  trousseau.  L'ouvroir  externe  est  ouvert  aux  jeunes 
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ouvrières  qui,  demeurant  chez  leurs  parents,  viennent  y  faire 
leur  apprentissage.  Indépendamment  de  Fœuvre  des  ouvroirs, 
les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paule  visitent  les  indigents  malades 
à  domicile  et  leur  procurent,  à  l'exception  des  médicaments,  tout 
ce  dont  ils  ont  besoin. 

En  visitant  les  ouvroirs  dont  je  viens  de  parler  et  qui  réunissent 
cent  quarante  jeunes  ouvrières  dont  l'air  de  contentement,  la  pro- 
preté et  la  santé  florissante  contrastent  avec  l'aspect  misérable,  la 
malpropreté  révoltante  et  l'état  maladif  des  enfants  de  fabrique,  je 
me  suis  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  confier  la  surveil- 
lance des  ateliers  de  manufactures  à  quelques-unes  de  ces  bonnes 
Sœurs  qui  répandent  aujourd'hui  tant  de  bienfaits  dans  le  modeste 
domaine  où  sont  circonscrits  leurs  efforts.  Quant  à  moi,  si  j'étais 
fabricant,  je  n'hésiterais  pas  à  invoquer  leur  concours,  et  j'ai 
l'intime  conviction  que  mes  ateliers  ne  tarderaient  pas  à  présenter 
un  spectacle  bien  autrement  satisfaisant  que  celui  qu  offrent  les 
ateliers  actuels.  Il  y  aurait  un  premier  sacrifice  à  faire;  mais  ce 
sacrifice  serait  amplement  compensé,  je  pense,  par  l'ordre,  l'acti- 
vité, le  zèle,  le  contentement  qui  régneraient  dans  les  travaux. 

Après  cette  digression ,  je  reprends  l'examen  des  objections 
faites  à  la  loi  du  22  mars  1 841 . 

La  disposition  de  cette  loi,  qui  veut  que  les  enfants  âgés  de  douze 
à  seize  ans,  qui  n'ont  pas  reçu  une  instruction  primaire  suffisante, 
continuent  de  fréquenter  les  écoles  après  un  travail  de  douze  heures 
divisées  par  des  repos ,  semble  tout  au  moins  dérisoire.  Comment 
supposer,  en  effet,  que  le  jeune  ouvrier,  épuisé  par  une  séance 
aussi  longue  dans  les  ateliers,  puisse  profiter  convenablement  des 
leçons  de  l'instituteur?  S'il  assiste  à  ces  leçons  avant  de  se  rendre 
à  la  fabrique,  son  absence  entravera  nécessairement  les  travaux; 
s'il  ne  va  à  l'école  qu'à  la  fin  de  sa  pénible  journée,  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  s'endorme  ou  ne  prête  aux  enseignements  qu'une 
attention  distraite,  lorsqu'ils  ne  lui  inspireront  pas  un  profond 
dégoût?  On  a  proposé,  pour  éviter  ce  double  inconvénient,  de 
consacrer  jà  l'instruction  des  jeunes  ouvriers  une  heure  ou  deux 
au  milieu  de  la  journée,  de  douze  à  deux  heures  de  l'après-midi. 
Mais  ce  moyen  serait  illusoire ,  et  contrarierait  également  la 
marche  régulière  des  travaux,  qui  exige  que  l'aide  ne  fasse  pas 
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défaut  à  l'ouvrier  qui  l'emploie.  Reste  donc  le  système  que  j'ai 
proposé  plus  haut,  et  qui  seul  paraît  susceptible  de  concilier 
tous  les  intérêts. 

La  loi  française,  en  limitant  le  travail  des  enfants  et  en  ne 
pourvoyant  pas  en  môme  temps  à  la  création  d'écoles  spéciales 
pour  les  jeunes  ouvriers,  donne  naissance  au  vagabondage  dont 
les  résultats  sont  plus  à  redouter  que  le  mal  qu'on  veut  atteindre. 
C'est  là  une  des  principales  objections  faites  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lille  et  par  les  fabricants  les  mieux  intentionnés 
que  j'ai  interrogés  à  ce  sujet.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que  la 
loi  ait  prescrit  des  obligations  rigoureuses ,  sans  préparer  en 
même  temps  les  moyens  de  les  remplir.  On  veut  que  les  jeunes 
ouvriers  fréquentent  les  écoles,  et  les  écoles  leur  font  défaut , 
on  commine  des  pénalités  sévères  contre  les  fabricants  qui  ne 
se  conformeraient  pas  aux  dispositions  relatives  à  l'instruction 
des  enfants  qu'ils  emploient ,  et  l'autorité ,  par  une  inexpHcable 
contradiction ,  les  met  dans  la  nécessité  d'enfreindre  la  loi.  Il 
existe  à  Lille  plus  de  onze  mille  enfants,  qui,  aux  termes  de  cette 
loi,  devraient  recevoir  l'instruction,  et  dans  les  écoles  tant  publi- 
ques que  privées,  ouvertes  dans  la  même  localité,  il  n'est  guère 
possible  d'en  admettre  plus  de  cinq  mille. 

Enfin,  la  chambre  de  commerce  de  Lille  remarque  encore 
avec  raison  «  que  les  enfants  ne  peuvent  être  isolés  du  milieu 
social  dans  lequel  ils  sont  placés,  et  que  ce  n'est  qu'en  agissant 
en  même  temps  sur  la  famille  et  sur  l'atelier  tout  entier,  que 
l'on  peut  parvenir  à  créer  des  circonstances  favorables  à  la  mora- 
lisation  des  jeunes  ouvriers  ,  circonstances  sans  lesquelles  les 
moyens  d'éducation  qu'on  se  propose  à  leur  égard  seraient 
impuissants  devant  la  contagion,  et  sous  l'influence  incessante 
des  mauvais  exemples.  » 

Il  ne  faut  pas  en  effet  se  dissimuler  la  grandeur  de  la  tâche  que 
s'imposel'Etat  en  entreprenant  de  réglementer  le  travail  abandonné 
jusqu'ici  à  la  liberté,  pour  ne  pas  dire  à  l'anarchie  la  plus  illimitée 
et  aux  abus  qui  en  sont  la  conséquence,  pour  ainsi  dire  inévitable. 
L'amélioration  de  la  condition  des  jeunes  ouvriers  est  inséparable 
des  soins  que  commande  la  position  de  la  classe  laborieuse  en  géné- 
ral. Il  ne  suffit  pas  d'arracher  l'enfant  à  la  glèbe  de  l'atelier,  il  faut 
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encore  le  suivre  dans  la  famille  ;  il  ne  suffit  pas  d'abréger  pour 
lui  la  durée  d'un  travail  meurtrier,  il  faut  encore  le  soustraire 
aux  dangers  qui  menacent  sa  moralité  sous  le  toit  domestique. 
Pour  atteindre  ce  but,  la  tutelle  de  la  Société  doit  être  active 
et  incessante ,  s  étendre ,  pour  ainsi  dire ,  à  toutes  les  périodes , 
à  tous  lès  instants  de  la  vie  de  l'enfant  du  peuple.  En  (J'autres 
termes ,  la  loi  sur  le  travail  des  jeunes  ouvriers  doit  être  fécondée 
par  les  institutions  susceptibles  de  les  relever  de  l'espèce  d'ana- 
thème  qui  pèse  sur  eux  et  les  faire  renaître  à  une  vie  nouvelle. 
Cette  œuvre  ,  nous  le  savons,  ne  peut  être  accomplie  immédia- 
tement, ni  même  en  quelques  années;  c'est  une  raison  de  plus 
pour  la  préparer  convenablement ,  et  ne  pas  la  délaisser  après 
l'avoir  entreprise. 

Je  pourrais  ici  terminer  mon  rapport,  monsieur  le  Ministre, 
si ,  dans  la  visite  que  je  viens  de  faire  à  Lille ,  je  n'avais  encore 
remarqué  quelques  faits  sur  lesquels  je  crois  utile  d'appeler  votre 
attention.  Vous  savez  quelles  souffrances  pèsent  sur  une  notable 
partie  de  notre  population  vouée  aux  travaux  de  l'industrie  linière. 
L'invention  et  les  progrès  incessants  de  la  filature  du  lin  à  la  mé- 
canique ont  irrévocablement  condamné  la  quenouille  et  le  rouet  ; 
nos  tisserands  seuls  luttent  encore  péniblement ,  et  l'on  a  espéré 
qu'en  perfectionnant  les  appareils  dont  ils  se  servent ,  on  pour- 
rait conjurer  la  ruine  qui  les  menace,  et  rendre  à  nos  toiles  une 
partie  de  leurs  anciens  débouchés.  Mais  voici  que  le  métier  mé- 
canique vient  à  son  tour  se  poser  en  triomphateur  à  côté  du 
métier  à  bras.  Dans  une  visite  que  j'ai  faite  il  y  a  quelques  années 
dans  les  principaux  centres  manufacturiers  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  j'avais  bien  entendu  parler  de  quelques  essais  de  tissage 
de  toile  à  la  mécanique  ;  mais  ces  essais  n'avaient  pas  été  cou- 
ronnés de  succès.  Aujourd'hui ,  on  vient  de  reprendre  à  Lille  l'œu- 
vre commencée  au  delà  du  détroit,  et,  je  dois  le  dire  avec  peine, 
cette  nouvelle  tentative,  quoique  entreprise  jusqu'ici  sur  mie  petite 
échelle  ,  est  assez  concluante  pour  permettre  d'assigner  le  terme 
où  le  tisserand  de  toile  sera  obUgé  de  subir  le  sort  du  tisserand 
de  coton.  M.  Scrive,  l'un  des  principaux  fabricants  du  chef-lieu 
du  département  du  Nord,  a  monté  une  trentaine  de  métiers 
mécaniques  qui  marchent  à  l'aide  de  la  vapeur  ;  je  les  ai  vus 
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fonctionner,  et  j'ai  pu  m  assurer  de  l'immense  supériorité  qu'ils 
avaient  sur  les  métiers  à  bras.  Les  toiles ,  tissées  de  la  sorte  avec 
du  fil  à  la  mécanique ,  ont  une  belle  apparence  et  semblent  avoir 
une  solidité  aussi  grande  que  les  toiles  tissées  à  la  main.  Sous  le 
rapport  de  l'économie  de  la  main-d'œuvre ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
comparaison,  et  contester  leur  supériorité  serait  ressembler  à 
l'aveugle  qui  nierait  la  couleur  qu'il  ne  peut  apercevoir.  Les 
métiers  mis  en  œuvre  chez  M.  Scrive  sortent  de  l'atelier  de 
M.  de  Bergue  à  Paris;  mais  le  fabricant  lillois  y  a  apporté  de 
nombreuses  améliorations.  Le  parage  des  chaînes  et  généralement 
toutes  les  opérations  pré^feratoires  du  tissage  s'opèrent  égale- 
ment au  moyen  de  machines  ;  de  sorte  que  le  travail  de  l'homme 
consiste  désormais  à  surveiller  l'action  des  moteurs.  M.  Scrive 
se  propose  d'augmenter  incessamment  son  atelier.  Son  exemple 
ne  tardera  probablement  pas  à  être  imité  par  de  nombreux  con- 
currents ,  et  alors  notre  industrie  linière  ,  attaquée  de  toutes 
parts  ,  poursuivie  et  dépossédée  sur  les  marchés  étrangers , 
frappée  de  mort  au  sein  même  de  son  antique  domaine ,  ne  lais- 
sera plus  d'autre  trace  que  la  ruine  et  la  profonde  misère  des 
malheureux  ouvriers  qui  se  seront  cramponnés  à  leur  métier 
comme  à  leur  dernière  planché  de  salut. 

C'est  ainsi ,  monsieur  le  Ministre ,  que  les  bras  se  voient  inces- 
samment remplacés  par  les  moteurs  inanimés ,  et  qu'en  même 
temps  que  la  population  augmente,  ses  moyens  de  travail  et 
d'existence  deviennent  chaque  jour  plus  rares  et  plus  précaires. 
Je  l'avoue  ,  ce  n'est  pas  sans  terreur  que  j'envisage  l'avenir  pré- 
paré de  la  sorte  aux  peuples  et  aux  gouvernements.  Du  sein  de 
l'anarchie  industrielle  qui  grandit  et  nous  enlace  de  toutes  parts, 
qui  nous  dira  d'où  jaillira  la  lumière  qui  éclairera  cette  nuit  où 
maîtres  et  ouvriers  se  débattent  en  aveugles ,  et  ne  prolongent 
leur  existence  qu'au  prix  de  l'existence  de  leurs  concurrents?  De 
remède  à  cet  état  de  choses  qui  revêt  un  caractère  de  plus  en 
plus  menaçant,  je  n'en  vois  que  dans  l'étude  incessante,  conscien- 
cieuse des  causes  et  des  effets  qu'entraîne  le  désordre  dont  nous 
avons  tous  la  conscience ,  étude  malheureusement  trop  négligée 
jusqu'ici.  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'aviser  aux  moyens  d'amé- 
liorer la  condition  de  l'ouvrier,  il  importe  encore  ,  et  avant  tout, 
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de  sonder  la  constitution  de  l'industrie  tout  entière  ,  et  de  pré- 
venir, pour  les  maîtres  comme  pour  les  travailleurs  ,  les  dangers 
d'une  ruine  commune.  Les  symptômes  alarmants  qui  agitent  le 
monde  industriel  en  Angleterre,  les  crises  périodiques  qui  presque 
partout  se  manifestent  dans  le  champ  de  la  production,  les  sourdes 
commotions  qui  nous  annoncent  la  prochaine  éruption  du  volcan, 
doivent  nous  tenir  éveillés  et  attentifs.  C'est  au  gouvernement, 
guide  et  représentant  de  la  société ,  à  prêter  l'oreille  à  ces  aver- 
tissements providentiels ,  à  saisir  d'une  main  ferme  le  gouvernail 
qui  doit  diriger  le  navire  battu  par  la  tempête;  aujourd'hui  il  est 
temps  encore  de  le  ramener  au  port  par  une  manœuvre  savante 
et  hardie  ;  qu'il  s'engage  demain  dans  les  écueils  ,  et  sa  perte 
sera  inévitable.  Malheur  alors  au  pilote  et  à  l'équipage  !  Les  plus 
heureux  seront  ceux  qui  seront  rejetés  à  terre  nus  et  meurtris. 
L'abîme  aura  englouti  les  autres  dans  ses  terribles  et  mystérieuses 
profondeurs. 

Après  avoir  constaté  en  France  les  causes  qui  frappent  mal- 
heureusement d'impuissance  la  loi  promulguée  en  1841  sur  le 
travail  des  enfants,  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
vérifier  quels  ont  été  les  résultats  comparatifs  du  règlement  adopté 
en  Prusse  en  1 839 ,  dans  l'intérêt  des  jeunes  ouvriers  des  fa- 
briques. Si  vous  croyez,  monsieur  le  Ministre,  qu'il  peut  être 
utile  de  visiter  à  cet  effet  quelques  villes  industrielles  des  pro- 
vinces rhénanes,  je  me  mets  volontiers  à  votre  disposition. 
Entièrement  dévoué  à  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise,  je  serais 
heureux  de  vous  seconder  de  tout  mon  zèle  et  de  tous  mes  efforts. 

Agréez ,  je  vous  prie ,  monsieur  le  Ministre ,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Éd.  Ducpetiaux. 


• 
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Modifications  à  apporter  à  l'acte  anglais  relatif  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  suggérées  par  les  résultats  de  l'enquête  instituée 
en  1840. 

[AiMxe  ai  Rapport  ëe  H.  DucviTiiivx,  va  le  travail  d«  ealaiU  ëaos  ks  ■aiifactares 

di  ëépartenieat  du  5«rd  (Fraoce).  ] 


Les  dispositions  de  la  loi  devraient  être  étendues  à  toutes  les  manipulations 
opérées  dans  les  fabriques,  qu^elIes  aient  ou  qu^eiles  niaient  pas  besoin  du 
concours  de  la  vapeur  ou  de  Teau. 

11  importe  de  bien  déterminer  la  nature  des  occupations  auxquelles  doivent 
s*étendre  les  dispositions  restrictives  de  la  loi ,  en  y  comprenant  le  nettoyage 
des  machines. 

Il  conviendrai  également  d^aviser  aux  moyens  de  bien  régler  les  heures , 
de  manière  à  faire  concorder  les  horloges  des  fabriques  avec  Thorloge  la 
mieux  réglée  de  la  localité. 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  pourrait  être  étendue  avec  avantage  aux 
jeunes  ouvriers  de  dix*huit  à  vingt  et  un  ans.  On  pourrait  aussi,  sans  incon- 
vénient, fixer  à  huit  heures  du  soir  la  clôture  des  travaux.  En  admettant 
qu  en  hiver  les  travaux  commencent  à  six  heures  du  matin,  il  y  aurait ,  avec 
douze  heures  de  travail  et  une  heure  et  demie  pour  les  repas,  une  demi-heure 
en  sus.  Gomme  les  journées,  en  été,  pourraient  commencer  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin,  elles  devraient  aussi  finir  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

L*autorisation  accordée  par  le  bill  de  suppléer  à  Tinterruption  momentanée 
des  travaux ,  par  suite  d'accidents  arrivés  aux  machines  ,  peut  donner  lieu  à 
des  fraudes  qu'il  importe  de  prévenir.  Le  meilleur  moyen,  à  cet  eifet,  le  seul 
praticable  peut-être,  serait  d'interdire  tout  travail  extraordinaire  de  ce  chef. 
Mais  en  supposant  qu*on  juge  à  propos  de  maintenir  cette  faculté,  il  faudrait 
aviser  aux  moyens  de  vérifier  si  l'interruption  a  bien  réellement  eu  lieu ,  et 
pendant  combien  de  temps ,  et  faire  en  sorte  que  le  travail  extraordinaire  ne 
soit  permis  qu'aux  seuls  ouvriers  dont  les  travaux  auraient  été  momentané- 
ment interrompus.  En  tous  cas,  les  enfants  ne  pourraient  être  occupés  de  ce 
chef  plus  de  neuf  heures,  et  les  jeunes  gens  plus  de  treize  heures  sur  vingt- 
quatre. 

Il  conviendrait  de  régler  les  heures  de  repos  accordées  pour  les  repas,  afin 
que  les  travaux  fussent  convenablement  partagés.  Ainsi  le  déjeuner  devrait 
ne  pas  avoir  lieu  avant  sept  heures  ou  sept  heures  et  demie  du  matin,  et  le 
dîner  serait  fixé  entre  midi  et  deux  heures. 

Pour  éviter  toute  fraude  dans  la  délivrance  des  certificats  attestant  la  bonne 
santé  et  l'aptitude  physique  des  enfants  aux  travaux  auxquels  on  se  propose 
de  les  employer  ;  on  pourrait  désigner  les  médecins  qui  seuls  seraient  auto- 
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risés  à  délivrer  ces  certificats  ;  cette  délivrance  devrait  être  gratuite.  Toute- 
fois ,  pour  prévenir  tout  arbitraire  et  fournir  aux  fabricants  et  aux  parents 
des  moyens  d^appel  contre  les  décisions  des  médecins  désignés,  les  premiers 
auraient  la  faculté  de  faire  examiner,  le  cas  échéant,  les  enfants  par  tout 
autre  médecin  à  leur  choix,  à  la  condition  de  faire  contre-signer  les  certificats 
délivrés  dans  ce  cas ,  par  un  magistrat  devant  lequel  devraient  comparaître 
les  enfants.  Il  suffit,  d'après  la  loi  anglaise,  quePenfant  ait  Tâge  requis  pour 
être  admis  au  travail  des  fabriques,  quel  que  soit  d'ailleurs  Fétat  de  sa  santé. 
C'est  là  une  lacune  essentielle  qu'on  doit  se  hâter  de  combler. 

Il  ne  faut  pas  que  les  inspecteurs,  chargés  de  surveiller  Texécution  de  la 
loi ,  puissent  faire  eux-mêmes  les  règlements  propres  à  assurer  et  faciliter 
cette  exécution.  La  loi  doit  pourvoir  par  elle-même  à  toutes  les  exigences  et 
prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Par  contre,  les  inspecteurs 
devraient  avoir  le  droit  d'inspecter  les  écoles  fréquentées  par  les  enfants 
occupés  dans  les  fabriques ,  afin  de  vérifier  par  eux-mêmes  s'ils  y  reçoivent 
une  éducation  convenable,  et  de  prévenir  toute  fraude  dans  1^  délivrance  des 
certificats  de  fréquentation. 

Les  pouvoirs  des  sous-inspecteurs  ou  inspecteurs-adjoints  devraient  ê,tre 
les  mêmes  que  ceux  des  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  ateliers 
et  des  écoles.  Ils  agiraient,  en  tous  cas,  sous  la  direction  des  inspecteurs,  et 
devraient  suivre  en  tous  points  les  instructions  qui  leur  seraient  données  par 
ces  derniers. 

Chaque  fabrique  devrait  être  visitée  au  moins  quatre  fois  par  an ,  mais  à 
des  époques  indéterminées ,  et  sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  de  quatre 
mois  d'intervalle  entre  chaque  visite. 

Pour  découvrir  beaucoup  d'abus,  il  faudrait  que  les  inspecteurs  pussent 
pénétrer  d'office  et  sans  délai  dans  les  ateliers  et  interroger  les  ouvriers  hors 
de  la  présence  des  maîtres  et  des  surveillants.  Mais  ce  serait  là  un  mode  de 
procéder  qtii  pourrait  avoir  une  apparence  vexatoire. 

Les  enfants  employés  dans  les  manufactures  devraient  recevoir  au  moins 
trois  heures  d'instruction  par  jour;  en  admettant  que  le  système  des  relais 
par  demi-journée  soit  adopté,  les  enfants  qui  seraient  occupés  le  matin  iraient 
à  Fécole  pendant  l'après-dînée ,  et  les  enfants  qui  travailleraient  après-midi 
fréquenteraient  l'école  le  matin. 

La  forme  des  certificats  d'école  doit  être  déterminée  par  la  loi  ]  il  doit  y 
être  fait  mention  des  jours  et  des  heures  de  la  fréquentation.  L'obligation 
de  fréquentation  serait  étendue  aux  six  jours  ouvrables  de  la  semaine,  et  les 
leçons  ne  pourraient  avoir  lieu  avant  sept  heures  du  matin  et  après  sept  heures 
du  soir. 

L'instruction  serait  donnée  gratuitement  dans  les  écoles  publiques. 

La  fréquentation  des  leçons  ne  cesserait  d'être  obligatoire  que  lorsqu'il 
aurait  été  dûment  constaté  que  les  enfants  possèdent  les  connaissances  élé- 
mentaires jugées  nécessaires  à  leurs  besoins.  Cette  constatation  aurait  lieu  au 
moyen  d'un  examen  subi  devant  un  comité  ou  un  fonctionnaire  spécialement 
délégué  à  cet  effet. 
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Indépendamment  de  cel  examen  définitif,  il  pourrait  y  avoir  tous  les  tri- 
mestres ou  lous  les  semestres  des  examens  provisoires  qui  serviraient  à  con- 
stater les  progrès  des  enfants  et  à  contrôler  autant  que  possible  le  mode 
d*enseignement  suivi  à  leur  égard ,  particulièrement  dans  les  écoles  privées. 
S^il  était  reconnu  que  le  mode  est  vicieux  et  qu'il  faut  lui  attribuer  le  défaut 
de  progrès  des  élèves,  le  comité  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  présider  aux 
examens  pourrait  aviser  aux  moyens  de  faire  changer  d'école  aux  enfants  les 
moins  avancés  ou  prendre  telles  autres  mesures  qu'il  jugerait  convenables. 

En  tout  cas,  nul  enfant  ne  devrait  (après  un  certain  délai  qui  pourrait  être 
fixé  à  deux  ans)  être  admis  au  travail  des  fabriques,  n'importe  à  quel  âge, 
s'il  ne  savait  au  moins  lire  et  écrire  pauahlement.  On  devrait  exiger  peut-être 
aussi  quelques  notions  indispensables  k  l'ouvrier,  et  pour  les  jeunes  filles, 
les  éléments  des  connaissances  qui  sont  indispensables  à  leur  sexe  et  dans 
leur  position. 


3.  —  Extrait  des  réponses  adressées  à  tun  des  membres  de 
la  c(mim/ission  ^  relativement  à  V exécution  de  la  loi  fran- 
sÇaise  sur  le  travail  des  enfants  en  Alsace j  par  M.  le  doc- 
teur  Penot,  mem,bre  de  la  Société  industrielle  de  ^Mulhou^e 
et  Tun  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufûjctures.  (  7  octobre  1846.) 


1'"  QUESTION.  — La  loi  sur  le  travail  dçs  enfants  est-elle  rigou- 
reusement exécutée  à  Mulhouse  et  dans  ses  environs? 

RÉPONSE.  —  S'il  s'agissait  de  vous  donner  une  réponse  absolue, 
je  n'hésiterais  pas  à  dire  :  Non ,  \  la  loi  n'est  pas  rigoureusement 
exécutée  à  Mulhouse.  Mais  je  dois  me  hâter  d'ajouter  que ,  dans 
son  texte  actuel,  la  loi  n'est  pas  rigoureusement  exécutable,  qu'on 
s'y  soumet  dans  notre  rayon  industriel ,  autant  que  la  chose  est 
matériellement  possible,  et  qu'il  serait  fort  à  désirer  qu'on  fût  aussi 
avancé  ,  sous  ce  rapport ,  dans  le  reste  de  la  France. 

Vous  me  demandez  mon  opinion  personnelle  sur  cette  loi. 
Voici  quelles  sont ,  à  mes  yeux ,  les  causes  principales  qui  font 
qu'elle  peut  être  regardée  à  peu  près  comme  non  avenue ,  pour 
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la  plus  grande  partie  du  royaume.  Mais  auparavant ,  permettez- 
moi  un  petit  historique.  Vous  n'ignorez  pas  que  c'est  sur  les 
instances  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  réitérées  à  plu- 
sieurs reprises  pendant  douze  à  quinze  ans,  que  notre  gouverne- 
ment s'est  décidé  à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  dans  cette 
voie.  Lorsque  M.  le  ministre  du  commerce  saisit  la  chambre  des 
pairs  de  cette  importante  question,  laSociété  industrielle,  craignant 
que  la  loi  présentée  par  le  gouvernement  ne  répondît  pas  suflS- 
samment  à  Tobjet  qu'on  se  proposait,  adressa  à  MM.  les  pairs  une 
pétition  dans  laquelle  était  formulé  un  nouveau  projet.  C'est  ce 
projet  de  la  Société  industrielle  qui  a  été  adopté  presque  textuel- 
lement, et  qui  a  aujourd'hui  (au  moins  en  théorie)  force  de  loi. 
Or,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  plusieurs  autres  relatives 
à  la  même  affaire,  j'avais  été  le  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée du  travail  par  notre  Société.  C'est  vous  dire ,  monsieur,  que 
je  croyais  alors  que  cette  loi  était  ce  qu'on  pouvait  faire  de  mieux 
sur  la  matière.  Depuis,  l'expérience  m'a  fait  changer  d'avis,  et  je 
crois  que  la  loi  devrait  être  modifiée  dans  quelques-unes  de  ses 
parties. 

Le  changement  qui  me  sembierait  le  plus  important,  quant 
à  présent,  serait  d'instituer  des  inspecteurs  généraux  eh  petit 
nombre  ;  et  c'est  ce  qu'a  toujours  demandé  notre  Société  indus- 
trielle. En  répondant  tout  à  Theure  à  une  autre  de  vos  questions, 
j'en  ferai  sentir  Tabsolue  nécessité.  Il  me  suffira  de  dire  ici  que , 
pendant  leur  première  tournée,  ces  inspecteurs  devraient  se  borner 
à  constater  l'état  actuel  des  choses  et  surtout  à  recueiUir  Topinion 
des  autorités  de  divers  ordres,  des  inispecteurs  locaux  et  des  indus- 
triels sur  la  loi  actuelle.  En  faisant  le  dépouillement  de  leurs 
notes  ,  à  leur  rentrée  à  Paris ,  le  ministre  posséderait  des  données 
précises  qui  ont  manqué  jusqu'ici,  et  qui  permettraient  de  rema- 
nier^utilement  une  loi  qui  ne  doit  être  regardée  que  comme  un 
essai  jusqu'ici  à  peu  près  sans  résultai. 

A  Mulhouse,  on  ne  trouve  plus  dans  les  fabriques  d'indiennes 
d'enfants  au-dessous  de  huit  ans,  ni  d'enfants  au-dessous  de  douze 
ans  dans  les  filatures.  Sous  ce  rapport  donc,  on  satisfait  à  la  loi  ; 
mais  il  est  arrivé  parfois  que  la  force  des  choses  a  fait  dépasser 
huit  heures  de  travail  pour  les  enfants  de  la  première  catégorie. 
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L'expérience  m'a  appris,  en  effet,  que  dans  un  grand  centre 
industriel  (  au  moins  à  Mulhouse  ) ,  il  n'est  pas  possible  de  s'en^ 
tenir  rigoureusement  à  huit  heures  de  travail,  qui  font  plus  d'une 
demi-journée ,  sans  représenter  une  journée  entière.  Dans  des 
établissements  isolés,  pouvant  disposer  de  la  population  d'une  ou 
de  plusieurs  communes ,.  il  est  aisé  de  se  procurer  assez  d'enfants 
pour  n'exiger  d'eux,  même  qu'une  demi-jourtiée;  mais  à  Mulhouse, 
les  jeunes  ouvriers  ne  se  trouvent  pas ,  même  au  prix  de  grands 
sacrifices  d'argent ,  en  nombre  suffisant  pour  ne  fournir  chacun 
qu'une  journée  de  huit  heures.  Il  est  à  ma  connaissance  que  plu- 
sieurs industriels  qui  ont  voulu  établir  desH*elais,  afin  de  rester 
dans  les  prescriptions  de  la  loi ,  ont  échoué  devant  cet  obstacle 
matériel. 

On  dira ,  et  je  l'admets  ,  que  si  le  besoin  des  jeunes  ouvriers  se 
manifeste  dans  quelque  localité ,  on  y  verra  arriver  des  familles 
surchargées  d'enfants,  ce  qui  comblera  le  déficit.  Mais  il  reste  une 
autre  difficulté.  Huit  heures  de  travail  se  prêtent  peu  à  un  renou- 
vellement d'ouvriers  qui  doit  se  faire  alors  continuellement  et  à 
toutes  les  heures  de  la  journée.  C'est  un  dérangement  continuel 
dans  l'atelier.  D'ailleurs,  chaque  ouvrier  s'habitue  au  faire  de 
l'enfant  placé  sous  ses  ordres,  et  il  travaillera  moins  vite  et  moins 
bien  lorsqu'il  changera  souvent  d'apprenti. 

Enfin,  à  quelle  école  publique  peut -on  envoyer  des  enfants 
qui  passent  journellement  huit  heures  à  la  fabrique?  A  des  écoles 
du  soir?  Quant  à  moi ,  je  voudrais  qu'elles  fussent  formellement 
interdites  aux  enfants ,  et  ouvertes  seulement  aux  adultes  qui 
veulent  acquérir  une  instruction  qu'ils  n'ont  pas  reçue  dans  leur 
jeune  âge.  Il  semble  qu'il  y  ait  de  la  barbarie  à  exiger  que  des 
enfants  de  huit  ans  aillent  se  rafraîchir  chaque  jour  de  plusieurs 
heures  d'école,  après  un  travail  de  huit  heures  dans  une  manufac- 
ture. Je  pense  donc,  et  c'est  une  opinion  déjà  exprimée  par  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  qu'il  serait  convenable  dç  renon- 
cer aux  deux  catégories  d'âge  indiquées  par  la  loi  actuelle.  Il  ne 
faudrait  admettre  au  travail  que  les  enfants  au-dessus  de  dix  ans, 
et  fixer  leur  journée  à  douze  heures.  L'exécution  de  la  loi  serait 
plus  facile  et  la  surveillance  plus  simple.  Quant  aux  enfants ,  ils 
pourraient,  à  dix  ans,  savoir  lire  ,  écrire  et  calculer  ;  ils  n'auraient 
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plus  besoin  d'aller  à  l'école  ;  ils  n'auraient  plus  à  continuer  désor- 
mais que  leur  instruction  religieuse  jusqu'à  leur  première  com- 
munion. 

2"*®  QUESTION. — ^En  cas  d'affirmative,  comment  les  enfants  reçoi- 
vent-ils l'instruction,  et  comment  les  ouvriers  s'arrangent-ils  pour 
se  passer  une  partie  de  la  journée  de  leurs  aides? 

En  cas  de  négative ,  quelles  sont  les  raisons  de  l'inexécution 
totale  ou  partielle  de  la  loi  ? 

RÉPONSE.  — Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  plus  haut  au 
deuxième  paragraphe  de  cette  question.  J'ajouterai,  pour  le  pre- 
mier paragraphe,  que  la  municipalité  et  les  fabricants  ont  étabU, 
à  frais  communs,  des  écoles  où  l'on  reçoit  les  jeunes  ouvriers  tour 
à  tour,  pendant  deux  heures,  une  fois  tous  les  deux  jours.  Le  temps 
passé  à  l'école  est  payé  à  ces  enfants,  comme  s'il  avait  été  employé 
à  la  fabrique.  Ainsi  nos  industriels  n'ont  reculé  devant  aucun  sacri- 
fice ;  et  cependant ,  on  n'a  obtenu  aucun  résultat  satisfaisant,  par 
suite  de  l'impossibilité  que  j'ai  déjà  indiquée,  de  pouvoir  établir 
des  relais. 

3"**  QUESTION.  —  Comment  la  loi  est-elle  jugée  par  les  fabricants 
et  par  les  parents  des  jeunes  ouvriers? 

REPONSE.  — Ce  sont  les  fabricants  de  Mulhouse  qui  ont  provo- 
qué la  loi  ;  et  ils  voient  généralement  avec  un  profond  regret 
qu'elle  est  demeurée  une  lettre  morte.  Ils  voudraient  que  le  gou- 
vernement la  prît  en  plus  grand  souci ,  à  la  condition  de  la  faire 
exécuter  partout  également,  ce  qui  n'est  pas  possible  avec  le  mode 
actuel  d'inspection.  Quant  aux  parents  des  jeunes  ouvriers,  beau- 
coup regrettent  de  ne  pouvoir  plus  les  exploiter  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'ici.  Cependant,  il  y  a  aussi  un  côté  de  la  question  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  Le  salaire  d'un  enfant ,  quelque  minime 
qu'il  soit ,  vient  toujours  en  aide  à  la  famille  ;  et  la  loi  doit  avoir 
pour  conséquence  d'exclure  du  travail  tous  ceux  de  ces  enfants 
qui  ne  remplissent  pas  certaines  conditions  d'âge  et  d'instruction. 
Toutefois,  si  j'en  juge  par  ce  que  je  vois  à  Mulhouse,  si  on  portait 
à  dix  ans  l'âge  d'admission  dans  les  fabriques,  en  permettant  aux 
jeunes  ouvriers  d'accomplir  alors  une  journée  entière  de  douze 
heures,  le  salaire  total  d'une  famille  serait  très-peu  modifié. 

4™'  QUESTION. — Le  nombre  de  ces  derniers  (des  jeunes  ouvriers) 
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H'-t-il  diminué  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  et,  en  cas  de 
diminution,  y  a-t-il  eu  augmentation  correspondante  des  adoles- 
cents? 

RÉPONSE.  —  Jusqu'ici  la  loi  n'a  eu  aucune  influence  sur  le  chiffre 
ni  sur  la  composition  de  notre  population  ouvrière. 

5°'  QUESTION. — Comment  l'inspection  est-elle  organisée,  et  quels 
sont  ses  résultats  ? 

REPONSE.  — Il  n'existe  en  France  que  des  inspecteurs  locaux  et 
gratuits.  C'est,  à  mes  yeux,  le  plus  grand  vice  de  la  loi  et  la  cause 
principale  de  sa  non-exécution.  Je  crois  des  inspecteurs  gratuits 
peu  propres  à  cette  besogne ,  par  elle-même  assez  désagréable. 
S'il  se  rencontre  parmi  eux  quelques  hommes  dévoués  qui  rem- 
pUront  sérieusement  ces  pénibles  fonctions ,  est-il  raisonnable 
d'admettre  que  tous  agiront  ainsi?  D'ailleurs,  les  fabriques  isolées 
loin  des  villes  se  trouveront-elles  à  cet  égard  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celles  qui  sont  réunies  dans  un  centre  industriel  ? 
Pendant  que  celles-ci  fonctionneront  sous  les  yeux  d'hommes 
ayant  mission  de  les  rappeler  au  texte  de  la  loi,  les  autres  agiront 
en  pleine  liberté  ;  car  on  ne  peut  guère  supposer  que  des  inspec- 
teurs bénévoles  abandonneront  leurs  propres  affaires  pour  aller,  à 
leurs  frais ,  faire  de  nombreuses  tournées  à  plusieurs  lieues  de 
leur  domicile.  Que  deviennent  alors  l'égalité  devant  la  loi  et  la 
libre  concurrence?  Ce  défaut  de  surveillance  ,  égale  pour  tous  , 
peut  aussi  se  présenter  de  département  à  département,  puisque 
tout  dépend  du  bon  vouloir  des  inspecteurs  ;  et  si  Ton  n'est  pas 
partout  également  rigide,  il  arrivera  qu'on  gênera  ici  une  indus- 
trie, que  là  on  laissera  impunément  violer  la  loi.  Ne  suffit-il  pas  de 
cette  considération  pour  arrêter  les  inspecteurs  les  plus  zélés , 
mais  qui  veulent  d'abord  justice  égale  pour  tous? 

Dans  mon  opinion,  il  faut  en  venir  à  des  inspecteurs  salariés, 
indépendamment  des  inspecteurs  actuels.  J'estime  que,  moyenne- 
ment, il  faudrait  un  mois  pour  visiter  les  ateliers  de  trois  départe- 
ments. Je  demanderais  que  les  inspecteurs  généraux  fussent  en 
tournée  six  mois  de  l'année  (vous  voyez  que  je  ne  veux  pas  créer 
des  sinécures) .  Ce  serait  pour  chacun  dix-huit  départements  envi- 
ron. Il  faudrait  donc  nommer  cinq  de  ces  fonctionnaires.  Portons 
à  12,000  francs  ce  qu'on  donnerait  à  chacun ,  en  appointements 
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et  en  frais  de  route  :  c'est  en  tout  une  dépense  de  60,000  francs, 
que  j'élèverais  à  100,000  francs,  eu  égard  à  l'augmentation  de 
travail  qui  pourrait  en  résulter  au  ministère.  Ce  n'est  pas  là, 
comme  vous  voyez,  une  bien  grande  dépense.  C'est  peut-être 

I  franc  par  tête  d'enfant  qu'il  s'agit  d'instruire  et  de  protéger 
contre  les  abus  d'un  travail  excessif. 

Ces  inspecteurs,  partant  de  Paris,  tous  avec  les  mêmes  instruc- 
tions ,.  la  loi  pourrait  être  appliquée  d'une  manière  uniforme  et 
rigoureuse,  et  personne  alors  n'aurait  à  se  plaindre  de  se  trouver 
sous  le  niveau  commun. 

Peut-être  objectera-t-on  que  les  industriels,  prévenus  de  l'ar- 
rivée de  l'inspecteur  dans  la  contrée ,  se  hâteront  de  prendre  des 
mesures  capables  de  dissimuler  momentanément  des  infractions 
habituelles  à  la  loi.  Mais  cette  fraude  est  à  peu  près  impossible, 

II  ne  s'agit  pas  ici  d'un  détaillant  à  qui  il  ne  faut  que  quelques 
minutes  pour  changer  son  mètre  ou  sa  balance ,  lorsqu'il  a  à 
craindre  une  visite.  Les  difficultés  sont  de  nature  telle,  que  je 
ne  crois  pas  possible  de  tromper  un  œil  tant  soit  peu  exercé. 
D'ailleurs  ,  les  inspecteurs  locaux  pourraient  toujours  fournir  des 
renseignements  utiles ,  et,  franchement,  je  ne  les  crois  bons  qu'à 
cela. 


4.  —  Rapport  fait  au  Roi  par  M,  le  Ministre  de  ï Agricul- 
ture et  du  Commerce  y  sur  V exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  de  France, 
(Juillet  1845.) 


Sire, 

Je  viens  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  l'exécution  de  la  loi 
du  22  mars  1 841 ,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Le  caractère  particulier  de  cette  loi,  la  pensée  de  haute  moralité 
qui  l'a  inspirée,  les  intérêts  qui  s'y  rattachent,  donnent  aux  résul- 


252  APPENDICE  AU  RAPPORT  DE  LA  GOM&IISSION. 

tats  obtenus  une  importance  particulière  digne  de  fixer  lattention 
de  Votre  Majesté. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  lun  des  premiers 
soins  de  mon  département  avait  été  de  réunir  des  renseignements 
exacts  sur  les  manufactures,  usines  et  ateliers  soumis  au  régime 
nouveau,  et  une 'circulaire  du  14  août  1841  avait  demandé  aux 
préfets  le  tableau  des  établissements  assujettis.  Ces  relevés  sta- 
tistiques étaient  nécessaires  pour  apprécier  l'importance  générale 
et  l'importance  relative  de  Texécution  de  la  loi ,  et  les  besoins 
particuliers  des  diverses  localités.  Des  documents  transmis  par  les 
préfets  il  résulte  que  la  loi  est  applicable  dans  soixante  et  quinze 
départements,  que  le  nombre  des  établissements  assujettis  s'élève 
à  plus  de  cinq  mille,  et  que  celui  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
employés  dans  les  manufactures  atteint  presque  le  chiffre  de 
soixante  et  dix  mille.  Par  suite  de  ces  renseignements,  les  inspec- 
tions prescrites  par  l'article  1 0  de  la  loi  pour  surveiller  et  assurer 
lexécution  des  dispositions  nouvelles  ont  été  établies  dans  deux 
cent  cinquante-trois  arrondissements ,  et  je  suis  heureux ,  Sire , 
de  pouvoir,  dès  ce  moment ,  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Majesté  que  les  hommes  honorables  qui  ont  accepté  les  fonctions 
d'inspecteur  ont  généralement  justifié  la  confiance  du  gouverne- 
ment. Ils  ont  joint  à  l'intelUgence  de  leurs  devoirs  le  zèle  et  le 
dévouement  nécessaires  pour  les  accomplir. 

*Au  début  d'une  législation  qui  devait  interrompre  des  habitudes 
anciennes  et  modifier  profondément  les  conditions  économiques 
du  travail  industriel ,  mon  département  sentait  le  besoin  de  re- 
commander aux  commissions  d'inspection  d'employer  l'influence 
de  leurs  conseils  bienveillants ,  et  d'user  de  tous  les  moyens  de 
persuasion,  avant  de  recourir  aux  mesures  de  rigueur.  Il  était 
nécessaire  et  juste  à  la  fois  de  ménager  et  d'adoucir  la  transition. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  localités,  les  premières  invita- 
tions ont  suflS  pour  atteindre  le  but,  et  les  fabricants  se  sont  con- 
formés, avec  un  louable  empressement,  aux  prescriptions  d'une 
loi  dont  ils  appréciaient  l'esprit  et  dont  ils  pressentaient  les  bien- 
faits. Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  la  tolérance  et  des  ménage- 
ments, la  responsabihté  du  gouvernement  et  la  stricte  justice  lui 
commandaient  d'assurer  également  partout  l'exécution  complète 
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de  la  loi  ;  des  instructions  ont  dû  être  données  dans  ce  sens  ;  elles 
font  l'objet  d'une  circulaire  du  13  octobre  1843.  Le  délai  avait 
été  assez  long,  les  avertissements  avaient  été  assez  répétés,  et 
personne  ne  pouvait  se  plaindre  que  le  temps  eût  manqué  pour 
obéir  aux  prescriptions  légales  ;  l'article  1 2,  qui  contient  la  sanc- 
tion des  autres  articles ,  devait  désormais  recevoir  son  entière 
exécution,  et  les  infractions  devaient  être  régulièrement  consta- 
tées et  déférées  aux  tribunaux. 

En  arrivant  à  cette  nouvelle  période  de  l'application  de  la  loi, 
il  était  à  craindre  que  l'action  des  commissions  de  surveillance  ne 
répondît  pas  avec  la  fermeté  indispensable  à  la  rigueur  du  devoir 
qui  allait  leur  être  imposé  ;  j'ai  écrit  qu'il  était  convenable  de  la 
renforcer  par  le  concours  d'une  autorité  régulière,  hiérarchique- 
ment constituée,  et  familière  avec  les  règles  de  la  répression;  ce 
concours,  je  l'ai  trouvé  dans  le  service  des  poids  et  mesures. 
Obligés  déjà,  par  leurs  fonctions,-  de  parcourir,  chaque  année, 
tous  les  arrondissements,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
sont  à  même,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  de  visiter  fréquem- 
ment les  manufactures,  et  déjà  appelés  à  constater,  dans  l'intérêt 
de  la  garantie  publique,  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur 
leur  service,  ils  pouvaient  être,  mieux  que  personne,  chargés  de 
dresser  des  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  à  la  loi  du 
22  mars.  Il  fallait  que  leur  action  se  fît  particulièrement  sentir 
dans  les  départements  où  l'exécution  de  la  loi  pouvait  rencontrer, 
par  Fimportance  des  intérêts  industriels  engagés ,  sinon  plus  de 
résistance,  du  moins  plus  de  lenteur  et  de  difficultés  matérielles  : 
vingt  départements  ont  déjà  reçu  cette  organisation  spéciale  ;  elle 
sera  étendue  successivement  à  toutes  les  localités  où  le  besoin  s'en 
fera  sentir, 

Tous  les  vérificateurs  nommés  ont  reçu,  outre  les  instructions 
générales  qui  leur  ont  été  adressées  par  l'entremise  des  préfets, 
des  instructions  spéciales  pour  Tapplication  complète  et  uniforme 
des  dispositions  de  la  loi  de  1841 .  Après  deux  années  de  justes 
ménagements,  tous  les  intérêts  avaient  suffisamment  été  mis  en 
demeure,  et  j'ai  dû  imprimer  à  l'action  des  inspecteurs  la  fermeté 
nécessaire  pour  arriver  au  résultat.  La  mesure  dont  il  s'agit  est  ' 
encore  récente,  mais  déjà  le  département  de  l'agriculture  et  du 
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commerce  a  pu  en  constater  les  effets,  et  les  renseignements 
reçus  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'en  résulte  une  amélio- 
ration large  et  décisive.  Les  rapports  constatent  des  efforts  réels 
et  soutenus;  la  surveillance  est  devenue  plus  active,  et  de  véri- 
tables progrès  ont  été  obtenus.  Pour  mieux  faire  connaître  à  Votre 
Majesté  letat  actuel  des  choses,  je  placerai  sous  chacune  des 
dispositions  de  la  loi  l'analyse  des  renseignements  qui  s'y  rap- 
portent. 

Aux  termes  du  paragraphe  1*'  de  l'article  2,  les  enfants  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  manufactures  s'ils  ne  sont  âgés  de 
huit  ans  au  moins.  Au  moment  où  la  loi  a  été  promulguée,  il 
résultait  de  l'enquête  ordonnée  par  mon  département  que,  dans 
certaines  localités  et  pour  certains  genres  d'industrie,  on  soumet- 
tait au  travail  des  enfants  de  six  et  de  sept  ans.  Ils  se  trouvaient 
ainsi  privés  du  mouvement  et  des  distractions  qui  sont  indispen- 
sables dans  un  âge  aussi  tendre  pour  le  développement  du  corps 
et  des  facultés  de  l'esprit.  Aujourd'hui,  sous  ce  rapport,. la  réforme 
est  complètement  effectuée.  Nulle  part,  les  enfants  ne  sont  admis 
avant  l'âge  déterminé. 

La  durée  du  travail  a  été  fixée,  par  le  même  article,  à  huit 
heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des  repos,  pour  les  enfants 
de  huit  à  douze  ans,  et  à  douze  heures  pour  ceux  de  douze  à  seize. 
Pour  cette  dernière  catégorie ,  la  dijsposition  de  la  loi ,  à  la  date 
des  derniers  rapports,  se  trouvait  observée,  sauf  quelques  excep- 
tions peu  nombreuses.  La  situation  n'était  pas  aussi  satisfaisante 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  huit  à  douze  ans.  Toutefois, 
pour  renfermer  le  travail  dans  les  termes  de  la  loi ,  un  certain 
nombre  de  fabricants  avaient  adopté  le  système  des  séries ,  et 
cette  combinaison  a  répondu  aux  besoins  de  la  fabrique  avec  un 
succès  qui  permet  d'en  espérer  le  développement.  Une  fermeté 
persévérante  achèvera  d'assurer  l'exécution  complètede  l'article  5. 

Les  prescriptions  légales  relatives  à  l'interdiction  du  travail  de 
nuit,  sauf  les  cas  de  chômage,  de  réparations  urgentes  et  de  né- 
cessités industrielles,  prévus  par  l'article  3,  et  à  l'observation  des 
dimanches  et  jours  de  fête ,  sont  généralement  exécutées.  Les 
dérogations  au  paragraphe  2  de  l'article  relatif  au  travail  de  nuit 
pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  se  présentent  plus 
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que  comme  exceptions,  et  les  instructions  les  plus  formelles  ont 
été  transmises  à  l'effet  de  les  faire  cesser.  Plusieurs  propriétaires 
d'établissement  ont  demandé  la  permission  d'user  de  la  tolérance 
prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  pour  les  usines  à 
feu  continu  ;  elle  n'a  été  accordée  que  de  l'avis  des  commissions 
et  des  préfets,  et  avec  l'invitation  spéciale  de  tenir  la  main  à  ce 
que  cette  facilité,  renfermée  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi, 
ne  dégénérât  pas  en  abus. 

La  pensée  si  éminemment  morale  de  l'article  5,  relatif  à  la  fré- 
quentation des  écoles,  a  été  comprise  de  tout  le  monde.  Avec  un 
empressement  qui  les  honore,  les  fabricants  se  sont  montrés  prêts 
à  aider  les  commissions  d'inspection.  Des  efforts  eflScaces  ont  été 
jles  conséquences  de  ces  excellentes  dispositions.  Malheureuse- 
ment, toutes  les  communes  n'ont  pas  d'écoles.  Celles  d'un  grand 
nombre  sont  insuffisantes  ;  quelquefois  les  enfants  n'appartiennent 
pas  à  la  commune  où  ils  travaillent ,  et ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ils  ne  peuvent  être  admis  par  les  instituteurs  de  cette 
dernière. 

J'ai  dû  entretenir  de  ces  difficultés  mon  collègue  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Le  concours  des  deux  départements  est 
acquis  à  l'accomplissement  du  vœu  de  la  loi.  Déjà  le  nombre  des 
enfants  qui  reçoivent  aujourd'hui  l'instruction  élémentaire  est 
infiniment  plus  considérable  qu'il  y  a  deux  ans.  Dans  quelques 
départements  même ,  on  peut  dire  que  le  but  est  atteint.  Dans 
les  Ardennes,  dans  leDoubs,  dans  l'Eure-et-Loir,  par  exemple, 
les  rapports  attestent  que  tous  les  enfants  reçoivent  l'instruction 
élémentaire.  Création  d'écoles  du  soir,  agrandissement  des  écoles 
existantes,  contributions  volontaires  des  manufacturiers,  institu- 
tions de  classes  intérieures  dans  les  fabriques,  tout  a  été  mis  en 
usage ,  autant  que  possible ,  pour  arriver  à  cet  heureux  état  de 
choses. 

L'institution  de  petites  écoles  intérieures,  aux  frais  des  manu- 
facturiers, prend  un  développement  progressif.  Parmi  les  dépar- 
tements où  les  manufacturiers  ont  donné  cet  exemple,  on  peut 
citer,  outre  ceux  qui  viennent  d'être  nommés,  l'Aisne,  le  Jura,  le 
Loiret,  laMeurthe,  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin,  Seine-et-Oise.  Il 
faut  espérer  que  cette  institution  continuera  à  se  propager^  car 
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elle  répond  à  la  pensée  de  larticle  5  avec  un  incontestable  avan- 
tage. L'administration  s'est  empressée  d'encourager  les  fabricants 
à  entrer  dans  cette  voie. 

Je«me  plais  à  signaler  à  Votre  Majesté  les  soins  qui  ont  été  pris 
dans  le  département  de  la  Seine  pour  assurer  aux  jeunes  ouvriers 
des  manufactures  les  bienfaits  de  Finstruction.  Des  sociétés  parti- 
culières de  bienfaisance  secondent  les  efforts  de  l'administration . 
La  société  des  Amis  de  l'enfance  a  établi ,  avec  ses  propres  res- 
sources, cinq  écoles  dans  les  1®',  6",  8%  10*  et  12*  arrondisse- 
ments de  Paris.  Près  de  mille  apprentis,  âgés  de  douze  à  seize 
ans,  y  sont  instruits  chaque  soir  par  les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne. 

Les  livrets,  que  l'article  6  de  la  loi  rend  obligatoires  pour  tous 
les  enfants,  se  répandent  de  plus  en  plus.  Une  circulaire,  en  date 
du  1  •'  octobre  i  841 ,  avait  réglé  leur  délivrance.  Dans  les  instruc- 
tions particulières,  l'administration  s'est  attachée  à  faire  com- 
prendre aux  commissions  d  inspection  que  le  livret  et  le  registre 
spécial  dont  parle  le  même  article  sont  tout  à  la  fois  un  moyen 
d'ordre  et  une  garantie  d'exécution.  Plusieurs  manufacturiers  et 
un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  fait  eux-mêmes  les 
fonds  nécessaires  pour  que  les  livrets  soient  délivrés  gratuite- 
ment. C'était  un  exemple  digne  d'éloges  que  mon  département 
n'a  jamais  manqué  d'encourager.  Pour  donner  une  idée  générale 
de  l'exécution  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  livret, 
je  crois  devoir  citer  des  chififres  pris  dans  le  rapport  de  M.  le 
préfet  de  police,  pour  le  département  de  la  Seine.  Les  proportions 
qu'ils  présentent  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toute  la  France  ; 
ils  forment  les  moyennes  les  plus  exactes  qu'on  puisse  établir. 
Au  mois  d'août  1843,  sur  777  enfants  employés  dans  ceux  des 
ateliers  de  Paris-  qui  sont  soumis  au  régime  de  la  loi,  300  étaient 
munis  de  livrets.  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  qui 
comptait  877  enfants  efmployés  dans  des  établissements  sem- 
blables, 200  livrets  avaient  été  déUvrés,  à  la  date  du  1 1  janvier 
précédent.  Dans  l'arrondissement  de  Sceaux ,  où  le  nombre  des 
enfants  était  de  248,  presque  tous  avaient  leur  livret.  En  rappro- 
chant les  chi&es,  on  trouvait  que,  sur  1 ,900  enJants,  la  moitié  se 
trouvait  dans  des  conditions  régulières.  Au  mois  de  janvier  1 844, 
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à  Paris,  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  assujettis 
aux  dispositions  de  la  loi  était  de  1,140,  et  celui  des  livrets 
de  750.  Dans  larrondissement  de  Saint-Denis,  on  comptait 
879  enfants  et  600  livrets;  dans  celui  de  Sceaux,  403  enfants 
et  390  livrets.  Ainsi,  sur  2,422  enfants,  1 ,650,  c'est-à-dire  plus 
des  deux  tiers,  possédaient  un  livret.  Dans  le  cours  de  l'année 
dernière,  770  nouveaux  livrets  ont  été  remis  à  des  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans ,  et ,  dans  ce  moment ,  les  enfants  non  munis 
de  livrets  forment  une  rare  exception. 

Le  registre  spécial  sur  lequel  les  manufacturiers  doivent  porter 
toutes  les  indications  mentionnées  par  l'article  6  ne  s'est  pas  ré- 
pandu suivant  une  progression  aussi  satisfaisante.  Beaucoup  de 
manufacturiers  sont  restés  en  retard.  Des  recommandations  posi- 
tives ont  été  faites  ;  en  quelques  localités,  des  procès-verbaux  ont 
été  dressés  pour  cet  objet  particulier,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
les  condamnations  intervenues  exerceront  une  salutaire  influence 
sur  ceux  des  fabricants  qui  n'ont  pas  encore  de  registre.  Partout 
où  il  sera  nécessaire,  des  poursuites  seront  exercées  afin  de  rendre 
sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  l'exécution  de  la  loi  géné- 
rale et  complète. 

Aussitôt  après  sa  promulgation,  la  loi  du  22  mars  1841  a  été 
affichée  dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers.  Les  derniers 
rapports  ne  signalent  que  de  rares  infractions  à  l'article  9,  qui 
prescrivait  cette  mesure,  et  quelques-unes  ont  déjà  été  constatées 
et  réprimées. 

Les  articles  11  et  12,  qui  arment  les  inspecteurs  du  droit  de 
dresser  des  procè&-verbaux ,  ont  reçu ,  dans  plusieurs  départe- 
ments, une  application  qui  doit  servir  d'exemple.  Dans  l'Aisne, 
l'Eure,  la  Meurthe,  le  Pas-de-Calais,  le  Haut-Rhin,  la  Seine,  la 
Seine-Inférieure,  la  Vendée,  etc.,  des  contraventions  ont  été 
constatées ,  poursuivies  et  réprimées  ;  les  décisions  judiciaires 
intervenues  ont  prononcé,  suivant  le  cas,  les  peines  portées  par 
la  loi.  MM.  les  inspecteurs  ne  pouvaient,  sans  manquer  à  leur 
devoir,  laisser  dépérir  entre  leurs  mains  l'autorité  dont  ils  sont 
investis.  En  agissant ,  ils  ont  prouvé  qu'ils  le  comprenaient;  mais  leur 
action  ne  peut  être  juste  qu'à  la  condition  d'être  égale  envers  tous, 
et  ils  ont  i*eçu  l'ordre  de  l'exercer  partout  avec  la  même  fermeté. 
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En  résumé ,  au  premier  rang  des  départements  dans  lesquels 
l'exécution  de  la  loi  du  22  mai  1841  se  trouve  ou  complète,  ou 
du  moins  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  régulières,  on  peut 
citer  notamment  l'Ain,  les  Basses- Alpes,  les  Ardennes,  l'Arié^e, 
l'Aude,  la  Corrèze,  le  Doubs,  l'Eure-et-Loir,  le  Finistère,  la 
Haute-Garonne,  le  Jura,  le  Maine-et-Loire,  la  Manche,  la 
Haute-Marne ,  la  Meurthe ,  la  Meuse ,  la  Moselle ,  la  Nièvre , 
les  Basses-Pyrénées ,  le  Bas-Rhin ,  la  Seine ,  le  Var,  la  Ven- 
dée, etc. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi  avancé  que  dans  les  départements 
dont  les  noms  précèdent,  le  service  s'améHore,  et  des  efforts  con- 
sidérables ont  été  faits  dans  les  autres,  et  particuHèrement  dans 
l'Aisne,  l'Indre,  le  Loiret,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Marne, 
le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le  Haut-Rhin,  la  Seine -Inférieure,  la 
Haùte-Saône,  la  Somme,  les  Vosges,  etc. 

Partout  l'administration  a  multiplié  ses  avertissements  et  ses 
instructions.  Des  directions  particulières  appropriées  à  la  situa- 
tion des  choses  et  à  la  nature  des  difficultés  ont  été  adressées  dans 
les  départements  où  le  service  se  trouve  en  retard,  et  le  gouver- 
nement n'a  rien  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  activer  la  surveil- 
lance et  généraliser  l'observation  de  la  loi.  Une  me  reste,  dans  ce 
but,  qu'à  préparer  et  à  soumettre  à  Votre  Majesté  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  pubUque,  prévues  par  les  arti- 
cles 7  et  8  ;  déjà  mon  département  a  reçu  une  partie  des  rensei- 
gnements nécessaires  pour  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  mais  les  documents  qui  manquent  encore  appartiennent  à 
des  centres  industriels  trop  considérables,  et  il  est  trop  important 
de  connaître  les  résultats  des  enquêtes  administratives  ordonnées 
sur  tous  les  points  de  la  France,  et  notamment  dans  la  capitale, 
pour  qu'il  m'ait  paru  possible  de  passer  outre.  Dans  peu  de  temps, 
tous  les  éléments  de  ce  travail  seront  réunis,  et  je  m'empresserai 
de  présenter  au  conseil  d'Etat  les  règlements  qui  doivent  former 
le  complément  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Tel  est,  Sire,; dans  son  ensemble,  l'état  actuel  du  service.  Je 
puis  dire  à  Votre  Majesté  que  la  situation  générale  est  satisfai- 
sante, La  loi  du  22  mars  est,  pour  le  gouvernement,  l'objet  d'une 
active  sollicitude.  Dans  ceux  de  nos  départements  o\i  l'industrie 
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est  le  plus  développée,' des  améliorations  réelles  ont  été  obtenues  ; 
des  condamnations  assez  nombreuses  serviront  d'exemple  et  por- 
teront leurs  fruits.  La  loi  entre  peu  à  peu,  et  sans  secousses, 
dans  le  domaine  des  faits.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  que  des  habi- 
tudes anciennes  pouvaient  être  modifiées  ;  il  fallait  tenir  compte 
de  l'état  des  choses ,  et ,  tout  en  portant  les  yeux  sur  l'avenir, 
ménager  avec  prudence  une  transition  délicate.  Quand  on  entre 
dans  une  voie  non  encore  frayée,  on  ne  peut  se  fjatter  d'atteindre 
le  but  sans  délai  et  sans  efibrts.  L'exemple  de  l'Angleterre  était 
là  pour  nous  servir  de  guide  et  de  leçon  ;  depuis  le  commence- 
ment du  siècle ,  nous  l'avons  vue  s'occuper  à  plusieurs  reprises 
des  lois  relatives  au  travail  des  enfants,  et  toujours. marcher  avec 
circonspection  dans  cette  voie,  dont  les  difficultés  sont  marquées 
par  le  nombre  des  bills  intervenus,  notamment  en  1802,  1809, 
1825,  1831 ,  et  1833.  En  France,  depuis  trois  années,  l'exécu- 
tion de  la  loi  a  fait  des  progrès  incontestables  ;  elle  se  poursuit 
avec  persévérance  et  fermeté,  et  l'action  de  votre  gouvernement 
ne  s'arrêtera  que  lorsque  le  but,  déjà  plus  près  de  nous,  aura  été 
complètement  atteint. 


5.  —  Changements  projetés  en  France  dans  la  'législation 
'   relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufa^ctures. 

[Eitraito  du  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  le  baron  Gh.  Burnr,  an 
nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au 
tra^i^l  des  enfants  dans  les  manufactures,  fabriques,  usine»,  chantiers  et  ate- 
liers. (Séance  du  29  juin  1847.  )  ] 


Le  gouvernement  français ,  convaincu  de  la  nécessité  de  modi- 
fier la  législation  relative  au  travail  des  enfants,  transmit  dans  ce 
but,  au  commencement  de  cette  année  (1S47),  un  projet  de  loi 
à  la  chambre  des  pairs.  Une  commission  fut  nommée  pour  procéder 
à  son  examen ,  elle  choisit  pour  rapporteur  M.  le  baron  Ch.  Dupin , 
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et  soumit  son  rapport  h  la  chambre  dans  sa  séance  du  29  juin 
dernier. 

Ce  remarquable  document  contient  un  grand  nombre  de  ren- 
seignements intéressants,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
réformes  et  les  résultats  de  la  législation  sur  le  travail  des  enfants, 
des  adolescents  et  des  femmes  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous 
nous  bornerons  à  en  extraire  les  passages  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  au  jugement  porté  sur  la  loi  française  du  22  mars  1841 
et  sur  les  modifications  que  le  gouvernement  et  la  commission 
proposent  de  lui  faire  subir. 

«  En  France ,  dit  l'honorable  rapporteur ,  le  cri  d'alarme  fut 
jeté  par  un  de  ces  hommes  de  cœur  qui  traijsportent  la  science 
dans  la  vie  sociale ,  pour  y  créer  en  quelque  sorte  la  théorie  du 
bien  :  du  bien  qu'ils  mettent  en  pratique.  Nous  voulons  parler  du 
docteur  Villermé,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
pohtiques,  auteur  d'un  célèbre  ouvrage  sur  le  sort  des  classes 
ouvrières. 

((  Ce  fut  ensuite  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  qui,  par  ses 
publications  et  ses  pétitions  aux  deux  chambres ,  éleva  sa  voix 
généreuse.  Elle  parlait  avec  une  autorité  d'autant  plus  grande 
qu'elle  renfermait  dans  son  sein  de  nombreux  et  riches  manufac- 
turiers, spectateurs  des  excès  dont  ils  imploraient  la  répression  , 
et  parfaitement  capables  d'en  apprécier  les  funestes  conséquences. 

((  Les  deux  chambres  accueilhrent  ces  pétitions  avec  une  égale 
faveur  ;  elles  réclamèrent  du  gouvernement  des  mesures  efficaces 
pour  protéger  l'adolescence  et  l'enfance ,  au  sein  des  manufac- 
tures. Le  ministère  prit  l'engagement  de  satisfaire  à  ce  devoir. 

«  'Dans  les  premiers  jours  de  la  session  de  1 840,  il  présenta  le 
projet  de  loi  qui  déléguait  purement  et  simplement,  au  régime  des 
ordonnances,  toutes  les  mesures  qui  pourraient  garantir  les  jeunes 
travailleurs,  au-dessous  de  seize  ans,  contre  l'abus  du  travail. 

t(  La  chambre  des  pairs ,  à  laquelle  échut  le  premier  examen 
de  ce  projet,  n'en  accepta  point  le  système.  Elle  reconnut  sur- 
le-champ  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  se  dessaisir  du  droit 
d'imposer  au  travail  des  bornes  impérieuses  ,  telles  qu'on  peut, 
telles  qu'on  doit  les  établir  entre  les  intérêts  suffisants  de  l'indus- 
trie et  les  intérêts  supérieurs  de  Thumanité. 
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«  La  loi,  remaniée  d'après  ce  principe,  fut  acceptée  dans  toutes 
ses  nouvelles  bases  par  la  chambre  des  députés ,  après  deux  ses- 
sions marquées  par  des  études  approfondies  et  des  discussions 
éloquentes ,  auxquelles  ont  pris  part  soixante  membres  des  deux 
chambres. 

«Le  législateur,  dès  1 840,  a  voulu  faire  adopter  pour  la  France 
les  mesures  que  l'expérience  avait  fait  adopter ,  et  qu'elle  avait 
justifiées  ,  depuis  trente-huit  ans ,  chez  le  peuple  où  l'industrie 
des  grandes  manufactures  a  produit  les  plus  puissants  résultats 
sur  la  fortune  publique. 

«  Elle  a  protégé  les  jeunes  travailleurs  contre  l'excès  du  travail 
exi^é  par  les  machines,  non  pas  seulement  comme  en  Angleterre, 
dans  les  fabriques  textiles  qui  mettent  en  œuvre  le  coton,  la  laine, 
la  soie  et  le  lin,  non  pas  seulement  parmi  celles-ci,  comme  faisait 
l'acte  de  1 802,  dans  celles  qui  comptent  au  moins  vingt  ouvriers, 
mais  sans  exception  :  1  °  dans  toutes  les  manufactures ,  usines  et 
ateliers  combinés  avec  un  moteur  mécanique ,  ou  subordonnés  à 
l'action  d'un  feu  continu  ;  2"*  dans  les  fabriques  d'un  genre  quel- 
conque ,  ayant  ou  n'ayant  pas  de  moteur  mécanique  ou  de  feu 
continu,  mais  possédant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

a  A  partir  de  la  loi  votée  en  1 841 ,  le  cercle  des  établissements 
où  les  jeunes  ouvriers  sont  protégés  contre  l'excès  du  travail  a 
par  conséquent  été  beaucoup  plus  étendu  qu'en  Angleterre.  Cer- 
tains genres  de  fabriques  n'ont  pas  pu  se  plaindre  d'être  assujettis 
à  des  règles  dont  seraient  affranchis  d'autres  genres  de  manufac- 
tures ,  qui  posséderaient  autant  ou  plus  d'ouvriers  et  présente- 
raient des  dangers  ,  des  abus  comparables  ou  môme  supérieurs , 
ainsi  qu'il  arrive  encore  aujourd'hui  dans  les  trois  royaumes,  sous 
l'empire  de  la  législation  britannique.  Voilà  pour  l'étendue  du 
domaine  de  la  loi ,  quant  à  la  nature  des  étabhssements. 

(c  A  l'égard  des  âges  en  faveur  desquels  devait  s'appliquer  la 
protection ,  les  chambres  ont  accepté ,  comme  Hmite  supérieure 
de  l'âge  à  protéger,  celle  de  seize  ans ,  quoique  l'Angleterre  eût 
adopté,  dès  1833  ,  celle  de  dix-huit  ans.  Mais  la  limite  la  moins 
favorable  à  la  protection  de  la  jeunesse  avait  été  posée,  dans  le 
projet  de  loi ,  par  le  ministère ,  dont  elle  était  en  quelque  sorte  le 
point  de  départ. 
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((Les  chambres  n  ont  pas  voulu'contester  au  gouvernement  cette 
sévérité  première.  Ce  quelles  voulaient,  avant  tout,  c'était  une 
loi  qui  fixât  un  âge  où  la  protection  commencerait  ;  leur  prudence 
laissait  au  temps ,  à  l'expérience ,  le  soin  de  montrer  s'il  y  aurait 
nécessité  d'agrandir  le  cercle  des  jeunes  années  que  la  loi  doit 
protéger. 

((  Les  chambres  françaises  ont  accepté  la  belle  pensée  de  Wil^ 
berforce,  introduite  dès  1 833,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  la 
législation  britannique  ;  elles  ont  consacré  deux  degrés  de  pro- 
tection ,  suivant  les  forces  inégales  de  l'adolescence  et  de  l'en- 
fance. 

«Voici  comment  elles  ont  fixé  la  limite  des  deux  catégories,  et 
la  plus  grande  durée  de  leur  travail  respectif. 

((A  l'adolescence,  comprise  entre  les  deux  âges  de  seize  et  de 
douze  ans ,  elles  ont  donné  pour  maximum  de  travail ,  douze 
heures  par  jour. 

((  A  l'enfance,  comprise  entre  les  deux  âges  de  douze  et  de  huit 
ans ,  elles  ont  donné  pour  maximum  de  travail ,  huit  heures  par 
jour. 

((  Ces  fixations  sont  beaucoup  plus  sévères  que  celles  de  l'An- 
gleterre, à  l'égard  des  âges  et  même  à  l'égard  des  heures. 

((  En  efiet ,  d'après  la  loi  française ,  l'adolescent  doit  fournir 
soixante  et  douze  heures  de  travail  par  semaine  ;  d'après  la  loi 
britannique,  il  n'en  fournit  que  soixante- neuf,  trois  étant  ôtées  du 
travail  du  samedi.  Cela  réduit  en  réahté  d'une  demi -heure  la 
journée  moyenne  de  l'adolescent  en  Angleterre,  tandis  qu'en 
France  elle  est  de  douze  heures  sans  réduction. 

((  De  plus,  chez  les  Anglais,  le  travail  de  douze  heures  ne  peut 
atteindre  que  l'adolescent  de  treize  ans ,  tandis  que  chez  nous  il 
atteint  celui  de  douze  ans.  Chez  les  Anglais  ,  on  ne  pouvait ,  jus- 
qu'en 1844,  demander  huit  heures  de  travail  qu'à  des  enfants 
d'au  moins  neuf  ans  ;  chez  nous,  cette  durée  de  travail  peut  être 
demandée  à  des  enfants  de  huit  ans. 

((  Chez  les  Anglais ,  le  travail  de  nuit  est  absolument  interdit 
aux  adolescents  ;  chez  nous,  il  est  permis,  pour  récupérer  le  temps 
perdu  par  l'effet  d'un  chômage  du  moteur  mécanique ,  et  pour 
opérer  des  réparations  urgentes. 
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((  Nous  vous  montrons  avec  soin  tous  ces  contrastes,  messieurs 
les  pairs,  afin  de  vous  bien  convaincre  que  notre  loi  de  1841 , 
pourrions-nous  le  dire  sans  hésiter?  n était  pas  trop  humaine; 
qu'elle  ne  protégeait  pas  trop  l'adolescence  et  l'enfance  ;  qu'au 
contraire  elle  protégeait  moins  ces  deux  classes  de  travailleurs 
que  ne  le  faisait  l'Angleterre. 

«  Ne  croyez  pas  qu'en  parlant  ainsi  nous  veuillions  accuser  les 
chambres  françaises  d'avoir  été  peu  jalouses  des  intérêts  de  l'hu- 
manité, soit  en  1 840,  soit  en  1 841 . 

((  Les  chambres  alors  concevaient  que  le  succès  d'une  législa- 
tion favorable  aux  jeunes  travailleurs  ne  pouvait  être  obtenu  que 
par  le  concours  du  législateur  et  du  pouvoir  exécutif.  Au  législa- 
teur appartenait  de  fixer  les  bases  générales,  les  limites  extrêmes 
et  les  moins  favorables  qu'on  puisse  accorder,  en  réservant  à 
l'administration  pubhque  les  adoucissements  graduels  que  l'expé- 
rience, attentivement  consultée,  ferait  connaître  comme  utiles  et 
praticables. 

c(  Avions-nous  admis  trop  jeunes  les  enfants  de  huit  à  douze  ans 
au  travail  des  manufactures  en  général?  Nous  accordions  aux 
règlements  d'administration  publique  la  faculté  d'élever  la  limite 
inférieure  de  cet  âge,  pour  toutes  les  industries  à  l'égard  desquelles 
le  labeur  des  enfants  excéderait  leur  force  et  compromettrait  leur 
santé. 

((  Existe-t-il  des  espèces  de  fabrication  où  les  travaux  attribués 
à  l'enfance  ,  à  l'adolescence ,  soient  trop  rudes  ou  trop  difficiles 
pour  durer'  respectivement  huit  heures  et  douze  heures?  Le  règle- 
ment d'administration  publique  a  pareillement  reçu  la  faculté  de 
réduire  cette  durée  à  des  limites  convenables. 

((  Il  y  a  plus  :  certains  genres  d'industrie  sont-ils  dès  à  présent, 
ou  deviendront-ils  un  jour  trop  pénibles  ou  trop  dangereux  pour 
y  tolérer  l'emploi  des  enfants  et  même  des  adolescents?  La  loi 
de  18  41,  concède  aux  règlements  d'administration  publique  le 
droit  absolu  d'interdire  cet  emploi ,  dans  les  manufactures  qu'ils 
désigneront ,  soit  pour  le  travail  des  enfants ,  soit  même  pour  le 
travail  des  adolescents. 

'     «  Cette  marche,  vous  le  voyez,  offrait  tous  les  avantages  et  pas 
un  inconvénient.  Elle  laissait  au  pouvoir  exécutif  la  partie  gracieuse 
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des  mesures  à  prendre,  en  faveur  de  Tenfance  et  de  ladolescence. 
Elle  ne  devançait  pas,  elle  attendait  l'expérience.  Au-dessous  des 
prescriptions  générales,  minimum  de  protection  possible,  elle 
ouvrait  la  porte  aux  protections  spéciales  que  l'administration 
reconnaîtrait  par  degrés,  comme  étant  à  la  fois  équitables  et  bien- 
faisantes, dans  les  diverses  parties  de  l'industrie  nationale. 

«  Nous  regrettons  que  le  ministère  n'ait  pas  cru  devoir  faire 
usage  de  la  noble  part  que  lui  réservait  la  confiance  du  législa- 
teur. 

«  Plus  de  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
qui  concédait  ce  généreux  patronage ,  et  pendant  ces  six  années 
l'administration  n'a  pas  trouvé  qu'une  seule  industrie  fût  dange- 
reuse, qu'une  seule  fût  plus  particulièrement  pénible  pour  l'ado- 
lescence ou  pour  l'enfance  ! 

((  Dans  ce  même  laps  de  temps ,  de  grands  manufacturiers , 
d'une  haute  intelligence,  ont  prononcé  pour  leurs  ateliers  de  sem- 
blables restrictions,  et  leur  exemple  n'a  pas  été  suivi  par  l'autorité 
pour  prescrire  les  mêmes  règles  aux  établissements  de  même 
nature,  dans  tout  le  reste  du  royaume. 

((  Le  gouvernement  avait  la  faculté  d'élargir ,  autant  qu'il  le 
croirait  convenable,  le  cercle  des  manufactures,  des  usines  et  des 
ateliers  soumis  à  la  loi;  il  n'en  a  fait  aucun  usage. 

«  On  devait  donc  supposer  que  l'administration  regardait  comme 
complet  l'ensemble  des  industries  qu'elle  avait  à  régir  d'après  la 
loi  de  t841 ,  sans  qu'elle  jugeât  nécessaire  d'y  rien  ajouter. 

«  Cependant  aujourd'hui,  sans  transition,  sans  essais  intermé- 
diaires ,  sans  expériences  successives ,  l'administration  propose 
d'établir  [)ar  une  loi ,  c'est-à-dire  invariablement ,  que  toutes  les 
manufactures ,  toutes  les  usines ,  tous  les  chantiers  et  tous  les 
ateliers  du  royaume,  seront  soumis  aux  mômes  prescriptions  à 
l'égard  de  l'enfance  et  de  l'adolescence. 

«  Depuis  six  ans,  l'administration  n'a  pas  jugé,  même  pour  les 
industries  les  plus  pénibles  ou  les  plus  périlleuses ,  qu'il  fallût  les 
interdire,  par  réserve  charitable,  aux  enfants  de  huit  à  dix  ans  ;  à 
présent  elle  demande  au  législateur  d'expulser ,  sans  exception , 
de  toute  l'industrie  française ,  les  jeunes  travailleurs  de  huit  à 
dix  ans. 
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ce  La  loi  de  1 841  limitait  à  huit  heures  le  travail  des  enfants  de 
douze  à  dix  ans  ;  le  nouveau  projet  vous  propose  d'imposer  à  cette 
partie  de  lenfance  douze  heures  de  travail  par  jour.  Le  nouveau 
projet  détruit  une  protection  particulière  aux  plusjeujies  travail- 
leurs ;  il  fait  rétrograder  la  législation  française  en  deçà  des  bien- 
faits obtenus  dès  1833  par  l'Angleterre  en  faveur  de  ses  enfants, 
après  trente  et  un  ans  de  lutte  acharnée.  Il  nous  fait  reculer  jusqu'à 
l'acte  informe  et  primitif  de  1 802  ;  il  va  plus  loin  :  il  est  plus 
sévère  à  l'égard  des  jeunes  ouvriers. . 

«  Par  l'acte  de  1 802,  les  douze  heures  de  travail  imposées  aux 
apprentis,  quel  que  fût  leur  âge  au-dessous  de  seize  ans,  ces  douze 
heures  comprenaient  le  temps  nécessaire  à  l'enseignement  pri- 
maire que  le  législateur  anglais ,  saintement  inspiré ,  rendait 
obligatoire. 

«  D'après  le  projet  de  loi ,  c'est  en  dehors ,  c'est  en  sus  des 
douze  heures  de  travail  qu'il  faudra  trouver,  même  pour  l'enfant 
de  dix  ans  :  et  les  heures  réservées  à  l'école  ,  et  les  heures  desti- 
nées à  ses  repas ,  qui  ne  sauraient  être  trop  éloignés  les  uns  des 
autres ,  si  l'on  consulte  ses  besoins  et  son  organisation  ;  et  les 
minutes  consacrées ,  sans  doute  ,  à  quelque  repos  ;  enfin  tout  le 
temps  nécessaire  pour  aller  du  domicile  à  la  fabrique ,  de  la 
fabrique  à  l'école ,  et  revenir  le  soir  à  la  maison  paternelle ,  en 
parcourant  souvent  près  d'une  lieue  dans  chacun  des  deux  trajets 
extrêmes.  Voilà  l'efirayante  accumulation  de  devoir  et  de  labeur, 
imposée  par  le  projet  à  l'être,  si  frêle  encore,  qui  ne  compte  que 
dix  ans  d'âge  ! . . . 

((  Ce  qui  nous  frappe ,  en  premier  lieu ,  dans  cette  accumula- 
tion de  fardeaux  infligés  aux  plus  jeunes  ouvriers,  c'est  la  marche 
tout  opposée  des  autres  nations  qui  florissent  par  l'industrie. 

«  Dans  la  confédération  germanique ,  le  maximum  du  travail 
des  adolescents  de  douze  à  seize  ans  est  seulement  de  dix  heures, 
et  nous  en  imposerions  douze  aux  enfants  de  dix  ans  ! . . . 

«  En  Angleterre  ,  on  a  fini  par  trouver  trop  considérables  les 
huit  heures  que  nous  avons  accordées  en  1 841 .  On  a  réduit  d'une 
heure  et  demie  cette  journée.  On  n'a  pas  accordé  cette  faveur  au 
jeune  âge  sur  la  proposition  de  quelque  philanthrope  exagéré, 
qui  subordonne  tout  à  ses  idées  systématiques  ;  on  l'a  concédée, 
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d  après  l'initiative  du  gouvernement,  sous  le  même  ministère,  qui, 
vaincu  deux  fois  dans  la  chambre  des  communes  par  une  majorité 
passionnée  pour  réduire  à  dix  heures  le  travail  des  adolescents  et 
des  adultes,  portait  avec  fierté  la  question  de  cabinet  sur  le  débat 
sujet  de  sa  double  défaite  ;  sous  le  ministère  qui ,  sans  pitié  pour 
la  fierté  des  communes,  exigeait  d'elles,  et  vous  allez  voir  en  quels 
termes,  un  troisième  vote  ,  qui  renversât  les  deux  précédents,  et 
le  rendît  enfin  victorieux. 

((  Il  est  des  occasions,  »  dit  le  très- honorable  sir  Robert Peel  en 
terminant  avec  un  calme  glacial  le  discours  le  plus  véhément , 
(c  il  est  des  occasions  où  le  djevoir  du  ministère  est  qu'il  se  refuse 
((  à  ser\ir  d'instrument  pour  exécuter  certaines  décisions ,  issues 
c(  de  certaines  combinaisons  entre  les  partis.  En  cet  instant  pareil 
((  cas  se  présente.  J'ignore  quel  sera ,  ce  soir,  le  résultat  de  vos 
((  suffrages.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'avec  une  conscience  pure  et 
((  ferme  ,  si  ce  résultat  est  défavorable  à  mes  vues ,  je  rentrerai 
((  avec  une  complète  satisfaction  dans  la  vie  privée,  formant  des 
((  vœux  pour  le  succès  de  votre  loi  ;  mais  prêt  à  continuer  ma 
((  marche  dans  le  sentier  du  devoir,  le  plus  rude  à  gravir,  et  non 
«  sans  gloire;  mais  prêt  à  repousser  des  concessions,  populaires 
((  sans  doute,  parce  que  je  les  crois  pernicieuses,  en  servant  ainsi 
((  l'intérêt  national,  même  aux  dépens  de  la  faveur  publique.  » 

((  Ecoutez  donc,  messieurs  les  pairs,  en  quels  termes  parle  de 
la  durée  qui  convient  aux  travaux  de  la  frêle  enfance ,  un  minis- 
tère si  ferme  pour  maintenir,  sans  réduction,  le  travail  des  autres 
âges.  Voici  comment  le  secrétaire  d'Etat,  chargé  de  présenter  la 
loi  sur  l'enseignement  des  classes  laborieuses ,  s'est  exprimé  dès 
la  séance  du  28  février  1 843  : 

((  Dans  ma  conviction ,  si  des  enfants  d'un  âge  si  tendre  (au- 
((  dessous  de  treize  ans  ) ,  après  avoir  travaillé  huit  heures  dans  un 
«  jour,  sont  envoyés  à  1  école ,  épuisés  déjà  par  la  fatigue,  sans 
((  avoir  pu  jouir  d'aucun  repos,  d'aucune  récréation,  il  est  impos- 
«  sible  d'espérer  qu'ils  puissent  retirer  beaucoup  d'avantages 
((  d'aucun  système  d'éducation,  même  du  meilleur  qu'on  pourrait 
((  leur  procurer.  C'est ,  en  conséquence ,  mon  intention  de  pro- 
«  poser  au  parlement  que  les  enfants ,  depuis  l'âge  de  huit  ans 
((  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  employés  dans  les  manufactures,  ne 
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«  travailleront  pas  plus  de  six  heures  et  demie  par  jour.  S'ils 
«  travaillent  le  soir,  ils  ne  travailleront  pas  le  matin  ;  et  s'ils  tra- 
ce vaillent  le  matin,  ils  ne  travailleront  pas,  le  soir.  Par  ce  moyen, 
((  chaque  jour,  soit  avant ,  soit  après  midi ,  les  enfants  passeront 
((  au  moins  trois  heures  à  l'école.  J'ai  toute  raison  de  penser,  je 
«  suis  certain  que  les  fabricants ,  désireux  de  coopérer  cordiale- 
ce  ment  avec  le  législateur,  afin  de  perfectionner  l'éducation  de  la 
ce  jeunesse  au  .sein  de  notre  nation ,  accepteront  avec  joie  toute 
ce  mesure  nécessaire  pour  atteindre  un  but  dont  l'importance  est 
ce  capitale.  Quand  nous  aurons  obtenu  trois  heures  par  journée 
ce  pour  l'éducation  des  enfants,  une  question  va  s'élever  aussitôt  : 
ce  Comment  leur  procurerons-nous  une  éducation  moins  mauvaise 
ce  que  n'est  celle  d'aujourd'hui?...  »  Sir  J.  Graham  développe 
alors  un  plan  d'instruction  populaire ,  médité  par  le  gouverne- 
ment. 

ce  II  faut  le  dire  à  l'honneur  du  parlement  d'Angleterre,  ces  géné- 
reux sentiments  n'ont  pas  trouvé,  dans  la  chambre  des  communes, 
un  seul  orateur  qui  les  combattît  et  qui  s'élevât  contre  la  pensée 
de  réduire,  même  au-dessous  de  huit  heures ,  la  journée  de  tra- 
vail imposée  à  l'enfance.  D'immenses  difficultés  s'élevèrent ,  au 
contraire ,  contre  le  plan  d'instruction  primaire  ;  l'intolérance  reli- 
gieuse effraya  tous  les  fanatismes.  Le  ministre  le  plus  puissant 
depuis  les  Chatham  et  les  Pitt,  sir  Robert  Peel,  fut  obligé  d'aban- 
donner ce  plan.  Mais  il  conserva  les  mesures  favorables  aux 
jeunes  travailleurs,  et  par  l'acte  du  1 5  mars  1 844,  l£^  journée  fut 
définitivement  réduite  à  six  heures  et  demie  pour  les  enfants 
au-dessous  de  treize  ans. 

ce  En  même  temps  les  manufactures  et  les  ateliers  où  les  plus 
jeunes  travailleurs  devaient  avoir  atteint  leur  neuvième  année, 
purent  recevoir,  à  l'exemple  de  la  France,  des  enfants  de  huit  ans. 

ce  Nous  avons  appris  ,  par  les  rapports  officiels  des  inspecteurs 
généraux  des  manufactures ,  l'effet  qu'a  produit  le  nouvel  acte 
protecteur  ;  cet  effet  est  complètement  favorable. 

ce  Les  manufacturiers  qui  nous  ont  demandé  d'être  entendus 
représentaient  les  industries  de  la  filature ,  du  tissage  et  de  l'im- 
pression du  coton  et  du  lin  ;  le  représentant  de  l'industrie  métal- 
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lurgique  ne  demandait  rien  pour  ses  usines.  Nous  présentons  ici 
le  résumé  de  leurs  observations. 

«  A  legard  des  établissements  plus  ou  moins  importants  aux- 
quels la  protection  des  enfants  peut  s  appliquer,  en  leur  qualité 
de  grands  manufacturiers  occupant  un  nombre  de  bras  considé- 
rable, ils  se  plaignent  que  la  loi  de  1841  s  arrête  aux  fabriques 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  ;  ils  demandent  que  son  action 
s  étende  jusqu'aux  moindres  ateliers ,  en  exceptant  toutefois  les 
ateliers  de  famille.  Nous  satisfaisons  à  leur  vœu. 

«  Alegardde  lâge,  presque  tous  les  manufacturiers,  pour  obte- 
nir des  enfants  douze  heures  de  travail,  seraient  satisfaits  de  voir 
la  loi  nouvelle  interdire  lemploi  des  enfants  de  huit  à  dix  ans. 
Plusieurs  d'entre  eux  les  ont  déjà  renvoyés  ;  les  autres  fabricants 
ne  les  emploient  qu  en  petit  nombre. 

«  Dans  une  grande  fabrique  d'indiennes,  aux  environs  de  Paris, 
on  admet  des  enfants  de  onze  ans ,  de  dix  ans ,  de  neuf  ans  ^  et 
même  de  huit  ans.  On  fait  travailler  la  fabrique  dix  heures  en  été  ; 
et  probablement  davantage  au  printemps,  lors  de  la  demande  des 
tissus  légers  qu  il  faut  préparer  pour  les  modes  de  la  belle  saison. 

«  En  Alsace,  on  n  a  pas  refusé  d  exécuter  la  loi  qui  limite  à  huit 
heures  le  travail  des  enfants  pour  la  filature  et  le  tissage  méca- 
nique. En  Alsace,  à  la  rigueur,  on  aurait  subi  l'exécution  con- 
stante de  la  loi.  Mais,  lorsqu'on  a  su  qu'on  ne  l'exigeait  pas,  avec 
la  même  rigueur,  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  lorsqu'on 
a  vu  qu'en  certains  lieux  on  en  exigeait  l'exécution  complète , 
tandis  que  dans  d'autres ,  voisins  des  premiers ,  on  se  montrait 
d'un  relâchement  presque  absolu  ;  lorsque  les  plaintes  élevées  par 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sont  restées  sans  force  devant 
les  chambres ,  qui  ne  savaient  pas  l'état  des  choses  ;  lorsque  ces 
plaintes  n'ont  pas  pu  faire  cesser  un  tel  abus,  l'Alsace  elle-même 
n'a  plus  pensé  qu'à  profiter  de  l'exemple  donné  par  la  Flandre 
française  et  la  Normandie. 

((  Les  manufacturiers  que  nous  avons  entendus  nous  ont  for- 
mellement déclaré  que  ,  dans  ces  deux  grandes  provinces  manu- 
facturières, on  n'exécutait  pas  la  loi.  Quant  à  la  durée  du  travail 
des  enfants,  ils  se  sont  efforcés  de  nous  démontrer  la  nécessité  de 
cette  inexécution. 
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Mais  ,  en  Picardie,  un  grand  filateur,  que  nous  avons  égale- 
ment entendu,  nous  a  déclaré,  devant  ses  confrères,  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'exécuter  complètement  la  loi  :  loi  qui ,  par  conséquent , 
ne  lui  paraît  pas,  comme  à  eux,  inexécutable.  Ses  ateliers  marchent, 
et  marchent  bien ,  avec  des  relais  de  jeunes  travailleurs.  Il  émet 
le  vœu  que  partout  on  exécute,  avec  la  même  fidélité,  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants. 

((  Dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure , 
môme  résistance  que  dans  le  département  du  Nord  ;  même  inexé- 
cution de  la  loi  quant  à  la  modération  du  travail  des  enfants  ; 
même  refus  de  pratiquer  le*  système  des  relais ,  sous  prétexte 
d'impossibilité. 

«  Cette  impossibiUté  se  trouve  motivée ,  affirment  les  manu- 
facturiers de  Normandie,  dans  les  campagnes,  en  des  lieux  com- 
mandés par  l'emploi  des  moteurs  hydrauliques,  au  milieu  d'une 
population  qui ,  disent-ils ,  ne  fournirait  pas  assez  de  jeunes  tra- 
vailleurs en  ne  les  occupant  que  huit  heures  au  lieu  de  douze. 

«  Même  répugnance  pour  le  système  des  relais  aux  environs 
de  Paris,  d'après  les  mêmes  motifs. 

«  Au  premier  abord ,  la  commission  n'avait  pas  pu  comprendre 
la  demande  simultanée  faite  par  les  manufacturiers,  vu  la  pénu- 
rie, vu  l'insuffisance  du  nombre  des  jeunes  travailleurs,  d'expul- 
ser les  enfants  de  huit  à  dix  ans ,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
de  la  classe  actuelle ,  en  tierçant  le  travail  des  enfants  de  dix  à 
douze  ans. 

((  Un  fait  important  nous  a  donné  la  clef  de  cette  facilité  sin- 
gulière à  congédier,  tout  d'un  coup,  la  moitié  des  travail- 
leurs du  plus  jeune  âge,  en  invoquant  l'insuffisance  de  leur 
nombre. 

((  Les  enfants  de  huit  à  douze  ans  sont  nécessairement  plus 
nombreux  que  les  adolescents  de  douze  à  seize  ans  ;  néanmoins, 
les  manufacturiers  n'emploient  pas  moitié  de  ces  enfants  compara- 
tivement avec  le  nombre  des  adolescents,  même  quand  ils  ont  la 
faculté  de  les  faire  travailler  douze  heures  par  jour.  Donc  ils  trou- 
veraient encore  la  proportion  des  enfants  qui  leur  est  nécessaire, 
s'ils  se  bornaient  à  la  moitié  comprise  entre  dix  et  douze  ans  ;  et 
si  l'on  infligeait  à  ceux-ci  douze  heures  de  travail  au  lieu  de  huit, 
ce  serait  tout  bénéfice.  Voilà  le  secret. 
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((  Indépendamment  de  cette  explication  décisive,  jugeons  par 
comparaison  l'insuffisance  prétendue  du  nombre  des  jeunes  tra- 
vailleurs, dans  les  lieux  où  sont  situées  nos  filatures  hydrauliques. 

«  L'Angleterre  n'a  rien  sacrifié  des  filatures  mues,  dans  l'ori- 
gine, par  la  force  de  l'eau  ;  des  états  officiels  démontrent  que  la 
puissance  hydraulique ,  appliquée  aux  filatures ,  augmente  sans 
cesse,  et  par  de  nouveaux  établissements,  et  par  le  perfectionne- 
ment des  machines  existantes. 

«  Il  y  a  cela  de  très-remarquable ,  que  les  filatures  hydrau- 
liques sont  plus  nombreuses  et  présentent  plus  de  puissance  totale 
dans  les  parties  des  trois  royaumes  britanniques  où  l'on  possède 
le  plus  de  filatures  mues  par  la  force  de  la  vapeur.  Nous  avons 
découvert  et  constaté  ce  fait,  d'après  un  état  officiel  dressé  par  les 
inspecteurs  généraux  des  manufactures  britanniques  (1). 

c(  On  est  arrivé,  dans  l'ensemble  du  Lancastre,  à  tirer  jusqu'à 
dix  chevaux  de  force  hydraulique  par  lieue  carrée  de  territoire, 
pour  le  seul  travail  des  filatures  de  coton.  Ce  résultat  considé- 
rable, on  ne  peut  l'expliquer  que  par  le  climat  très-humide  de 
l'ouest  de  l'Angleterre ,  et  par  l'extrême  industrie  apportée  au 
ménagement  des  eaux. 

a  Cependant  le  Lancastre,  dans  ses  districts  ruraux  les  moins 
peuplés,  suffit  aux  filatures  de  coton,  et  leur  fournit  assez  d'en- 
fants ,  non-seulement  avec  un  travail  quotidien  de  huit  heures, 
mais  avec  un  travail  réduit  à  six  heures  et  demie. 

((  Ne  craignons  donc  pas  qu'aucun  département  de  la  France 
puisse  éprouver,  du  côté  des  plus  jeunes  travailleurs,  une  insuffi- 
sance que  n'éprouve  pas  même  le  comté  de  Lancastre. 


(1)  Tableau  comparé  de  la  superficie  moyenne  du  territoire ,  qui  correspond  à 
l'application  de  l'eau  et  de  la  vapeur  aux  filatures  de  coton,  pour  une  force  équi- 
valant au  travail  quotidien  d'un  cheval  (1833)  : 

Pour  la  force  d'un  cheval ,  fournie 

par  l'eau ,  par  la  yapeur. 

Hectares.  HeeUra. 

En  Irlande 20.752  13.055 

En  Ecosse 3.221  2.496 

En  Angleterre 2.038  553 

Dans  le  Lancastre ....          162  21  '^/loo 


En  France   .     .     .     Plus  de      6.000  5.6ii5 
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«  C  est  d'ailleurs  une  grande  erreur  de  supposer  que  la  popu- 
lation ne  se  concentre  pas  rapidement  dans  les  localités  où  des 
manufactures  tendent  à  développer  leurs  travaux.  Elle  se  déve- 
loppe en  proportion  des  progrès  industriels ,  avec  une  facilité 
merveilleuse,  non-seulement  en  Angleterre,  mais  en  France.  Que 
si,  par  extrême  ambition,  les  riches  propriétaires  de  quelques 
filatures  isolées  voulaient  étendre  leurs  établissements  au  delà 
des  facultés  de  la  population ,  nous  n'admettrions  jamais ,  pour 
satisfaire  à  cet  agrandissement,  qu'il  fallût  outre-passer  les  justes 
limites  du  travail  de  l'enfance,  et  nous  leur  dii'ions  :  Procurez- 
vous,  si  vous  le  désirez,  une  population  foraine,  attirée  par  l'ap- 
pât de  vos  salaires  ;  mais,  à  l'égard  de  la  population  que  la  nature 
a  placée  autour  de  vous,  restez  fidèles  à  la  loi  commune  qui  pro- 
tège l'enfance,  et  modérez  l'envahissement  de  votre  spéculation, 
pour  ne  pas  dépasser  les  bornes  que  réclame  la  portée  des  forces 
humaines. 

((  Il  existe  une  tendance  de  l'industrie  moderne  à  centraliser 
de  plus  en  plus  son  opulence  ;  à  triompher,  par  la  puissance  des 
capitaux  accumulés ,  de  la  faiblesse  des  capitaux  disséminés  ;  à 
tuer,  prononçons  le  mot,  la  petite  industrie  par  la  grande,  en 
ruinant  les  plus  faibles  manufactures,  accablées  sous  le  poids  des 
plus  puissantes.  Nous  n'oserions  pas  affirmer  ici  que  le  législateur 
doive,  par  des  mesures  expresses,  contre-balancer,  modérer  du 
moins  cette  redoutable  tendance.  Mais,  ce  dont  nous  sommes 
certains ,  c'est  qu'il  serait  à  la  fois  impolitique  et  barbare  de  la 
favoriser  aux  dépens  de  la  santé  des  ouvriers ,  pour  exagérer  le 
travail  dans  les  établissements  qui  triomphent  déjà  par  leur  gran- 
deur et  leur  richesse. 

((  Les  manufacturiers,  pour  dernier  moyen  d'obtenir  cette 
prolongation  du  travail  à  l'égard  des  enfants ,  ont  fait  appel  à 
l'expérience.  Ils  nous  ont  signalé  les  nombreux  progrès  de  leurs 
établissements  sous  le  point  de  vue  de  la  salubrité  ;  ils  nous  ont 
fait  remarquer  que  l'agrandissement  des  espaces  destinés  à  la 
filature  permet  aux  ouvriers  de  respirer  un  air  plus  pur  et  moins 
chargé  des  parcelles  dégagées  du  coton,,  qui  prennent  à  la  gorge 
et  peuvent  affecter  la  poitrine  et  les  bronches. 

«  Sans  rien  contester  de  ces  améliorations,  nous  n'en  avons  pas 
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moins  étudié  par  nous-méme  l'état  sanitaire  des  portions  du 
territoire  où  surabondent  les  industries  textiles,  surtout  celles  qui 
mettent  en  œuvre  le  coton. 

((  Afin  d'apprécier  letat  sanitaire  des  populations ,  dans  leurs 
progrès  les  plus  récents ,  nous  avons  obtenu  du  ministère  de  la 
guerre  la  communication  des  comptes  manuscrits  encore,  dressés 
par  les  conseils  de  révision  de  l'année  dernière ,  pour  trois  grands 
départements  manufacturiers  :  les  départements  du  Nord,  de  la 
Seinè-Inférieure  et  de  l'Eure ,  ceux  qui  réclament  avec  le  plus 
d'ardeur  contre  la  loi  des  manufactures. 

«  Dans  chacun  de  ces  départements  nous  avons  rapproché, 
d'un  côté  les  cantons  les  plus  manufacturiers,  de  l'autre  les  can- 
tons principalement  agricoles.  On  verra,  dans  le  tableau  ci-joint, 
les  différences  extrêmes  que  ce  travail  a  révélées. 
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DÉPAUTEAIENT    DU    NORD. 


Lille.  .  .  . 
Roubaix.  .  . 
Tourcoing  .    . 

Totaux.    . 

Proportions 


304 

'105 

144 

292 
114 
112 

551 

518 

1.000 

940 

Àrmentières.  .     . 

Aleni,  larehieDDes,  Orchies 
Arrond*  d'Aveunes. 

Totaux.    .    . 

Proportions  . 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFERIEURE. 


Bolbec 

65 

56 

Darnétal 

61 

94 

Elbeuf 

109 

102 

Rouen  

787 

811 

Yvetot 

57 

72 

Totaux.    .    .     . 

1,079 

1,135 

Proportions  .     . 

1.000 

1.052 

•         •         • 
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Dieppe 
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Eure.    .     .     .     . 


Totaux.    .    . 
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1.000 
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432 


22 
51 
66 
49 
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1.000 


13 
16 
41 

29 


99 


526 


35 
31 


64 


1.000 


18 
23 


41 


641 


831 

357 

188 

99 

64 

41 

1,083 

497 

1.000 

459 
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((  En  résumé,  pour  treize  circonscriptions  des  plus  manufactu- 
rières et  pour  un  nombre  comparable  de  localités  principalement 
agricoles,  nous  trouvons  cette  différence  totale  : 

«  Dans  les  populations  principalement  manufacturières,  contre 
A  ,000  sujets  capables  de  supporter  le  service  militaire,  1 ,032  in- 
capables pour  infirmités,  difformités,  débilité,  etc.; 

((  Dans  les  populations  limitrophes ,  mais  principalement  agri- 
coles ou  maritimes,  contre  1 ,000  sujets  capables  de  supporter 
les  fatigues  du  service  militaire,  459  seulement  incapables  de  ce 
service. 

((  Par  conséquent,  la  différence  du  nombre  des  réformés,  pour 
obtenir  le  même  nombre  de  mille  recrues  valides,  entre  les  loca- 
lités manufacturières  et  les  localités  agricoles  ou  maritimes  de 
trois  grands  départements,  est  représentée  par  ces  nombres  1 ,032 
et  459,  dont  le  premier  est  plus  que  double  du  second  :  est-ce 
assez  ?. . . 

c(  Répétons  ici  les  paroles  austères,  mais  vraies  du  premier 
rapport,  fait  à  la  chambre  des  pairs  en  1 840,  lorsque  nous  signa- 
lions ,  pour  la  première  fois ,  cette  effrayante  inégalité  :  paroles 
répétées  comme  autorité  dans  le  parlement  d'Angleterre,  afin 
d'appuyer  les  améliorations  obtenues,  depuis  cette  époque,  dans 
la  condition  du  travail  dés  manufactures  britanniques  : 

«  D'aussi  grandes  inégalités  ne  peuvent  laisser  le  législateur 
((  indifférent  ;  elles  attestent  des  plaies  profondes  et  doulou- 
((  reuses;  elles  révèlent  des  souffrances  individuelles,  intolé- 
«  râbles  ;  elles  rendent  la  patrie  plus  faible  sous  le  point  de  vue 
«  des  travaux  militaires ,  et  plus  pauvre  sous  celui  des  travaux 
((  pacifiques.  Nous  rougirions  de  l'agriculture  si,  pour  ses  tra- 
ce vaux,  elle  n'amenait  à  l'âge  du  labeur  qu'une  aussi  faible  pro- 
«  portion  de  bœufs  ou  de  chevaux  en  état  de  travailler,  contre 
((  un  aussi  grand  nombre  d'animaux  infirmes  ou  difformes.  . 

((  Que  ce  grand  intérêt  social  soit  donc  à  la  fois,  pour  les 
<(  chambres  législatives ,  pour  le  gouvernement  et  pour  les  bons 
a  citoyens,  l'objet  d'une  étude  constante,  afin  de  mettre  un  terme 
((  à  ces  tristes  non-valeurs,  à  ces  déperditions,  à  ces  dégradations 
((  de  l'espèce  humaine.  Lorsque  nous  découvrons  un  aussi  vaste 
((  champ  d'améliorations  à  produire,   soyons  convaincus  qu'il 
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«  existe  autre  chose  à  faire,  en  faveur  de  la  jeunesse  laborieuse, 
«  que  des  appréhensions  à  calmer,  quelques  abus  légers  à  réfor- 
«  mer,  quelques  précautions  secondaires  à  prendre.  » 

((  Les  mêmes  motifs  subsistent  aujourd'hui.  S'ils  suffisaient, 
en  1840,  pour  nous  décider  à  modérer  dès  cette  époque  le 
travail  des  enfants,  pourraient-ils  maintenant  nous  décider  à 
l'aggraver? 

((  Il  est  déplorable  que,  depuis  six  années,  on  n'ait  pas  mis  en 
vigueur,  avec  une  inflexible  fermeté,  les  prescriptions,  si  tuté- 
laires,  de  la  loi  des  manufactures. 

((  Est-ce  que,  depuis  six  années,  la  question  na  pas  fait  les 
plus  grands  progrès  chez  les  nations  industrielles  ?  Est-ce  que 
l'expérience  d'un  travail  modéré,  pour  l'adolescence  et  l'enfance, 
n'a  pas  eu  les  plus  heureux  effets  chez  la  nation  germanique? 
Estr-ce  que  la  réduction  du  labeur  des  enfants  à  la  simple  demi- 
journée  ,  et  la  limitation  du  travail  de  tout  le  sexe  féminin ,  au 
simple  travail  des  adolescents,  n'ont  pas  produit  d'immenses 
bienfaits,  en  Anglererre,  depuis  1844? 

((  Après  avoir  mis  en  balance  toutes  les  raisons  pour  et  contre, 
pesé  les  objections  et  consulté  l'expérience,  votre  commission, 
justifiée  par  le  long  et  patient  examen  auquel  elle  s'est  livrée, 
votre  commission,  d'un  accord  unanime,  propose  à  la  noble 
chambre  de  maintenir,  sans  aucune  aggravation,  les  limites  que 
cette  loi  défend  d'outre-passer  pour  la  longueur  du  travail  des 
enfants  :  huit  heures  de  travail  par  jour .  Nous  laissons  d'ailleurs 
au  gouvernement  la  faculté  de  réduire  cette  journée  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique,  dès  qu'il  en  aura  reconnu  la 
convenance  et  l'utilité. 

«  Nous  n'aurions  pas  complété  notre  examen,  notre  protection 
du  travail  des  êtres  faibles,  si  nous  n'avions  pas  pris  en  sérieuse 
considération  le  travail  des  femmes  et  des  filles,  âgées  déplus  de 
seize  ans. 

«  Ici,  nous  sommes  heureux  de  noiis  trouver  en  parfait  accord 
avec  les  principaux  manufacturiers,  avec  les  plus  humains  et  les 
plus  intelligents.  Les  hommes  très-honorables  que  nous  avons 
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entendus  ont  approuvé  notre  désir  de  fixer,  en  faveur  des  filles 
et  des  femmes,  une  limite  qu'on  ne  pût  pas  outre-passer,  et  d'ac- 
cepter la  même  limite  que  pour  les  adolescents  :  c'est-à-dire  la 
journée  de  douze  heures. 

«  On  nous  reprochera,  peut-être,  que  cette  limite  soit  encore 
bien  élevée.  Telle  quelle  est,  elle  sera  pourtant,  aujourd'hui 
même ,  éminemment  protectrice  ;  elle  empêchera ,  si  nous  pou- 
vons parler  ainsi,  les  services  du  travail  prolongé. 

((  Si  nous  ne  consultions  que  notre  désir  d'étendre  les  bienfaits 
garantis  par  la  loi  de  1841 ,  nous  accepterions  sans  hésiter  la 
proposition  de  l'appliquer  à  toutes  les  manufactures,  à  toutes 
les  usines,  à  tous  les  ateliers  du  royaume. 

«  Mais  une  telle  extension  pourrait-elle  avoir  un  résultat  effi- 
cace ? 

((  Evidemment  l'administration  n'a  pas  trouvé  le  moyen,  depuis 
six  ans,  de  parvenir  à  l'exécution  réelle  et  complète  de  la  loi  pro- 
tectrice des  enfants,  alors  même  que  les  établissements  à  surveil- 
ler étaient  en  nombre  très-petit ,  alors  même  que  ces  établisse- 
ments, par  leur  importance  et  par  le  grand  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  emploient,  pouvaient  le  moins  échapper  à  sa  surveillance. 
Avec  l'extension  soudaine  imposée  par  le  projet ,  celte  surveil- 
lance devrait  s'appliquer  à  plusieurs  millions  d'ateliers  !  Où  seraient 
les  inspecteurs  en  nombre  suffisant?  quelle  action  exerceraient-ils? 
et  quels  seraient  leurs  moyens  de  contrôle  ? 

((  La  surveillance  descendrait  jusque  dans  l'intimité  du  foyer 
de  famille.  Elle  ne  punit  pas  le  père  qui  fait  travailler  ses  enfants, 
au  dehors,  un  plus  long  temps  que  la  loi  ne  le  permet,  et  désor- 
mais elle  le  punirait  pour  le  faire  travailler  chez  lui ,  sous  ses 
yeux ,  plus  que  ne  le  voudrait  la  loi. 

((  Quels  seraient  les  moyens  de  conviction?  Irait-on  interroger, 
contre  le  père  de  famille,  ses  enfants,  sa  femme,  ses  compagnons, 
son  serviteur  et  sa  servante?  Un  sentiment  moral  impérieux 
repousserait  ces  délations  dénaturées  et  quotidiennes  :  elles  per- 
vertiraient les  mœurs  du  peuple. 

«  Les  manufacturiers  que  nous  avons  entendus ,  désireux  de 
voir  élargir  le  cercle  des  établissements  soumis  à  la  loi,  ont  tous 
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pensé  qu'il  fallait  cependant  s'arrêter  à  la  porte  de  l'atelier  de 
famille,  et  ne  pas  la  franchir. 

((  La  commission,  d'un  avis  unanime,  partage  cette  opinion. 

((  La  loi  de  1841  ne  s'étendait  qu'aux  ateliers  ayant  plus  de 
vingt  ouvriers;  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  avec  sûreté, 
dans  le  dessein  de  n'exiger  que  des  résultats  possibles,  demander 
aujourd'hui  qu'on  descende  à  des  ateliers  possédant  moins  de  dix 
ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ou  de  cinq  personnes  appar- 
tenant aux  catégories  protégées  par  la  loi. 

«  Ce  nombre  d'établissements  sera  certainement  très-considé- 
rable; mais  en  adoptant  une  inspection  fortement  constituée, 
telle  que  nous  allons  la  proposer,  nous  espérons  qu'elle  pourra 
fonctionner  au  milieu  d'un  domaine  ayant  cette  étendue. 

((  Les  possesseurs  de  grands  établissements  n'auront  plus  à 
redouter  des  concurrents  qui  pouvaient  avoir  jusqu'à  vingt  tra- 
vailleurs et  rester  affranchis  des  contraintes  de  la  loi  ;  c'étaient  en 
réalité  des  rivaux  redoutables. 

«  Plus  tard,  lorsque  la  loi  protectrice  des  femmes,  des  ado- 
lescents et  des  enfants  sera  pleinement  exécutée  dans  tous  les 
établissements  ayant ,  ou  dix  travailleurs  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  ou  cinq  travailleurs  protégés,  s'il  est  nécessaire  de  descendre 
plus  bas ,  et  si  l'on  trouve  possible  de  le  faire ,  on  atteindra  de 
moindres  ateliers,  mais  par  degrés  pleins  de  prudence. 

(c  Songeons-y  bien,  si  nous  descendions  subitement  jusqu'à  des 
limites  où  la  surveillance  deviendrait  illusoire ,  la  loi  cesserait 
d'être  prise  au  sérieux.  Elle  a  déjà  beaucoup  perdu,  beaucoup 
trop  perdu  de  son  importance  et  du  respect  qu'elle  mérite ,  par 
rinexécution  si  regrettable  de  ses  mesures  dans  quelques  grandes 
manufactures.  Que  serait-ce  donc  si ,  dans  toutes  les  villes ,  dans 
toutes  les  campagnes ,  on  réglementait  par  myriades  les  petits 
ateliers,  qui  pourraient  impunément  se  rire  de  la  loi?  Les  grands 
s'en  riraient  bien  davantage.  Ils  savent  qu'en  France,  comme 
autrefois  dans  Athènes,  ce  ne  sont  pas  les  moindres  insectes,  mais 
les  plus  gros  et  les  plus  rongeurs  qui ,  par  privilège ,  percent  et 
défont  la  toile  d'araignée  des  lois  insuffisantes. 

((  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  établir  une  limite ,  fort 
modérée ,  aux  étabhssements  où  s'étendra  l'empire  des  lois  pro- 
tectrices de  l'âge  et  du  sexe  les  plus  faibles. 
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«  On  nous  a  fait  une  objection  qui  méritait  d'être  résolue. 

((  Lorsqu'il  fallait  posséder  vingt  et  un  ouvriers  pour  être  sou- 
mis au  régime  de  la  loi  des  manufactures,  il  suffisait  qu'un  fabri- 
cant se  réduisît  à  vingt  travailleurs  dès  qu'on  voulait  le  surveiller, 
pour  échapper  à  tout  contrôle;  quitte  à  reprendre  plus  tard 
l'individu  congédié. 

((  Nous  obvions  à  cet  inconvénient ,  en  proposant  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  l'établissement  où,  dans  un  moment  quelconque,  on 
emploiera  le  nombre  d'ouvriers  qui  l'assujettit  aux  prescriptions 
de  la  loi  protectrice,  restera  soumis  à  cette  loi  pendant  une  année, 
quel  que  soit  le  nombre  d'ouvriers ,  hommes ,  femmes ,  filles  ou 
garçons,  qu'il  lui  plaira  de  congédier  dans  l'intervalle. 

((  Pendant  la  durée  des  chômages,  il  n'aura  nul  besoin  de  ren- 
voyer des  travailleurs  pour  établir  impunément  de  très-longues 
journées  ;  quand  reviendra  l'activité  des  conunandes,  il  ne  pourra 
pas,  en  congédiant  une  ou  deux  personnes ,  acquérir  le  droit  de 
faire  travailler  ceux  qui  lui  restent  treize,  quatorze  et  quinze 
heures  par  jour.  Les  femmes ,  les  filles ,  les  adolescents  et  les 
enfants  trouveront  ainsi,' dans  tous  les  cas,  une  protection  per- 
manente. 

ce  Si  l'on  trouve  trop  élevée  la  limite  de  dix  ouvriers  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  et  môme  la  limite  bien  plus  efficace  de  cinq 
personnes  des  catégories  protégées,  n'oublions  pas  que  nous  ac- 
cordons au  gouvernement  la  faculté  d'abaisser  ces  limites  aussi 
souvent  et  aussi  bas  qu'on  le  jugera  nécessaire  ;  il  suffira  pour 
cela  d'un  règlement  d'administration  publique. 

((  On  verra  fonctionner  les  lois  devenues  enfin  efficaces  ;  on  en 
suivra  les  progrès  ;  on  accroîtra  leur  domaine  à  mesure  qu'on 
aura  la  certitude  que  leur  exécution  deviendra,  ce  qu'elle  devrait 
toujours  être,  une  vérité. 

((  Les  progrès  de  l'industrie  ont  la  liaison  la  plus  intime  avec 
les  progrès  généraux  de  l'esprit  humain  ;  ils  font  partie  de  sa 
puissance  et  de  sa  gloire  ;  ils  opèrent ,  dans  la  destinée  des  na- 
tions ,  dans  les  rapports  de  leur  force  et  de  leur  prospérité ,  des 
changements  immenses  ,  et  d'époque  en  époque ,  des  révolutions 
complètes. 
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((  Mais  ,  lorsqu'on  descend  des  sommités  de  l'industrie ,  lors- 
qu'on franchit  ses  conceptions  et  ses  inventions.,  œuvres  de  quel- 
ques intelligences  privilégiées,  pour  arriver  aux  simples  journa- 
liers, à  ceux  dont  l'œil  et  la  main  coopèrent  avec  les  mécanismes 
des  manufactures,  on  est  surpris  de  voir  que  le  progrès  consiste  à 
retrancher  le  plus  possible  ,  du  travail,  les  combinaisons  intellec- 
tuelles du  travailleur.  On  conçoit ,  alors ,  comment  il  se  fait  que 
la  population ,  qui  prête  son  aide  à  la  confection  de  produits 
vraiment  admirables ,  puisse  rester  dans  une  ignorance  absolue , 
et  déchoir  au  lieu  de  monter  dans  l'ordre  de  l'intelligence. 
.  c(  Voilà  ce  que  démontre  une  triste  expérience.  Dans  ces  vastes 
foyers  de  production ,  oii  le  peuple  le  plus  habile  en  industrie  a 
produit  ses  plus  grands  miracles,  croira-t-on  que  sur  cent  hommes 
trente-huit  au  moins ,  et  sur  cent  femmes  au  moins  soixante-sepl 
ne  savent  désigner  leur  nom  qu'avec  deux  barres  en  croix  sur  les 
registres  du  mariage  ?  Parmi  les  trente-trois  autres  femmes ,  si 
vous  ôtez  les  femmes  des  riches,  et  celles  des  gens  aisés,  et  celles 
dont  les  maris  exercent  de  petites  professions  indépendantes , 
voyez  quel  est  au  milieu  d'elles,  le  peu  qui  reste,  et  qui  sachent 
écrire  tant  bien  que  mal  au  moins  les  lettres  de  leur  nom  !  C'est 
la  proportion  imperceptible  de  la  simple  classe  manufacturière 
qui  sait  figurer  Quelques  lettres  de  l'alphabet,  dans  la  plus  grande 
cité  des  fabriques  anglaises. 

«  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  avec  un  système 
industriel  où  la  division  du  travail,  poussée  jusqu'à  l'extrême,  ne 
laisse  plus ,  à  l'immense  majorité  des  ouvriers ,  que  la  répétition 
automatique  d'un  seul  et  même  mouvement,  d'une  seule  et  même 
attention ,  sur  un  détail  unique  de  fabrication ,  en  s' exerçant  à 
répéter  ce  mouvement  simple  du  corps  et  des  sens,  nous  n'osons 
dire  de  l'esprit,  avec  une  vitesse  toujours  croissante  et  qui  bannit 
toute  combinaison,  tout  développement,  toute  présence  de  l'ima- 
gination? Voilà,  comme  un  type  perfectionné,  l'effet  des  progrès 
extrêmes  dans  la  division  du  travail. 

((  Supposons  enfin  que  ,  pour  gagner  davantage  ,  on  fasse  tra- 
vailler les  hommes,  les  femmes,  les  enfants  dès  le  jeune  âge  aussi 
longtemps  chaque  jour  et  plus  longtemps  même  que  leurs  forces 
ne  le  permettent   Nous  concevrons  alors  que  ce  peuple  soit  privé 
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de  la  plus  simple  instruction  élémentaire  ;  pour  lacquérir,  la 
volonté,  le  temps,  la  possibilité  lui  manquent  à  la  fois. 

((  La  première  mesure  à  prendre ,  la  mesure  fondamentale , 
était  de  réserver  à  lenfance  un  temps  suffisant  pour  lui  procurer 
cette  instruction. 

((  C'est  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre  en  1 833,  la  Prusse  en  1 839, 
et  la  France  en  1 841 . 

«  Mais  la  Prusse  et  l'Angleterre  ont  tenu  la  main ,  avec  une 
inflexible  fermeté,  pour  que  la  jeunesse  des  manufactures  ne  fût 
pas  soustraite  au  bienfait  de  leur  législation  protectrice  :  la  Prusse, 
avec  la  toute-puissance  d'un  gouvernement  absolu  et  paternel  ; 
l'Angleterre  ,  avec  l'action  vigoureuse  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel, qui  veut  enfin  que  la  loi  soit  exécutée. 

«  Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  reculé  devant  deux  mille 
procès  correctionnels  intentés ,  en  moins  de  trois  ans ,  à  l'avidité 
des  fabricants,  afin  qu'ils  se  renferment  dans  les  limites  de  travail 
fixées  par  le  législateur.  Les  chels  de  manufacture  ne  voulaient 
pas  se  borner  à  huit  heures  d'occupation  pour  les  enfants  de  huit 
à  treize  ans  ;  le  législateur,  éclairé  par  un  examen  plus  attentif 
de  leurs  vrais  intérêts ,  a  réduit ,  vous  l'avez  vu ,  la  journée  des 
enfants  à  six  heures  et  demie.  Il  a  su  vouloir,  et  sa  volonté  s'est 
faite. 

((Les  manufacturiers  récalcitrants  menaçaient  de  renvoyer  tous 
les  enfants  ;  leur  intérêt  ne  l'a  pas  permis.  Aujourd'hui  même  ils  les 
conservent  par  njilliers,  à  demi-journée,  et  les  enfants  vont  à  l'école 
pendant  l'autre  moitié  du  jour. 

((  Voyons  quels  moyens  le  législateur  français  avait  préparés, 
dès  1 840  à  1 841 ,  pour  arriver  au  but  que  les  Anglais,  redisons- 
le  sans  cesse,  ont  atteint  avec  un  plein  succès. 

((  Lorsque  la  chambre  des  pairs  a  jeté  les  fondements  de  la 
législation  actuelle ,  relative  aux  manufactures ,  elle  a  profondé- 
ment senti  l'importance  d'allier,  par  un  ensemble  de  mesures,  la 
modération  du  travail  de  l'enfance  avec  les  moyens  de  l'instruire. 

((  Elle  a  senti  que,  pour  arriver  à  l'exécution,  c  était  au  minis- 
tère qu'il  fallait  réserver  la  recherche  et  l'emploi  des  mesures  qui 
peuvent  conduire  à  ce  but. 

((Il  semblait  à  la  chambre  des  pairs  qu'elle  eût  atteint  les  bornes 
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de  la  prévoyance,  en  réservant  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
d'assurer  aux  enfants  des  manufactures  les  moyens  d'acquérir 
l'instruction  primaire  par  voie  de  règlement  d'administration 
publique. 

((  La  chambre  des  députés,  animée  du  même  sentiment,  a 
voulu  faire  un  pas  de  plus  :  distinguant  avec  un  soin  généreux  les 
mesures  secondaires  et  variables  qu'on  peut  exercer  facultative- 
ment ,  des  mesures  générales  que  les  plus  saints  motifs  comman- 
dent, elle  a  voulu  que  ces  dernières  devinssent  obligatoires  pour 
le  pouvoir  exécutif.  Voici  le  texte  de  sa  rédaction,  que  nous  avons 
adoptée  avec  empressement  : 

ARTICLE  8  DE  LA  LOI  DE  1  841  . 

«  Des  règlements  d'administration  publique  devront  ; 

«  1  **  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
ce  sente  loi  ; 

«  2**  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence 
«  publique  dans  les  ateliers,  les  usines  et  les  manufactures; 

«  3**  Assurer  l'instruction  ppimaife  et  l'enseignement  religieux 
t(  des  enfants  ; 

((  4°  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais  traitement 
((  et  tout  châtiment  abusif  ; 

(c  5°  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires 
«  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants.  » 

«  Nous  sommes  obligés  de  le  dire ,  et  nous  le  disons  avec  une 
douleur  profonde ,  pour  l'accomplissement  de  notre  mission  :  de 
tous  ces  devoirs  impérativement  prescrits ,  et  si  chers  aux  amis 
de  l'enfance,  au  bout  de  six  ans,  pas  un  seul  n'est  accompli. 

((  Pas  un  seul  règlement  d'administration  n'est  apparu,  dans  ce 
laps  de  six  années,  pour  protéger,  pour  assurer,  ainsi  que  le  vou- 
lait la  loi ,  ni  les  mœurs ,  ni  la  santé  ,  ni  l'instruction  primaire  et 
religieuse  des  enfants ,  dans  les  ateliers  ,  dans  les  usines  et  dans 
les  manufactures. 

«  Nous  demandons  formellement  que  dans  l'intervalle  d'une 
année ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle ,  l'article  8 
obligatoire  de  la  loi  primitive  du  22  mars  1 841  soit  exécuté.  Nous 
introduisons  cette  obligation  dans  la  loi  nouvelle. 
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(c  Les  rédacteurs  de  l'article ,  dont  nous  avons  rapporté  la 
teneur,  en  avaient  calculé  toute  la  portée.  Les  justes  espérances 
qu'ils  en  concevaient  sont  clairement  exprimées  dans  les  termes 
suivants  du  second  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs. 

«  Nous  avons  pleine  confiance  dans  les  lumières  ,  la  prudence 
((  et  l'humanité  du  savant  et  sage  conseil  (1  )  auquel  est  confiée  la 
<(  préparation  des  règlements  d'administration  publique.  Nous 
«  avons  trouvé  dans  les  deux  chambres ,  parmi  les  membres  de 
«  ce  conseil,  nos  coopérateurs  les  plus  éclairés,  les  plus  zélés,  les 
((  plus  bienveillants ,  les  plus  amis  de  l'enfance.  Ainsi  la  pensée 
«  féconde  et  protectrice  du  législaleur  à  l'égard  de  l'enfance  existe 
(c  déjà  dans  toute  son  énergie  au  sein  du  conseil  d'Etat  :  sa  con- 
«  stante  sollicitude  complétera  votre  entreprise  et  prendra  part  à 
«  la  juste  reconnaissance  des  amis  de  l'humanité.  » 

(C  Cette  explication  rend  nos  regrets  plus  vifs  encore ,  par  la 
pensée  de  tout  le  bien  qu'aurait  pu  faire  le  conseil  d'Etat ,  s.'il 
avait  reçu  la  mission  d'exécuter  la  partie  la  plus  importante  des 
mesures  prescrites  dans  la  loi  de  1 841 . 

((  Peut-on  croire  qu'à  Paris  même,  sous  les  yeux  du  ministère, 
faute  d'un  règlement  d'administration  publique,  il  n'a  pas  été 
possible  de  vaincre  les  difiîcuUés  les  plus  misérables  ,  afin  d'obte- 
nir que  les  enfants  employés  dans  les  manufactures  pussent  être 
reçus  dans  les  écoles  primaires ,  à  des  heures  que  leurs  travaux 
ne  rendissent  pas  impossibles  ? 

((  L'autorité  municipale  de  Paris  s'est  ainsi  chargée  de  démon- 
trer l'indispensable  nécessité  d  un  règlement  qui  fît  disparaître  ces 
tristes  obstacles.  La  démonstration  a  duré  six  ans  ;  six  ans  a  duré 
le  dommage,  et  le  règlement  réparateur  n'a  point  paru! 

((  Les  membres  des  deux  chambres  législatives ,  qui  professent 
l'intérêt  le  plus  sincère  pour  le  bien-être  des  enfants  de  la  classe 
ouvrière  ,  semblent  avoir  partagé  ce  long  oubli  des  prescriptions 
de  la  loi  même  qu'ils  ont  préparée  et  votée.  Ils  auraient  dû, 
chaque  année,  demander  à  l'autorité  silencieuse  si' les  règle- 
ments protecteurs  étaient  prêts  à  paraître  ,  s'ils  étaient  du  moins 
en  préparation ,  et  quand  ils  seraient  promulgués  ? 

(l)  Le  conseil  d'État. 
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((  De  l'autre  côté  de  la  Manche  on  n'a  pas  eu  cette  tiède  indif- 
férence ,  et  l'on  a  fait  les  plus  grands  pas  lorsque  nous  restions 
immobiles. 

«  D'après  l'article  3  du  projet ,  tout  enfant  admis  dans  les 
manufactures  devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  fréquenter  une 
école  publique  ou  privée ,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié ,  par  un 
certificat  du  maire,  qu'il  a  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

«  Les  heures  de  fréquentation  de  l'école  devront  être  indiquées 
dans  le  règlement  intérieur  de  l'établissement. 

«  Dans  le  système  du  nouveau  projet ,  les  enfants  de  huit  à  dix 
ans  seraient  exclus  de  l'universalité  des  manufactures,  des  usines, 
des  chantiers ,  et  des  ateliers. 

«  L'autorité  publique  n'aurait  plus  aucun  moyen  de  les  obliger 
à  fréquenter  les  écoles  primaires. 

((A  partir  de  dix  ans,  ils  passeraient  tout  à  coup  d'une  oisiveté 
complète  à  douze  heures  de  travail  par  jour  ;  et  s'ils  n'avaient  pas 
terminé  leur  instruction  primaire ,  on  les  recevrait  à  l'école ,  en 
dehors  de  ces  douze  heures  de  travail. 

(c  Au  moyen  de  la  disposition  nouvelle ,  est-il  dit  dans  l'exposé 
((  des  motifs ,  on  doit  croire  que  les  deux  années  laissées  aux  en- 
(c  fants  seront  entièrement  consacrées  à  leur  instruction ,  et  alors 
«  il  a  paru  possible  de  ne  maintenir  l'obligation  de  suivre  l'école 
((  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  que  pour  ceux  qui  n'auraient  pas 
((  reçu  l'instruction  élémentaire  au  moment  de  leur  entrée  dans 
(c  l'établissement.  L'article  3  du  projet  a  été  conçu  dans  cette 
((  pensée.  »   ' 

((  Il  nous  a  semblé  presque  impossible  d'admettre  que  l'enfant 
d'un  ouvrier  ait  achevé  d'acquérir ,  au  bout  de  sa  neuvième  an- 
née, car  c'est  alors  qu'on  a  dix  ans,  les  connaissances,  même  les 
plus  simples ,  de  l'instruction  primaire  :  la  lecture ,  l'écriture  et 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

«Afin  de  connaître  quelle  est,  en  France,  l'incroyable  lenteur  de 
l'enseignement  primaire ,  nous  avons  comparé  deux  documents 
publiés  par  l'autorité  publique . 

((  Le  premier  est  le  tableau  général  du  nombre  d'élèves  qui 
fréquentaient,  en  1833,  les  écoles  primaires;  le  second  est  celui 
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des  jeunes  gens  de  vingt  ans  qui ,  dix  ans  plus  tard ,  en  1 843, 
savaient  lire  et  écrire. 

((  Nous  nous  contenterons  de  comparer  les  départements  de  la 
partie  du  royaume  la  plus  avancée  ,  sous  le  point  de  vue  de  l'in- 
struction primaire ,  et  parmi  ceux-ci  les  plus  manufacturiers. 

Tableau  des  résultats  de  l* enseignement  primaire  dans  les  départements 
les  plus  manufacturiers ,  pour  la  partie  la  plus  éclairée  du  royaufne. 


DEPARTEMENTS. 

iUi. 

Population. 

JEUNES  GENS 
de  Tingt  ans 

sachant 
lire  è,  écrire 

en  ^8^3. 

ENFANTS 
et  adolescents 
alUnt  ï  l'école 

en  1833. 

ANNÉE 

d'enseignement  primaire, 

ponr  donner  nn  jeune  homme 

de  TÎngt  ans 

qni  sache  lire  &  écrire. 

lu.            lob. 

Aisne  .... 

542,213 

3,591 

46,075 

12            10 

Eure    .... 

425,780 

1,991 

24,544 

12              4 

Ardennes  •     .     . 

319,167 

2,347 

34,081 

14              6 

Oise     .... 

398,868 

2,679 

42,999 

16              1 

Iford    .  '  .     .     . 

1,085,298 

5,254 

66,922 

12              9 

Pas-de-Calais.    . 

• 

685,021 

4,059 

59,309 

14              7 

Nièvre.     .     •     . 

305,346 

879 

»     7,686 

8              9 

Bas-Khin  .     .     . 

560,113 

5,025 

64,729 

12            11 

Haut-Rhin     .     . 

464,775 

3,921 

41,348 

10              6 

Seine-et-Oise.    .    n 

470,948 

3,057 

33,059 

10            10 

Seine-Inférieure. 

737,206 

3,698 

37,548 

10              2 

Somme     ... 
Totaux.     .     . 

• 

559,680 

3,068 

32,459 

10             6 

6,554,415 

39,569 

490,759 

12              5 

((  Voilà  donc  douze  départements ,  tous  remarquables  pour 
l'état  avancé,  florissant,  de  leur  industrie;  tous  envoyant  à  lecole 
un  très-grand  nombre  d'enfants  et  ne  présentant  qu'un  jeune 
homme  de  vingt  ans  qui  sache  lire  et  écrire ,  pour  douze  ans  et 
cinq  mois  (valeur  moyenne)  de  fréquentation  dans  les  écoles  pri- 
maires. 
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«  Il  est  donc  impossible  de  regarder  autrement  que  comme  une 
exception  infiniment  rare  l'enfant  d'un  simple  ouvrier  qui ,  des 
l'âge  de  dix  ans,  saura  lire  et  écrire. 

Ce  n'est  pas  trop  exiger  qu'il  fréquente  l'école  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans ,  au  moins  trois  heures  par  jour,  s'il  travaille  dans  les 
ateliers.  11  faut  lui  ménager  ce  temps  d'école,  en  n'exigeant  de 
lui  jamais  plus  de  huit  heures  de  travail  par  jour  dans  les  manu- 
factures. 

(c  Même  avec  l'assiduité  qu'on  exigera,  pour  ce  temps  employé 
dans  les  écoles,  nous  sommes  convaincus  qu'à  douze  ans  la  majo- 
rité des  enfants  n'aura  pas  achevé  son  instruction  primaire. 

(c  Un  enflant  l'eût-il  achevée ,  nous  sommes  convaincus  qu'il 
FoubUerait  ^'il  pouvait,  à  partir  de  cet  âge,  s'abstenir  de  fréquen- 
ter aucune  école. 

«  Voilà  ce  qui  nous  a  conduits  à  réserver  trois  jours  ouvrables 
de  la  semaine,  afin  que  les  adolescents  puissent  aller  à  l'école,  en 
n'exigeant  d'eux ,  pour  ces  jours  réservés ,  que  onze  heures  de 
travail. 

(c  Malgré  cette  heure  enlevée  au  travail  des  trois  jours  réser- 
vés, les  adolescents;  de  douze  à  seize  ans  accompliront  encore  par 
semaine  soixante-neuf  heures  de  travail,  c'est-à-dire  beaucoup  plus 
que  nos  rivaux  en  industrie. 

«  Aujourd'hui  les  adolescents  de  la  Prusse  ne  sont  astreints 
(j^di  soixante  heures  de  travail  par  semaine. 

((  Lorsque  le  bill  voté  par  une  immense  majorité  dans  la  cham- 
bre des  communes ,  aura  passé  définitivement  dans  la  chambre 
des  lords,  les  adolescents  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  ne  seront  plus  assujettis  qu'à  cinquante-huit  heures 
de  travail  par  semaine. 

(C  Et  même  aujourd'hui  les  adolescents  ne  subissent,  en  Angle- 
terre, que  soixante-neuf  heures  de  travail  ;  c'est  la  durée  que  nous 
étabUssons,  en  réservant  trois  jours  par  semaine  pour  l'enseigne- 
ment des  adolescents  employés  dans  les  manufactures,  les  usines, 
les  chantiers  et  les  ateliers  de  la  France. 

(C  M.  le  Ministre  du  commerce,  moyennant  quelques  autres 
concessions  sur  le  travail  des  plus  jeunes  enfants ,  accepterait 
cette  disposition. 
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((  Nous  réservons  un  temps  spécial  pour  l'enseignement  reli- 
gieux ,  en  faveur  duquel  un  règlement  d'administration  publique 
aurait  dû  statuer  depuis  plus  de  six  ans. 

((  Afin  de  nous  éclairer  par  les  opinions  et  les  observations  d'un 
magistrat  plein  de  zèle  et  d'expérience ,  nous  avons  désiré  que 
notre  honorable  collègue,  M.  le  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine,  nous  fît  connaître' sa  pensée  sur  la  législation  relative 
au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  particulièrement 
sur  l'instruction  primaire. 

«Dans  le  cercle  rétréci  qu'embrasse  la  loi  de  1 841 ,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  compte  seulement  1 ,483  enfants  de  huit  à  dix 
ans,  et  2,387  de  douze  à  seize  ans. 

((Parmi  ce  nombre  si  restreint,  1,847  seulement  vont  aux 
écoles  primaires;  c'est-à-dire  47  à  48  sur  100. 

«  Le  nombre  des  écoles  est  insuffisant ,  et  les  heures  d'études 
ne  sont  pas  coordonnées  avec  celles  du  travail.  M.  le  préfet  en  a 
fait  part  avec  zèle  aux  ministres  du  commerce  et  de  l'instruction 
publique  :  cette  communication  n'a  produit  aucun  résultat. 

((  Dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  l'instruction ,  M.  le 
préfet  verrait  *avec  inquiétude  interdire  aux  enfants  de  huit  à  dix 
ans  l'entrée  des  ateliers.  Il  s'en  effrayerait  pour  une  classe  nom- 
breuse de  familles  ,  chez  lesquelles  le  moindre  travail  des  enfants 
représente  leur  subsistance ,  et  contribue  à  sortir  le  ménage  des 
rangs  de  la  pauvreté.  Nous  partageons  son  opinion. 

((  M.  le  préfet  n'admet  pas  qu'on  puisse  espérer  de  bons  résul- 
tats d'enseignement  lorsque  l'école  s'ajoute  à  douze  heures  de 
travail  effectif  ;  cet  énorme  labeur ,  d'après  l'appréciation  de  ce 
magistrat  éminent,  dépasse  les  forces  du  jeune  âge.  M.  le  préfet 
applaudit  aux  heures  que  nous  ménageons  pour  l'instruction 
primaire  des  enfants  et  des  adolescents. 

«  Des  sociétés  de  bienfaisance,  dont  nous  décrirons  les  établis- 
sements, ont  essayé  de  remplacer  par  leur  zèle  officieux  l'absten- 
tion de  l'autorité  pubhque  en  faveur  de  l'enseignement  des  jeunes 
travailleurs. 

((  Nous  avons  invité  les  directeurs  de  ces  sociétés  à  nous  com- 
muniquer les  résultats  de  leurs  observations. 

((  Il  serait  à  désirer,  nous  a  dit  M.  le  vicomte  de  Melun,  que 
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l'école  du  soir,  pour  les  adolescents,  commençât  à  sept  heures  au 
lieu  de  huit  :  cette  heure  qu'il  réclame  nous  la  lui  procurons  par 
un  amendement  spécial. 

«  Il  préfère,  avec  raison,  l'enseignement  du  soir  pour  les  ado- 
lescents. Alors  la  journée  est  finie,  et  le  maître  ne  peut  pas  retenir 
plus  longtemps  l'apprenti.  L'école  sert  ainsi  de  vrai  contrôle  à 
l'atelier. 

«  M.  le  vicomte  de  Melun  est  conforme  dans  ses  observations 
avec  M.  le  préfet  de  poUce.  Toute  l'expérience  qu'il  a  des  écoles, 
nous  a-t-il  déclaré ,  lui  démontre  la  nécessité  de  conserver  dans 
les  ateliers  et  dans  les  manufactures  les  enfants  de  huit  à  dix  ans. 
Il  faut  se  garder  d'en  expulser  les  plus  jeunes,  ainsi  que  le  vou- 
drait le  projet  de  loi.  Lorsque  ces  enfants  ne  travaillent  point,  les 
pères  et  les  mères  ne  les  envoient  pas  à  l'école.  Si  l'on  étabht 
au  contraire  une  protection  sérieuse ,  qui  modère  leur  travail  et 
le  ramène  à  de  justes  limites,  il  y  aura  pour  tout  le  monde  avan- 
tage à  les  recevoir  dès  l'âge  de  huit  ans.  Toutes  les  fois  que  la  loi 
permettra  le  travail  modéré  des  jeunes  enfants  pour  le  combiner 
avec  l'étude  modérée ,  ce  sera  la  perfection. 

«  Il  faut  repousser  le  système  bizarre  que  volidraient  faire 
prévaloir  certains  maîtres  d'ateliers  :  avant  la  dixième  année  des 
enfants,  l'étude  et  point  de  labeur  ;  puis  à  partir  de  dix  ans,  plus 
d'étude  et  tout  labeur. 

((  Telles  sont ,  en  résumé ,  les  observations  qui  nous  ont  été 
communiquées,  dans  un  même  esprit,  par  un  président  des  socié- 
tés de  patronage ,  par  le  préfet  de  police ,  le  prési4ent  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Paris  et  par  le  docteur  Villermé. 

((  Pour  satisfaire  à  des  vœux  conformes  à  nos  sentiments,  nous 
combinons  pour  l'enfance,  dé  huit  à  douze  ans,  un  travail  abrégé, 
avec  une  instruction  suflBsante. 

((  Après  douze  ans,  nous  concédons  un  travail  plus  long,  nous 
maintenons  une  instruction  réduite  endurée,  mais  continue  cepen- 
dant, et  qui  suffise  pour  empêcher  que  les  jeunes  travailleurs 
oublient  ce  qu'ils  ont  appris  dans  leur  enfance. 

((  Nous  souhaitons  que  l'instruction  primaire  des  enfants  de 
huit  à  douze  ans  soit  intimement  unie  avec  l'enseignement  reli- 
gieux du  dimanche. 
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(c  Les  graves  observations  qu'on  nous  a  présentées,  et  celles  que 
nous  avons  faites  par  nous-mêmes ,  nous  ont  démontré  combien 
il  serait  important  que  la  première  communion  pût  être  accomplie 
avant  que  les  enfants  passent  dans  la  catégorie  des  adolescents 
(douze  à  seize  ans) ,  à  l'époque  où  chaque  jour  ils  peuvent  avoir 
au  moins  trois  heures  d'école  sans  compter  l'enseignement  du 
dimanche. 

«  Tous  ces  excellents  résultats  seront  possibles  en  conservant , 
pour  les  enfants  de  huit  à  douze  ans,  la  courte  journée  de  travail 
que  le  projet  de  loi  remplacerait  par  douze  heures  de  labeur  quo- 
tidien. 

«  Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  importante  de  toute  la  loi 
relative  à  la  protection  des  enfants  dans  les  manufactures. 

((  En  Angleterre ,  nous  avons  eu  soin  d'en  fournir  les  preuves 
nombreuses  ;  trente  ans  de  zèle  et  d'efforts  n'avaient  conduit  qu  a 
des  résultats  illusoires ,  jusqu'au  moment  où  la  protection  des 
enfants  put  être  rendue  constante ,  ferme ,  éclairée  et  respectée , 
par  la  création  d'inspecteurs,  mis  dans  une  position  élevée ,  revê- 
tus d'attributions  considérables,  et  rétribués  avec  la  libéralité 
qu'exigent  l'importance  et  la  nature  de  leurs  fonctions ,  pour  lutter 
contre  des  intérêts  nombreux,  vivaceset  puissamment  riches. 

«  Depuis  six  ans  la  loi  française  échoue  :  d'abord  exécutée  un 
peu ,  puis  de  moins  en  moins ,  on  a  fini  par  oser  la  déclarer  in- 
exécutable ;  parce  que  nous  n'avions  pas  institué  des  inspecteurs 
puissants,  indépendants  et  respectés,  comme  ceux  de  l'Angleterre. 

((  Les  fabricants  du  premier  ordre  que  nous  avons  interrogés 
reconnaissent  eux-mêmes  l'utilité,  la  nécessité  de  ces  inspecteurs 
éminents.  Ils  ne  redoutent  pas  leur  action,  qui  sera  supérieure 
aux  tracasseries  d'agents  locaux  et  subalternes. 

«  Nous  proposons  d'étabhr  pour  toute  la  France  quatre  inspec- 
teurs généraux ,  chargés  chacun  d'inspecter  annuellement  les 
manufactures  ,  les  usines  ,  les  chantiers  et  les  ateliers  d'un  quart 
du  royaume. 

(c  Nous  regarderions  coiAme  nécessaire  que  chacun  d'eux  eût 
sous  ses  ordres ,  comme  en  Angleterre ,  quatre  inspecteurs  divi- 
sionnaires dont  chacun  aurait  sous  sa  surveillance  plus  immédiate 
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et  plus  fréquente,  de  quatre  à  six  départements,  suivant  Timpor- 
tance  des  régions  industrielles. 

((  Plusieurs  membres  de  la  commission ,  mus  par  le  vif  intérêt 
qu'ils  portent  à  l'établissement  d'une  inspection  générale ,  ont 
craint  que  le  nombre  total  de  seize  inspecteurs  divisionnaires 
effrayât  les  personnes  peu  disposées  à  faire  un  sacrifice  pécu- 
niaire, même  en  faveur  des  enfants  du  peuple.  Ils  ont  craint  de 
compromettre  par  là  le  succès  d'une  mesure  capitale,  que  l'admi- 
nistration semble  ne  pas  accueillir  avec  faveur. 

((  La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait ,  en 
conséquence,  de  demander,  seulement  pour  commencer,  un  in- 
specteur divisionnaire  par  inspecteur  général.  Lorsque  lexpé- 
rience  aura  démontré  les  excellents  résultats  des  fonctions  ainsi 
créées,  rien  ne  sera  plus  facile  que  d'obtenir  un  complément 
désirable. 

((  Il  est  une  mesure  indispensable  que  nous  proposons  d'ajouter 
à  la  loi  :  c'est  la  publication  des  rapports  annuels  qui  devront 
être  faits,  par  les  inspecteurs  généraux,  sur  le  travail  des  enfants, 
des  adolescents ,  des  filles  et  des  femmes,  dans  nos  manufactures 
et  dans  nos  ateliers. 

«  Depuis  quatorze  ans  qu'une  semblable  mesure  est  en  exécu- 
tion dans  la  Grande-Bretagne,  elle  a  produit  des  résultats  excel- 
lents; elle  a  fait  connaître  des  faits  de  la  plus  haute  importance; 
elle  a  permis  d'améliorer  avec  certitude  les  lois  existantes  ;  elle  a 
fourni  les  preuves  authentiques  des  bons  effets  obtenus  par_ 
degrés;  elle  a  constaté  l'exécution  réelle  des  mesures  qu'on  pré- 
tendait, comme  eh  France,  impossible  à  pratiquer. 

((  Les  mêmes  résultats  seront  obtenus  dans  nos  ateliers  et  dans 
nos  manufactures,  par  l'emploi  du  même  moyen. 

((  Nous  espérons  que  le  gouvernement  français,  profondément 
convaincu  de  l'importance  de  choisir  des  hommes  du  premier 
mérite  pour  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires,  voudra  ne 
pas  rester  au-dessous  d'un  gouvernement  voisin,  qui  s'est  fait 
tant  d'honneur  par  l'excellence  de  ses  choix  pour  des  emplois  de 
cet  ordre. 

((  Il  aura  plus  fait ,  s'il  choisit  des  inspecteurs  avec  discerne- 
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ment,  indépendance  et  sagesse,  que  s'il  avait  proposé  les  mesures 
législatives  les  plus  favorables  à  l'enfance  :  mesures  qui  ne  sont 
rien  si  des  hommes  de  tête  et  de  cœur  n'en  réalisent  la  mise  en 
pratique  avec  autant  d'intelligence  que  de  bon  vouloir  et  de  fer- 
meté, comme  l'ont  fait  les  Borner,  les  Saunder,  les  Rickards,  les 
Howell,  etc. 

«  Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires ,  tels  que  nous 
proposons  de  les  instituer ,  ayant  chacun  à  surveiller  plusieurs 
départements,  devront  trouver  dans  chaque  ville  importante,  au 
centre  de  chaque  industrie  disséminée  dans  les  campagnes  circon- 
voisines,  un  comité  local  de  surveillance. 

«  L'organisation  de  ces  comités  locaux  doit  nécessairement 
présenter,  quant  au  choix  des  personnes,  des  différences  consi- 
dérables. Il  convient  qu'on  prie  d'en  faire  partie  les  magistrats  les 
plus  respectables,  les  ingénieurs  des  différents  travaux  publics,  les 
membres  des  sociétés  consacrées  aux  sciences  et  aux  arts  ;  il  faut 
y  joindre  des  notables  empruntés  aux  professions  libérales ,  et 
d'anciens  manufacturiers,  d'anciens  commerçants,  retirés  des 
affaires  après  avoir  parcouru  leur  carrière  avec  honneur. 

«  C'est  aux  préfets  qu'il  convient  de  laisvSer  la  nomination  de 
ces  comités,  d'après  les  instructions  spéciales  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

((  Le  ministre  lui-même  a  senti  la  nécessité  d'avoir,  dans  ces 
institutions,  au  moins  un  membre  qui  dépendît  plus  particulière- 
ment de  l'administration.  Il  se  loue  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des 
vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  pour  intenter  les  poursuites 
nécessaires  dans  les  cas  de  contravention  à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  des  manufactures. 

((  Nous  croyons  que  l'institution  des  comités  de  surveillance 
est  susceptible  de  perfectionnements  essentiels.  Mais  il  nous  a 
paru  qu'on  les  découvrirait  et  qu'on  les  mettrait  mieux  en  pra- 
tique après  la  nomination  des  inspecteurs  généraux  et  division- 
naires ;  leurs  rapports  devront  répandre  sur  cet  objet  important  les 
lumières  désirables. 

c(  Ces  inspecteurs  étudieront  la  marche  actuelle  des  comités  de  I 

surveillance;  ils  en  compareront  le  personnel  et  l'organisation 
dans  leurs  circonscriptions  respectives  ;  ils  s'efforceront  de  faire 
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généraliser  tout  ce  qu'ils  remarqueront,  en  diverses  localités,  qui 
soit  digne  d'être  imité. 

((  Telles  sont  les  considérations  qui  nous  déterminent  à  ne  pro- 
poser aucune  disposition  législative  qui  concerne  les  comités 
locaux  de  surveillance. 

«  Nous  croyons  seulement  que  dans  les  grandes  cités  manufac- 
turières et  commerciales  l'administration  reconnaîtra  le  besoin 
d'avoir  un  agent  spécial  du  conseil  de  surveillance  ,  rétribué  par 
le  gouvernement  ou  par  l'autorité  municipale.  Cet  agent  repré- 
sentera l'action  publique  et  sa  vigilance  incessante  sur  tous  les 
ateliers  où  des  contraventions  pourraient  se  produire.  Nous  con- 
fions cette  particularité  d'organisation  à  la  prudence  du  ministre. 

((  A  côté  des  comités  de  surveillance ,  et  dans  les  limites  con- 
venables, pourront  fonctionner,  avec  un  grand  avantage  pour 
l'enfance ,  les  sociétés  de  patronage  inspirées  par  de^  sentiments 


généreux. 


((  Paris  nous  offre  des  exemples  de  ce  que  peuvent  produire 
des  institutions  pareilles. 

((  Les  sociétés  de  patronage,  si  dignement  présidées  par  M.  le 
vicomte  de  Melun  et  par  M.  Michelot ,  maire  adjoint  du  dixième 
arrondissement,  méritent  d'être  citées  comme  exemple.  * 

((  La  société  que  préside  M.  le  vicomte  de  Melun,  l'un  des  fon- 
dateurs des  Anna/esc?^  CAanVé,  annales  qu'il  enrichirait  de  ses  actes, 
s'il  ne  les  voilait  de  toute  sa  modestie,  cette  société  remarquable 
a  pour  objet  de  procurer,  d'une  part,  aux  enfants  des  ouvriers  les 
plus  pauvres  un  enseignement  primaire  à  la  fin  de  la  journée  ;  de 
l'autre,  un  enseignement  industriel  à  des  adolescents  dont  les 
parents  sont  dans  une  situation  d'un  degré  moins  nécessiteuse. 

«  Cette  société  possède  trois  écoles  du  soir,  où  les  enfants  de 
huit  à  douze  ans,  et  surtout  les  adolescents  ,  arrivent  à  huit  heures 
et  travaillent  jusqu'à  dix  heures.  La  Société  regarderait  comme 
un  grand  bienfait  pour  les  élèves  qu'ils  pussent  arriver  à  sept 
heures  et  se  retirer  dès  neuf  heures  dans  leurs  familles.  Le  règle 
ment  d'administration  publique,  exigé  par  la  loi,  devra  chercher 
les  moyens  de  faire  droit  à  ce  vœu  ,  que  nous  avons  déjà  signalé. 

«  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  dirigent  les  trois  écoles 
fondées  par  la  Société  de  patronage  ;  ils  instruisent  les  enfants 
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avec  une  douceur  touchante.  Celte  douceur  est  d  autant  plus 
remarquable  qu'elle  s'allie  avec  l'exercice  d'une  discipline  par- 
faite, sur  les  enfants  de  trois  quartiers  célèbres,  dans  nos  mauvais 
jours,  par  leur  lugubre  turbulence  :  le  faubourg  Saint-Marceau, 
qui  possède  l'école  de  la  rue  neuve  Saint-rEtienne  du  Mont  ;  le 
faubourg  Saint-Antoine^  qui  possède  l'école  de  la  rue  de  Charonne  ; 
et  le  quartier  Saint-Martin,  dont  l'école  est  placée  non  loin  du 
cloître  Saint-Méry.  Aujourd'hui  ces  enfants  sont  plus  honnêtes , 
plus  doux  et  plus  faciles  à  conduire  que  les  enfants  qui  peuplent 
les  riches  quartiers  de  la  Chaussée-d'Antin ,  du  faubourg  Saint- 
Honoré  et  du  faubourg  Saint-Germain  :  contraste  qui  frappera  les 
esprits  observateurs. 

«  On  apprend  d'abord  aux  élèves  la  lecture,  l'écriture  et  l'arith- 
métique élémentaire.  On  y  joint  l'enseignement  du  dessin,  si 
précieux  pour  l'industrie.  Aux  angles  des  vastes  salles  ou  les  élèves 
se  forment  l'œil  et  la  main ,  en  copiant  la  figure  et  l'ornement ,' 
nous  avons  remarqué  des  bustes  et  des  bas-reliefe  en  plâtre, 
éclairés  par  la  lumièredu  gaz.  Les  jeunes  ouvriers,  rangés  circu- 
lairement  autour  du  modèle,  dessinent  d'après  la  bosse,  comme 
au  sein  d'une  académie. 

((  OiUre  l'instruction  religieuse  donnée  pendant  la  semaine,  on 
exige  des  enfants  qu'ils  assistent  à  l'instruction  plus  étendua  du 
dimanche,  ainsi  quau  service  divin. 

«  Croira-t-on  qu'à  Paris  des  apprentis  de  douze  à  quatorze  ans. 
attirés,  recueiUis  par  la  Société  de  patronage,  n'avaient  reçu, 
jusqu'à  cet  âge ,  aucun  enseignement  rehgieux ,  aucune  idée  des 
devoirs  qui  s'y  rattachent  par  des  liens  sacrés?...  On  les  initie  à 
la  vie  moi^ale,  en  même  temps  qu'on  développe  et  qu'on  rectifie, 
par  l'instruction,  leur  intelHgence. 

«  Plus  de  milk  enfants  sont  ainsi  conduits  dans  la  voie  du  bien, 
et  mis  en  état  d'avancer  dans  la  carrière  du  travail  >  avec  de  meil- 
leurs moyens  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

«  La  Société  des  fabricants  et  des  artisans  pour  le  placement  des 
jeunes  orphelins  agit  d'après  un  autre  principe.  Les  orphelins 
dont  elle  accepte  le  patronage  sont  placés  chez  des  chefs  d'ate- 
lier, la  plupart  membres  de  l'association.  Ils  y  sont  mis  en  ap- 
prentissage, moyennant  une  subvention  mensuelle;  mais  à  la 
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condition  qu'on  leur  fera  fréquenter  lecole  primaire  et  qu'on  leur 
donnera  l'instruction  religieuse. 

«  Des  patrons  et  des  patronesses  ont  mission  de  visiter  respec- 
tivement les  ateliers  où  Ion  a  placé  les  orphelins  et  les  orphelines  ; 
de  surveiller  la  santé ,  le  travail ,  l'instruction  et  les  mœurs  des 
enfants.  Ils  veillent  à  ce  qu'on  les  traite  avec  humanité.  Chaque 
année ,  on  établit  entre  les  élèves  un  concours  général ,  pour 
aviver  leur  intelligence  et  stimuler  leur  ardeur  par  l'émulation. 
Des  prix  sont  donnés  aux  plus  habiles ,  aux  plus  instruits  ^  aux 
plus  sages  ;  des  réprimandes  publiques  et  motivées  sont  faites  à 
ceux  dont  on  espère  corriger  l'indolence  et  les  défauts  :  on  ren- 
voie à  la  fin,  quoiqu'à  regret,  ceux  qu'on  trouve  incorrigibles. 

«Par  l'effet  des  vicissitudes  humaines,  la  Société  pour  le  pla- 
cement des  orphelins  rencontre  trop  souvent,  parmi  les  sujets  de 
sa  bienfaisance,  les  rejetons  des  familles  les  plus  glorieuses.  Un 
descendant  des  l'Hospital  était  naguère  au  nombre  des  orphelins 
protégés.  Les  soins  touchants  qu'il  recevait  étaient  une  dette 
payée,  avec  un  rare  bonheur,  par  la  Société  de  patronage,  à 
l'humble  enfant  qui  rappelait,  par  son  origine  et  son  nom,  Tun  de 
nos  grands  magistrats  les  plus  illustres  et  les  plus  vertueux. 

«  Quelquefois  des  institutions  bienfaisantes  ont  le  caractère 
privé  d  une  entreprise  personnelle. 

«  Telle  est  l'école  du  soir  établie  par  les  soins  et  la  munificence 
de  Son  Altesse  Royale  Madame  Adélaïde  d'Orléans,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Martin  :  trois  cents  jeunes  travailleurs  y  reçoivent 
gratuitement  une  instruction  semblable  à  celle  des  écoles  que 
nous  avons  décrites  il  n'y  a  qu'un  moment.  Qui  pourrait,  sans 
émotion,  contempler  cette  bienfaisance,  digne  de  Tesprit  supérieur 
d'une  princesse  qui  place  avant  tout  la  bonté  ? 

«Enfin  nous  avons  visité  l'institution  formée,  sous  l'invocation 
de  saint  Nicolas,  par  M.  l'abbé  de  Bervanger  (i  ) .  Cet  éminent  et 
généreux  ecclésiastique,  dès  ses  premiers  travaux  apostoliques,  a 
pris  leçon  pour  servir  l'enfance  et  le  malheur,  dans  la  capitale 
du  monde  chrétien,  sous  la  direction  de  monseigneur  Mastaï  : 
sous  la  direction  du  prélat  que  la  Providence  préparait,  dans  un 

(l)  A  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  98. 
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emploi  qu'avait  chéri  Charles  Borromce ,  à  devenir  le  souverain 
pontife  qui  réunit  aujourd'hui,  pour  édifier  son  siècle  et  le  captiver 
par  l'admiration,  la  grandeur  d'âme  de  Sixte-Quint  au  doux  génie 
deFénélon. 

«  L'institution  fondée  par  l'ancien  collaborateur  de  l'illustre 
cardinal  possède  près  de  neuf  cents  orphelins.  Ils  sont  formés, 
d'un  côté ,  dans  toutes  les  parties  de  l'enseignement  élémentaire 
jusqu'aux  différents  degrés  de  l'instruction  primaire  supérieure  ; 
de  l'autre,  dans. vingt-cinq  métiers  différents,  ayant  leurs  ateliers 
au  sein  de  la  maison. 

«  Là,  ce  n'est  pas  douze  heures  de  travail,  mais  huit  heures  et 
demie  seulement  qu'on  exige  par  jour  des  adolescents,  eussent-ils 
seize  et  dix-huit  ans. 

«  Ils  passent  régulièrement  du  labeur  à  l'étude  et  de  l'étude  au 
labeur  :  ainsi  nous  voulons  qu'y  passent  tour  à  tour  les  enfants  de 
huit  à  douze  ans. 

«  La  musique,  cet  excellent  auxiliaire  de  l'éducation,  surtout 
pour  les  classes  dont  il  faut  adoucir  les  mœurs  et  polir  les  habi- 
tudes, la  musique  est  au  rang  des  plaisirs  de  Tinstitution. 

«  On  fait  servir  la  musique  religieuse,  dans  une  vaste  chapelle, 
pour  donner  aux  offices  divins  une  solennité  qui  nous  a  frappés, 
solennité  qu'accroissent  encore  le  recueillement  parfait  et  le  silence 
absolu  des  élèves. 

((  La  musique  militaire  n'a  pas  de  moindres  succès.  Chaque 
dimanche ,  entre  les  temps  consacrés  à  la  prière ,  on  voit  rangés 
en  vaste  cercle,  dans  une  cour  spacieuse,  les  adolescents  les  plus 
avancés ,  munis  de  leurs  instruments  à  vent ,  clarinettes ,  flûtes , 
cors,  trombones,  ophicléides.  Ils  exécutent  avec  ensemble  et  pré- 
cision les  morceaux  des  grands  maîtres.  L'étude  avancée,  dont 
on  aperçoit  là  les  résultats,  a  fait  partie  des  délassements  journa- 
Hers.  Afin  que  les  petits  élèves  participent  aux  plaisirs  des  grands, 
chacun  d'eux,  comme  un  pupitre  immobile,  tout  fier  de  jouer  à 
la  gravité ,  tient  le  carton  de  musique  en  face  de  l'adolescent 
artiste.  Tout  ce  spectacle  est  plein  d'attrait. 

((  Parmi  les  jeunes  musiciens  qui  sonnaient  des  fanfares  avec 
le  plus  d'animation,  un  bel  adolescent,  à  la  figure  audacieuse  et 
spirituelle,  nous  a  paru  briller  entre  tous.  C'est  un  petit  neveu  de 
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Marceau,  qui  mourut  pauvre  en  combattant  pour  la  patrie,  et  qui 
mourut,  comme  Epaminondas  le  pauvre,  dans  le  sein  de  la  vic- 
toire. Des  généraux,  nos  collègues,  ont  remarqué  cet  élève;  ils 
le  feront  entrer  et  le  guideront  dans  l'armée,  qui  remerciera  peut- 
être  un  jour,  au  nom  de  la  France,  lecole  des  orphelins  ! 

«  Dans  Fadmirable  institution  dont  nous  présentons  une  faible 
idée,  ce  qui  nous  a  le  plus  touché,  c'est  d'apprendre. que,  parmi 
les  orphelins,  ceux  qui  tiennent  de  plus  près  aux  classes  nécessi- 
teuses sont  reçus,  nourris,  vêtus,  enseignés,  et,  de  plus,  fournis 
de  papier,  de  livres,  d'instruments,  pourvu  qu'on  donne  en  leur 
faveur  240  francs  par  an  :  la  charité  de  l'institution  fait  le  reste 
des  frais. 

Combien  des  institutions  semblables  à  celles  que  nous  venons 
d'énumérer  n'offriront-elles  pas  de  secours  aux  inspecteurs  des 
manufactures  ainsi  qu'aux  comités  de  surveillance,  pour  accom- 
pHr  la  grande  et  pieuse  tâche  de  protéger  et  de  faire  instruire 
l'enfance  dans  tous  les  rangs,  dans  tous  les  états  de  la  classe  ou- 
vrière, en  opposant,  avec  un  zèle  inépuisable;  le  génie  du  bien 
au  génie  du  mal ,  et  les  trésors  de  la  charité  aux  rapacités  des 
exploitants  impitoyables  de  l'enfance  I 


6.  —  Projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants ,  des  adolescents ,  des  filles 
et  des  femmes  employés  dans  les  manufactures,  les  fabriques ,  les 
usines ,  les  chantiers  et  les  ateliers. 


PROJET  DE  LOI  AMENDEMENTS 

présenté  par  le  gouvernement.  prop.par  la  comm.  de  la  chamh.  des  pairs. 

kkt.  1«'.  Ait.  !•'. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1841  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1841 
seront  applicables  aux  enfants  travaillant  seront  appliquées  dans  les  manufactures, 
dans  toutes  les  manufactures,  fabriques,  les  fabriques,  les  usines,  les  chantiers  et 
usines,  chantiers  et  ateliers^  ateliers,  occupant  au  moins  dix  personnes 

de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  ou  cinq  per- 
sonnes, enfants,  adolescents  ou  femmes. 
La  même  application  continuera  pen- 
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PROJET  DE  LOI 
présenté  par  le  gouvernement. 


Art.  2. 

Le  minimum  d'ige  d'admissii^  des  en- 
fants dans  les  manufactures ,  fabriques, 
usiaes,  chantiers  et  atciiers,  e«t  élevé  à  dix 
ans.  Au-dessous  de  seize  ans,  la  durée  du 
traTail  des  enfants  ne  pourra  excéder  doure 
heures  sur  vingt-quatre  non  compris  le 
temps  des  repos.  L'âge  des  enfants  conti- 
nuera d'être  constaté  par  un  certificat  dé- 
livré sur  papier  non  timbré  et  sans  frais, 
par  l'officier  de  l'état  civil. 

Ait.  3 

Tout  enfant  admis  dans  les  manufactures 
devra  jusqu'à  Tàge  de  douze  an«  fréquenter 
une  école  publique  ou  privée,  k  moins  qu'il 
ne  soit  justifié,  par  un  certificat  du  maire, 
qu'il  a  reçu  l'instruction  élémentaire. 

Les  heures  de  fréquentation  de  l'école 
devront  être  indiquées  dans  les  règlements 
intérieurs  de  rétablissement. 


AMENDEMENTS 

prop.par  la  coinm,  de  la  chamh.  des  pairs. 

dant  un  an,  après  le  jour  oîi  ces  établisse- 
ments cesseraient  d'occuper  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  nombres  de  travailleurs. 

Les  nombres  ci-dessus  pourront  élre  ré- 
duits par  voie  de  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art  2. 

Toutes  le»  dispositions  de  la  loi  du 
22  mars  t84!,en  faveur  des  enfants  de  huit 
à  douze  ans,  et  des  adolescents  de  douze  a 
seize  ans,  sont  maintenues. 

Les  dispositions  en  faveur  des  adoles- 
cents de  douze  a  seize  ans,  et  spécialement 
celle  qui  limite  à  douze  heures  leur  travail 
journalier,  seront  désormais  appliquées 
aux  filles  et  aux  femmes,  quel  que  soit 
leur  âge. 

Art.  3. 

Le  règlement  d'administration  publi- 
que ordimné  par  l'article  8  de  la  loi  du 
22  mars  1841,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire  et  religieux,  sera 
publié  dans  la  première  année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  règlement,  concerté  entre  les  MinlB- 
très  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  de 
l'instruction  publique,  coordonnera  les 
heures  d'école  et  les  heures  de  travail. 

Pendant  trois  jours  ouvrables  de  chaque 
semaine,  la  durée  du  travail  des  adolescents 
est  réduite  k  onze  heures  ;  l'heure  de  travail 
supprimée  fera  partie  du  temps  obligatoi- 
rement consacré  k  leur  instruction  pri- 
maire. 

Une  classe  du  dimanche  aura  lieu  pour 
l'enseignement  religieux  des  enfants  et  de» 
adolescents. 

Art.  4. 

11  sera  nommé  quatre  inspecteurs  géné- 
raux du  travail  des  manufactures,  usines, 
chantiers  et  ateliers,  soumis  au  régime  de 
la  présente  loi. 

Chacun  d'eux  ne  pourra  pas  avoir  sous 
sa  direction  moins  d'un  inspecteur  divi- 
sionnaire. 

Ces  inspecteurs,  salariés  par  l'Etat,  ne 
pourront  remplir  aucune  autre  fonction 
administrative. 

Chaque  inspecteur  général  parcourra, 
chaque  année,  les  quatie  divisions  du  res- 
sort qu'il  aura  dans  ses  attributions/ 
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PKOJET    DE    LOI 
présenté  par  le  gouvernement. 


Art.  4. 

La  présente  loi  sera  affichée  daus  les 
ateliers  avec  la  loi  du  22  mars  1841,  et  les 
contraventions  à  ses  dispositions  seront 
constatées  et  punies  conformément  aux  ar- 
ticles 10, 11  et  12  de  ladite  loi. 

Art.  5. 

La  loi  de  1841  continuera  d'être  exécutée 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 


AMENDEMENTS 
prop.  par  la  comm.  de  la  chamh.  des  pair». 

Une  rotation  régulière  des  inspecteurs 
généraux  leur  donnera  successivement  la 
surveillance  des  quatre  grands  districts 
dans  lesquels  sera  divisée  la  France  manu- 
facturière. 

Chaque  inspecteur  général  rédigera,  tous 
les  ans,  son  rapport  sur  le  résultat  de  son 
inspection.  Le  rapport,  signé  par  lui,  sera 
publié  en  entier  pour  être,  dès  l'ouverture 
de  chaque  session,  distribué  aux  membres 
des  deux  Chambres. 

L'organisation  des  comités  d'inspections 
locales  continuera  d'être  réglée  par  des 
arrêtés  ministériels. 

Ces  comités  seront  présidés  de  adroit  par 
les  inspecteurs  divisionnaires  et  généraux 
dans  le  ressort  desquels  ils  seront  établis, 
el  recevront  d'eux  leur  direction. 

Il  appartiendra  également  aux  inspec- 
teurs de  régler  l'action  des  sociétés  de  pa- 
tronage qui  pourront  être  autorisées  dans 
le  but  louable  de  concourir  à  l'instruction 
et  à  la  protection  des  enfauts  dans  les  ma- 
nufactures, les  usines,  les  chantiers  et  les 
ateliers  soumis  à  la  présente  loi. 

Les  sociétés  de  patronage  dont  l'expé- 
rience aura  montré  les  bons  effets  pour- 
ront, d'après  le  rapport  d'un  inspecteur 
général,  être  autorisées  par  voie  de  règle- 
ment d'administration  publique,  avec  les 
droits  qui  s'ensuivent. 

Art.  5. 

Comme  à  l'article  i  du  projet. 


(Cet  article  devient  sans  objet,  la  loi 
de  1841  étant  respectée  dans  son  entier.) 


TABLE  GÉNÉRALE  ANALYTIQUE, 


Académie  royale  de  médecine  de  Belgique»  —  Rapport  sur  Télat  physique 
et  moral  des  enfaots  employés  dans  les  manufactures ,  usines  et  mines  de  la 
Belgique  ;  t.  Il,  p.  325  et  suiv. 

Accidents  et  blessures  dans  les  manufactures ,  usines  et  fabriques.  —  On 
a  eu  à  regretter  plusieurs  accidents  dans  une  fabrique  de  papier;  II,  410. — 
Proportion  dans  laquelle  ces  accidents  s^observent;  causes  auxquelles  on 
doit  les  attribuer  ;  II,  621  et  suiv.j  III,  68  et  suiv.,  126  et  suiv. —  Accidents 
auxquels  sont  exposés  les  bouilleurs;  III,  66  et  67.  Ces  accidents  sont 
devenus  plus  rares  ;  III,  118.  —  Moyens  indiqués  pour  diminuer  les  dangers 
des  travaux  des  mines  ;  III,  102  et  suiv.,  156.  —  Salles  d^attente  à  établir 
pour  les  blessés;  III,  104,  147.  —  Blessures  dans  les  houillères;  III,  526. 

—  Accidents  que  Ton  observe  dans  Tatelier  de  battage  du  coton;  III,  517. 

—  Accidents  auxquels  donnent  lieu  les  machines  dans  les  filatures;  III,  336. 

—  I/encombrement  des  salles  est  une  cause  fréquente  de  malheurs  ;  ibid, 

—  Nature  des  accidents  causés  par  les  mécaniques;  III,  426,  446.  —  Pré- 
cautions à  prendre  ;  III,  610.  —  Les  accidents  proviennent  le  plus  souvent 
de  rimprévoyance  des  ouvriers;  III,  601* 

Acides.  —  Renseignements  sur  celte  fabrication;  II,  5,  6.  —  Les  perfec- 
tionnements apportésaux  ustensileslui  ont  fait  subir  une  réduction  d^ouvriers 
qu^on  peut  évaluer  à  un  tiers;  II,  9.  —  Les  établissements  consacrés  à  cette 
fabrication  devraient  être  interdits  aux  enfants  ;  111,  85.  —  Fabrique  d'acide 
sulfurique;III,  184,235. 

Adolescents.  —  Législation  qui  règle  le  travail  des  adolescents  dans  diffé- 
rents pays; I,  185. 

Aéra^e  et  éclairage.  —  L*aérage  des  mines  est  en  voie  de  progrès  ;  son 
influence  et  soi:»  utilité  ;  III,  99, 153,  603.  —  Aérage  des  ateliers  en  Angle- 
terre et  dans  quelques  factoreries  françaises  ;  III,  345.  —  L*air  vicié  est  plus 
nuisible  à  la  santé  qu'une  alimentation  vicieuse;  III,  494.  —  Motif  qui  doit 
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faire  préférer  à  Thuile  Péclairage  au  gaz  ;  111,  495.  — Opinion  de  la  com- 
mission médicaje  de  Liège;  111,  608.  —  Mode  d'aérage  à  établir  ;  ièid.  — 
Influence  de  Tair  sur  la  durée  de  la  vie;  III,  586,  591. 

Âge.  —  Age  moyen  auquel  parviennent  les  ouvriers  des  mines  ;  II,  ^54, 
247,  296,  297,  502,  505,  308,  516,  522;  III,  28.  —  Tableau  des  âges  des 
ouvriers  mis  en  rapport  avec  leurs  occupations  ;  ÏÏI,  356,  560.  —  Age  con- 
venable pour  l'admission  des  enfants  dans  les  manufactures,  fabriques,  ate- 
liers, mines  et  usines;  II,  541,  542;  III,  21,  78  et  suiv.,  151  et  suiv.  — 
Avis  de  la  commission  et  résumé;  I,  cxliii.  —  Considérations  à  cet  égard; 
11,  545  et  suiv.,  380,  625  et  suiv.,  III,  174  et  suiv.,  555,  557,  559.  —  Age 
proposé  par  MM.'Ducpetiaux  et  Vandenbroeck ;  111,  78.  —  Ages  fixés  dans 
différents  pays  pour  recevoir  les  enfants  dans  les  manufactures;  1,  lxvhi, 
cxLiu  et  suiv.;  Il,  580;  lll,  78,  112,  175,  366.  —  Age  auquel  l'ouvrier 
adolescent  devrait  être  libre  de  s'engager  dans  les  fabriques;  II,  582,  645, 
646;  III,  17,  83,  139, 178,  179,  221,  229,  278,  290,  569.  —  Commission 
à  créer  pour  prononcer  leur  admission  ou  leur  rejet;  III,  569  et  suiv.  — 
Bases  proposées  pour  la  création  de  ces  commissions  ;  ibid. 

Agence  centrale  des  subsistances  établie  à  Bruxelles,  —  Notice  et  règle- 
ment; 1, 162  et  165.  •— *  Agence  établie  à  Anvers  ;  I,  178. 

Agrafes  (  fabrique  d*),  —  Nombre  d'ouvriers;  II,  442.  —  Mode  et  durée 
du  travail,  ibid,  —  On  y  emploie  de  préférence  les  enfants;  11,442,  583. 
—  Leur  instruction  est  complètement  nulle;  H,  442.  —  Salaire  des  ou- 
vriers ;  ibid. 

Agriculture  et  travaux  agricoles..  —  Influence  des  travaux  agricoles  sur 
la  santé  de  la  classe  ouvrière  ;  11,  556,  557  ;  111,  171, 172,  272,  501,  495. 

Âhston  (le  docteur)-,  H,  370. 

jdir  (voy.  Âérage).  —  Moyenne  de  la  quantité  d'air  répartie  à  chaque 
ouvrier  dans  les  filatures  à  Gand  ;  III,  537. 

Alimenls^  «—  Composition  chimique  des  aliments,  d'après  Magendie  et 
Liebig,  Londe  et  Lehmman  ;  111,  379  et  suiv.  —  Régime  alimentaire  des 
ouvriers.  (Voy.  Nourriture.) 

Allumettes  chimiques  {fabrique  d')  ;  II,  519,  605. 

Alost.  —  Industries  de  ceb  arrondissement;  II,  52  et  suiv.  —  Voyez  au 
mot  Question  la  série  de  questions  adressées  à  la  chambre  de  commerce 
d'Alost. 

Âmidonneries :  lll,  183.  —  Opérations  que  comprend  la  fubrication  de 
l'amidon  j  III,  255,  254. 

Amélioration  morale  de  la  classe  ouvrière  des  fabriques*  —  Cette  amélio- 
ration est  une  des  nécessités  de  l'époque  actuelle;  11,  345.  —  Ses  consé- 
quences; ibid.  —  Moyen  de  la  mettre  eu  évidence;  H,  345,  346;  111,  5  et 
suiv.,  95,  94,  150,  157,  158.  —  Elle  ne  peut  s'opérer  qu'avec  le  concours 
des    fabricants;    II,    546.    547.   —    Moyens  d'améliorer   la    condition    des 
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ouvriers;  ï,  xxviii  et  siiiv.,  xxxv  et  suiv.,  xlii  et  suiv.,  xlix,  ixvii,  lxix  et 
suiv.,  Lxxiii  et  suiv.,  ci  et  suiv.,  civ  et  suiv.;  Il,  462,  465;  III,  589.  —  Pro- 
jet de  loi;  but  de  celte  loi;  III,  2. 

Amélioration  de  la  comlitulion  des  enfants  rachUiques  pauvres.  —  Moyens 
proposés;  III,  595. 

Angleterre,  —  C'est  à  elle  que  revient  la  priorité  dans  Fadoption  des  lois 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière;  III,  508.  —  I/industrie  cotonnière  y  est  en 
voie  de  progrès  ;  111,  514.  —  Nombre  des  fabriques  ;  ibid.  —  Nombre  d'ou- 
vriers d'après  Tâge  et  le  sexe;  ièid»  —  Proportion  des  ouvriers  des  deux 
sexes;  III,  555. 

Anvers.  —  Industries  de  cet  arrondissement;  II,  194  et  suiv. 

Aptitude  physique,  —  I/aplitude  physique  est  exigée  en  Bavière  pour 
l'admission  des  enfants  dans  une  manufacture;  I,  glxxxii.  —  Nécessité  de 
s'assurer  si  les  enfants  qui  se  destinent  à  certaines  professions  sont  doués 
d'une  constitution  assez  robuste;  111,559. 

Arçonnage,  —  Ouvriers  arçonneurs  dans  les  fabriques  de  chapeaux  ; 
11,581  ;  111,259. 

Argout  [comte  d')  ;  I,  clviii. 

Armuriers;  111,  555. 

Assainissement  des  mines  et  minières.  —  Moyens  à  employer;  lïl,  155, 154. 

Ascension  [mode  d')  dans  les  houillères.  —  Voy.  Échelles, 

Ashley  (  lord)  y  I,  cxxxvi. 

Associations  formées  à  Lille  dans  le  but  de  inoraliser  la  classe  ouvrière.  — 
Ses  résultats  ;  I,  1256  et  suiv. 

Ateliers.  —  Mesures  à  prendre  dans  l'inlérôt  des  enfants  et  des  ouvrières 
qui  travaillent  dans  des  ateliers  de  différente  nature  ;«  I,  xxxi.  —  Atelier 
de  reliure;  II,  519  ;  —  de  coloriage;  II,  526,  610;  —  de  menuiserie  et  do 
charronnage;  11,555,  620;  —où  l'on  travaille  le  fer  ;  II,  497  et  suiv.,  III,  15 
et  suiv.  —  Renseignements  relatifs  à  diverses  manufactures  de  l'industrie 
cotonnière  :  Ateliers  de  battage  ,  de  bobinage  et  de  wappage,  de  collage, 
de  tissage, de  blanchiment,  de  gravure,  d'impression,  de  teinture, d'avivage, 
de  vaporage;  III,  515  à  551. —  Dimensions  de  ces  ateliers  ;  III,  558  et  suiv. 
—  État  des  ateliers  dans  les  filatures  de  cotonà  Gand  ;  dimensions  des  ateliers 
en  France  et  à  Gand  ;  moyenne  de  la  quantité  d'air  répartie  à  chaque 
ouvrier;  III,  5^7.  —  Petits  ateliers  et  locaux  servant  à  l'industrie  privée; 
causes  de  leur  insalubrité;  III,  605.  —  Des  hommes  spéciaux  devraient  les 
visiter  et  prescrire  des  mesures  ;  ibid. 

Ath.  —  Industries  de  cet  arrondissement;  II,  152  et  suiv.  ' —  La  ville 
d'Ath  est  riche  d'institutions  favorables  à  la  classe  ouvrière;  II,  159. 

Audent  [le  docteur)  ;  111,  15, 
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Autriche,  —  Observations  sur  les  filatures  de  ce  pays  ;  III,  109  et  suiv.  — 
Une  ordonnance  y  règle  le  travail  des  enfants  ]  lll,  308. 


Bade,  —  Une  ordonnance  tlu  4  mars  1840  y  règle  le  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers  et  les  mines  ;  lll,  508. 

Bains  (salles de).  — On  devrait  en  ériger  pour  les  ouvriers  dans  les  grands 
établissements  industriels;  II,  584  ;  III,  165,  601. 

Bas.  —  Fabrication  des  bas  à  Arendonck;  III,  187. 
Baslisseurs.  -—  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  fabriques  de  cha- 
peaux; II,  581. 

Battage  du  coton;  II,  577,  485;  lll,  106.  —  Insalubrité  de  cette  opéra- 
tion; II,  595;  111,  74.  —  Le  battage  à  la  mécanique  est  moins  nuisible  que 
celui  à  la  main;  III,  63,  515. 

Batteurs  et  tireurs  d'or,  —  Nombre  d*ouvriers  et  leurs  salaires  ;  durée  de 
leur  travail  ;  II,  289,  290,  570,  571. 

Baudelocque  {le  docteur)  ;  III,  494. 

Bavière,  —  Une  ordonnance  du  15  janvier  1840  règle  le  travail  des 
enfants  dans  les  ateliers  et  les  mines  de  ce  royaume  ;^I,  clxxzh;  III,  508. 

Bêcher^  fondateur  des  Sociétés  de  prévoyance  de  Southwell;  I,  42. 

Benoiston  de  Chateauneuft  publiciste  français  ;  III,  54. 

Bérard  (  professeur  à  Paris)  ;  II,  607. 

Bidauty  ingénieur  des  mines;  I,  lxiii  ;  II,  251  et  suiv. 

^t;oulier<;  III,  202. 

Bills  anglais,  —  Bill  de  1855  qui  limitait  à  huit  heures  la  durée  du  travail 
des  enfants  ;  celte  limite  est  reconnue  impraticable  ;  II,  655. 

Billaudelf  auteur  d'un  rapport  fait  à  la  chambre  française  sur  le  nombre 
des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  colon  ;  III,  555. 

Biver  (  docteur  en  médecine)  ;  II,  605. 

Blanc  d'Espagne.  —  Opérations  que  comprend  cette  fabrication  ;IIL  255. 

Blanchiment  des  étoffes,  —  Blanchiment  à  la  minute  des  étoffes  de  coton  ; 
11, 554,  616.  —  Blanchiment  de  la  laine;  II,  614. 

Blanchisseurs;  111,  554. 

Blandet  (docteur  en  médecine)  ;  11,  576,  577,  585,  586,  599. 

Bleu  d'azur  (fabrique  de),  — •  Son  insalubrité  ;  II,  619,  620.  —  Précautions 
à  prendre;  III,  255. 

Blumhardt  (de  Stullgard)  ;  II,  606,  607. 

Bobineurs,  —  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  filatures  de  laine; 
II,  615.  614.  —  Dans  les  manufactures  de  coton  ;  III,  77,  515. 
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Boissons  spiritueuses,  (Voy.  Liqueurs,) 

Bonneterie,  —  Renseignemeots  sur  celte  înduslrie  ;  II,  141. 

Borinage.  —  Renseignements  qui  concernent  les  houillères  du  Borinage 
(voy.  Rapports  des  ingénieurs  des  mines)*,  II,  223  et  suiv.;  III,  17  et  suiv. 
— Durée  du  travail,  111,21  ;  nombre  d^enfants  employés  dans  les  mines;  tra- 
vail de  nuit  j  le  travail  du  joui^  devrait  y  être  mieux  réglé  ;  mode  d'exécution 
des  travaux  \  III,  20  et  suiv. 

Bougies.  —  Nombre  d'ouvriers  travaillant  dans  les  fabriques  de  cette 
industrie;  mode  et  durée  du  travail;  salaire;   instruction,  presque  nulle  ; 

II,  446, 447. — La  fabrication  des  bougies  n'est  point  nuisible;  II,  583  et  584. 

Boulangers.  —  Insalubrité  de  leur  profession  ;  III,  553. 

Boutons  {fabrique  de)  à  Bruxelles,  —  Salaire  des  ouvriers;  lll,  652. 

Boutteville,  auteur  d'un  travail  sur  les  caisses  de  prévoyance;  I,  47. 

Boyd  {le  docteur).  —  Ses  recherches  sur  la  taille  ;  III,  421,  423. 

Braine-le-Comte.  —  Filatures  de  cette  ville;  renseignements  sur  la  santé 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés  ;  moyens  proposés  pour  améliorer  leur  con- 
dition matérielle,  leur  état  moral  et  physique  ;  III,  15, 16  et  17. 

Brasseries.  —  Renseignements  divers  concernant  les  ouvriers  brasseurs  : 
Nombre  d'ouvriers;  mode  et  durée  du  travail  ;  salaires;  instruction;  con- 
duite; longévité;  difficulté  de  se  procurer  des  porteurs,  à  cause  de  la  grande 
capacité  des  tonneaux  ;  II,  470  et  suiv.  —  Maladies  auxquelles  sont  exposés 
les  brasseurs  ;  II,  475,  591,  572.  —  Précautions  à  prendre  contre  les  dangers 
delà  fermentation  de  la  bière;  11,475,  476.  —  Les  brasseries  dans  la  pro- 
vince d'Anvers,  autrefois  florissantes,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  impor- 
tance; III,  184. 

^riavoinnc, auteur  d'un  ouvrage  remarquable  sur  l'industfîe  en  Belgique; 

III,  524,  351 . 

Briqueteries.  —  Mesures  hygiéniques  à  prescrire  ;  III,  612.  —  Briquete- 
ries de  Boom  et  de  Niel  ;  III,  187  et  188.  —  Ouvriers  briquetiers  dans  la 
province  de  Liège  :  durée  de  leur  travail  ;  111,  5u2.  —  Conditions  d'admis- 
sion en  Prusse  des  jeunes  apprentis  ou  aides,  amenés  par  des  briquetiers; 
III,  553.  —  Leurs  maladies;  lll,  612. 

Brocheurs  de  livres;  II,  517,  604. 

Broderies  sur  tulle,  —  Nombre  d'ouvrières  à  Lierre;  leur  état  physique; 
III,  185. 

Brodeuses.  —  Maladies  auxquelles  elles  sont  sujettes;  I,  xxx. 

.   Bronzes  {fabrique  de)  ;  II,  502,  505,  511. 

Brosses  {fabrique  de)  à  Anvers;  III,  184,  236. 

Bruges. — La  classe  ouvrière  y  est  dans  une  position  hygiénique  plus  favo- 
rable que  celle  des  ouvriers  dans  beaucoup  d'autres  localités  ;  II,  222  et  suiv. 
Bruxelles.  —  Établissemenls  industriels  de  l'arrondissement  de  cette  ville  ; 
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I,  xxxix;  H,  1  et  siiîv.  -^  Instrnclion  ileia  classe  ouvrière  ;  kli.  —  Clmi.it 
et  habitations;  lll,  628  et  «uiv. 

Bure  de  tirage  dam  les  houillères,  —  Dimensions  à  lui  donner  ;  111, 99. 

Burggraeve  {le  docteur),  membre  de  TAcadémie  de  médecine  de  Belgique  ; 

II,  551  et  sniv.;  111,  363. 

€ 

Cabanis;  UlyiU. 

Cabarets^  —  Moyens  employés  par  certains  débitants  de  boissons  pour 
exciter  les  ouvriers  à  la  dépense,  1,  xxxii.  —  Mesures  à  prendre  et  surveil- 
lance à  exercer;  1,  xxxiii.  —  Le  grand  nombre  de  cabarets -qui  s'élèvent 
autour  des  établissements  charbonniers  est  un  grave  inconvénient;  I,  xlviii. 
—  Nécessité  de  détourner  les  ouvriers  des  cabarets  et  moyens  proposés 
pour  arriver  à  ce  but  ;  111,  ^5, 150,  6t8,  621.  —  Mesure  prise  à  rétablisse- 
ment houiller  deSeraing;  IlI,  150. 

Cadet-Gassicouri  ;  11,  373. 

Caels,  ancien  médecin  à  Bruxelles;  II,  600. 

Caisses  de  secours.  —  Nécessité  de  régulariser  ces  institutions  par  des 
mesures  administratives  ;  1,  xxvii,  —  Réglementée  FAssociation  typogra- 
phique de  secours  mutuels  à  Bruxelles;  I,  xxviii.—  Observations  présentées 
par  quelques  industriels  ;  ibid. —  Les  diverses  spécialités  dont  se  compose  la 
fabrication  des  chapeaux  ont  des  caisses  particulières;  II,  455.  —  Marche 
suivie  dans  les  établissements  du  bassin  de  Seraing  ù  Tégard  des  ouvriers 
m.ilades  ou  blessés  ;  111,  148. 

Caisses  de  retraite*  —  liCur  création  est  le  mode  le  plus  -direct  et  le  plus 
immédiat  d'améliorer  la  position  des  ouvriers  ;  1,  xxviii. 

Caisses  d^épargne,  (Voy.  Institutions  de  prévoyance ,) — Les  caisses  d'épar- 
gne sont  inconnues  dans  le  Borinage  ;  1,  xlviii.  —  Etablissements  industriels 
où  il  en  existe  en  faveur  des  ouvriers  malades;  11,  331,  lll,  548.  — Elles 
réveillent  dans  l'ouvrier  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  famille,  IIÏ,  5.  — 
Le  gouvernement  devrait  en  faire  annexer  aux  fabriques  et  usines,  et  accorder 
des  encouragements  aux  ouvriers  qui  feraient  le  plus  de  dépôts  ;  111, 95, 115* 

Camaraderie.  —  Elle  perpétue  dans  la  classe  ouvrière  les  vieux  abus  et 
propage  l'ivrognerie;  111,  93. 

Campagnes  [ouvriers  des  ).  —  Ouvriers  industriels  des  campagnes  com- 
parés à  ceux  des  villes  ;  11,  356  et  suiv. 

Caractères  d'imprimerie  ;  Il ,  59 i , '5 1 2 . 
Cardage  du  lin, —  Son  insalubrité  ;  II,  617. 
Cardage  du  colon  ;  lll,  106,  313. 

Cardes.  —  Aiguisage  des  cardes;  II,  490,  594.  —  Ouvriers  des  fabriques 
(le  cardes;  II!,  546. 
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Carrières  de  pierres.  —  Renseignemeots  sur  la  condition  des  ouvriers  et 
des  enfants  qui  y  travaillent;  II,  162  et  163. 

Céruse  {fabrique  de),  -^  Maladies  auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers  qui 
s^occupent  de  cette  fabrication;  II,  617  et  618;  III,  194.  —  Nécessité  d'in- 
terdire l'entrée  de  ces  fabriques  aux  jeunes  ouvriers  jllï,  178.  —  Précautions 
prises  dans  la  fabrique  de  M.  Vandyck,  à  Anvers  ;  Ifl,  236. 

Chambres  de  commerce,  —  Leurs  réponses  aux  questions  posées  par  le 
gouvernement  ;  I,  5.  —  Chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Bruxelles  ; 
I,  XXXIX  ;  II,  1  et  suiv.;  —  de  Louvain;  I,  xtiv  ;  II,  33  et  suiv.;  —  de  Gand  ; 

I,  xuv;U,  38  et  suiv.;  —  de  Saint-Micolàs;  I,  xuv  ;  II,  46  et  suiv.;  — 
d'Âlost;  I,  XLiv;  II,  32  et  suiv.;  —  de  Termonde;  I,  xuv;  II,  58  et  suiv.;  — 
deMons  ;  I,  xlv;  H,  102  et  suiv.;  —  de  Charleroy  ;  I,  xlix  ;  11,  121  et  suiv.; 

—  de  Tournay  ;  I,  ui;  II,  134  et  suiv.;  —  de  Liège;  I,  lv  ;  II,  169  et  suiv,; 

—  de  Namur ;  I,  lviii  ;  II,  182  et  suiv.;  —  d'Anvers  ;  I,  ix  ;  II,  194  et  suiv.; — 
d'Ypre8;II,  208  et  suiv.;  —  de  Courtray  ;  II,  215  et  suiv.;  —  de  Bruges  ;  II, 
222  et  suiv. 

Chandelles  [fabrication  de)  ;  III,  188. 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie,  —  Nombre  d'ouvriers  employés  à  leur  fabri- 
cation ;  II,  433  et  suiv.;  III,  642.  —  Mode  et  durée  du  travail  ;  II,  433  et  suiv. 
*—  Coutume  établie  parmi  les  ouvriers  quant  à  l'admission  des  apprentis  ; 

II,  435,  437.  —  Les  jeunes  ouvriers  sont  employés  de  préférence  à  certains 
travaux;  II,  434.  —  Salaires  des  ouvriers  ;  II,  434  et  suiv.;  III,  642.  —  Leur 
conduite  est  loin  d'être  irréprochable;  II,  434,  436.  —  Leurs  caisses  de 
secours  servent  le  plus  souvent  à  favoriser  la  débauxshe  et  la  coalition  ; 
II,  434,  457.  —  Moyens  que  devraient  employer  les  fabricants  pour  empê- 
cher ces  abus  ;  II,  438.  —  La  santé  des  ouvriers  se  ressent  de  leur  incon- 
duite ;  II,  455.  —  Les  ouvriers  fimleurs  vivent  assez  longtemps  et  conservent 
une  santé  robuste;  II,  456.  —  Les  ouvriers  dictent  la  loi  aux  fabricants  ; 
II,  457«  —  Lar  fabrication  des  chapeaux  de  feutre  se  compose  de  plusieurs 
opérations  qui  exercent  une  influence  défavorable  sur  la  santé  des  ouvriers  ; 
II,  438.  —  Indications  à  ce  sujet;  II,  438,  440,  441  ;  UI,  195,  257.  —  Ou- 
vriers coupeur*  ;  II,  441,  581,  582. 

Giapeatuc  de  paille. — Fabriques  de  chapeaux  de  paille  à  Bruxelles;  III,  655. 

Charbonnages,  (Voy.  Houillères.) — Moyens  hygiéniques  relatifs  aux  char- 
bonnages ;  m,  151  et  suiv. 

Chaudronnerie,  { Voy.  Fonderie  de  cuiA^r^.)  —  Ouvriers  chaudronniers  ; 
m,  536. 

Chauffage  dans  les  ateliers  de  filalurs*  (Voy.  Température.) 

Chauœ.  —  Renseignements  sur  la  condition  des  ouvriers  et  sur  le  travail 
des  enfants  employés  à  cette  fabrication;  II,  164,  165,  1^66. 

Chercque fosse.  -^  Rapport  sur  les  tanneries  et  les  corroyeries;  II,  145. 

Cherté  des  blés,  —   Nécessité  de  ramener  à  l'état  normal  le  prix   des 
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céréales  par  des  lois  sages  ;  l,  xxxvii.  —  Ses  effets  sur  le  mouvemeol  de  la 
popiilalioD  ;  m,  70* 

Chevallier  (M>'A.)^  auteur  d*uD  mémoire  sur  les  maladies  des  ouvriers 
imprimeurs  ;  III,  S48. 

Chicorée  {fabrique  de)  à  Anvers  ;  III,  189,  241. 

Chocolat.  —  Renseignements  sur  la  condition  des  ouvriers  et  des  enfants 
employés  à  cette  fabrication  ;  II,  160  et  161. 

Chômage,  —  Les  récréations  sont  plus  longues  et  plus  nombreuses  cbez 
nous  que  dans  les  autres  pays  ;  III,  369.  —  Durée  des  récréations  journa- 
lières dans  différents  pays  ;  ibid,  —  Chômage  du  lundi;  I,  Y  ;  III,  570,  554. 

—  Il  serait  dans  Tintérét  de  l'ouvrier  de  le  supprimer  ;  III,  639. 
Cigareê.  (Voy.  Tabac) 

Cire  (blanchiment  de  la)  ;  II,  620;  III,  190. 

Classe  ouvrière.  (Voy.  Ouvriers). 

Cloches  (fonderie  de)  ;  II,  501. 

Clouterie;  If,  510;  III,  15  etsuiv.  —  La  clouterie  à  la  mécanique  tend  à 
remplacer  la  clouterie  à  la  main  ;  III,  547. 

Cloutiers;  IIl,  536.  —  Durée  du  travail  ;  leur  salaire  ;  III,  548. 

Clous-Epingles  (fabrique  de).  — Nombre  d'ouvriers;  durée  du  travail; 
salaires  des  ouvriers  ;  II,  442,  443.  —  Cette  fabrication  ne  présente  rien  de 
nuisible  pour  la  santé;  II,  585. 

Coalitions  d'ouvriers. —  Assez  fréquentes  sous  Tancien  régime ,  on  n'en 
observe  plus  aujourd'hui  ;  III,  362. 

ColU  {fabrique  de)  ;  II,  618  ;  III,  193,  241 . 

Combes,  ingénieur  des  mines  ;  111, 153. 

Comités  sanitaires.  —  Utilité  d'en  établir  dans  toutes  les  communes; 
III,  6, 142. 

Commission  instituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  la  police  des  ateliers;!,  n.  —  Avis  de  la  commission ,•  discussion i 
résumé  et  conclusions  ;  I,  cxv  et  suiv. 

Commissions  médicales.  {Voy.  Réponses.) 

Commission  médicale  duBrabant.  —  Rapport  sur  la  constitution  physique 
et  morale  et  l'état  sanitaire  de  la  population  ouvrière  de  la  province  ;  II,  355 
et  suiv.;  —  du  Hainaut  ;  III,  1  et  suiv.;  —  de  Namur  ;  III,  170  et  suiv.;  — 
d'Anvers  ;  III,  181  et  suiv.;  —  de  Malines  ;  III,  271  ;  —  de  Lierre  ;  III,  280  ; 

—  de  Turnhout  ;  III,  285  et  suiv.;  —  du  Limbourg;  III,  294;  —  de  la  Flan- 
dre occidentale;  III,  297;  -7-  de  Liège;  III,  485  et  suiv. 

Concurrence.  — Effets  de  la  libre  concurrence  dans  l'industrie  ;  III,  70, 555. 

Condition  physique  et  morale  de  la  classe  ouvrière  en  Belgique  ;  I,  xtvi  et 
suiv.;  III,  57  et  suiv.  — Moyen  de  l'améliorer;  I,  xui.  —  Sort  de  l!ou- 
vrier  aux  diverses  époques  de  l'histoire  des  manufactures  ;  III,  332.  —  Sort 
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(le  roavrier  en  Autriche  ;  III,  109,  —  Condition  des  ouvriers  bouilleurs  en 
Belgique  comparée  à  celle  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne;  III,  57.  — 
Condition  des  ouvriers  des  établissements  métallurgiques  comparée  à  celle 
des  ouvriers  des  fabriques  de  draps,  des  filatures  de  laine ,  de  lin  ou  de 
coton  ;  III,  589. 

Confection  des  carottes  de  tabac  ;  III,  261,  262. 

Conscription.  —  La  conscription  nécessitée  par  les  guerres  de  la  répu- 
blique et  de  Tempire  ;  ses  conséquences  pour  la  Belgique  et  la  France  ; 
m,  55.  —  Les  conscrits  sont  moins  souvent  propres  au  service  militaire 
dans  les  pays  de  fabriques  que  dans  les  contrées  agricoles  \  II,  353  ;  III,  47 
et  suiv.  —  Leur  taille  dans  la  province  de  Liège  ;  III,  497  et  suiv. 

Conseil  central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles.  —  Bapport  sur  la  con- 
dition des  ouvriers;  II,  385  et  suiv.  —  Bésumé  et  conclusions;  II,  565.  — 
Rapport  du  conseil  de  salubrité  publique  de  Liège;  III,  36. 

Conseils  de  prud'hommes, — Nécessité  de  leur  intervention  pour  organiser 
dans  les  ateliers  un  système  de  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  ;  I,  xxxiv. 

—  Utilité  d'établir  un  conseil  de  prud'hommes  à  Bruxelles;  III,  621. 

Constitution  physique  et  état  sanitaire  des  ouvriers  dans  Us  différentes 
provinces  et  villes.  (Voy.  Ouvriers  y  Santé.)  —  Constitution  physique  des 
ouvriers  à  Gand  ;  III,  393. —  Taille,  poids,  dimensions  de  la  tête,  delà 
poitrine  et  des  membres  des  ouvriers;  III,  394.  ^  Comparaison  de  ces  don- 
nées avec  celles  fournies  par  des  individus  appartenant  à  d'autres  classes  de 
la  société;  III,  597.  —  Considérations  phrénologiques ;  III,  401.  —  Dété- 
rioration constitutionnelle  des  ouvriers ,  prouvée  par  la  taille ,  par  le  poids 
et  par  la  mensuration  des  cavités  splanchniques  et  des  membres  ;  III,  '403. 

—  Influence  des  professions  sur  les  réformes  prononcées  par  les  conseils  de 
milice;  III,  405.  —  Progrès  de  la  détérioration  constitutionnelle  en  France 
et  en  Belgique;  III,  413.  —  Constance  et  régularité  observées  dans  les  ré- 
sultats relatifs  au  développement  physique  de  Thomme  ;  III ,  420.  —  La 
détérioration  constitutionnelle  est  plus  forte  chez  les  ouvriers  mâles  que 
chez  les  femmes  ;  cause  probable  ;  III,  423. 

Cordenes;  III,  189. 

Cordonniers.  —  Renseignements  qui  les  concernent  ;  II,  373.  —  Moyenne 
de  leur  taille  à  Liège  ;  111,  512,  554. 

Cornélius  (le  docteur);  111,  279. 

Coton.  —  Ses  préparations  pour  le  convertir  en  fil,  en  toile  et  en 
indiennes  ;  II,  368  et  369.  (Voy.  Industrie  cotonnière.) 

Corroyeries.  —  Benseignemehts  qui  les  concernent;  II,  145.  —  Maladies 
auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers  corroyeurs  ;  II,  449^  584. 

Coulage  du  cuivre.  —  Son  insalubrité  ;  III,  242. 

Courtray,  —  Industries  de  l'arrondissement; II,  215  et  suiv.. 

Coutils  (fabrique  de);  III,  190. 
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Couture.  —  Utilité  de  renseigner  dans  toutes  les  écoles  de  filles ,  et  sur- 
tout dans  celles  où  sont  reçues  les  filles  des  ouvriers;  III,  593. — Couturières 
ou  énoueuses  ;  III,  316,  554. 

Crèches,  —  Leur  utilité  et  leiir  importance  ;  III,  591. 

Crin  (fabrique  d'étoffes  de)  ;  II,  620,  621 . 

Cuirs  vernis,  (  Voy.  Toiles  cirées.) 

Cuivre  {fonderie  de  )  i  II,  500,  503,  507  et  suiv.j  III,  194,  242. 


Daluin,  fabricant  de  bonneterie  à  Tournay;  II,  141. 

Darcet,  Tun  des  auteurs  d*un  mémoire  sur  Tinfluence  du  tabac  sur  la  santé 
d^s  ouvriers  ;  III,  258. 

Daumerie^  membre  de  TAcadémie  de  médecine  ;  II,  352. 

Davyy  inventeur  d*une  lampe  de  sûreté  pour  les  mines  ;  III,  602. . 

Débourrage  dans  Us  filatures  de  colon;  III,  318.  —  Débourreurs  et  dé- 
bourreuses  ;  11,594. 

Debruyn^  président  de  fa  commission  médicale  du  Limbourg;  111,  296. 

Décès»  —  Tableau  comparatif  par  âges  des  décès  dans  les  comtés  agricoles 
et  manufacturiers  de  TAngleterre;  II,  359.  —  Tableau  comparatif  des  décès 
et  des  naissances  dans  la  province  de  Liège  en  1841  et  1842  ;  III,  58  et  59. 
—  Nombre  des  décès  dans  les  villes  .comparé  à  celui  des  campagnes  3 III,  386. 

De  Gerando;!,  40,  43;  III,  484. 

Delannoy,  auteur  d*un  rapport  sur  la  fabrication  du  chocolat  et  le  com- 
merce d*épiceries;  II,  160. 

Delavacherie^  membre  de  TAcadémie  de  médecine;  II,  350  et  suiv. 

Delbruyère  {le  docteur);  III,  15. 

Deleœhy{le  docteur) ,  III,  105. 

Délits,  —  Moins  fréquents  dans  les  cantons  houillers  que  dans  les  autres  ; 
II,  230,  244,  289.  —  Les  faits  attestent  qu^il  se  commet  moins  d*actes  repré- 
bensibles  dans  les  travaux  souterrains  qu^à  la  surface  ,  et  surtout  que  dans 
les  fabriques  ou  dans  les  manufactures  où  existe  aussi  la  promiscuité  des 
sexes  ;  II,  231.  —  Statistique  des  cours  d^assises  de  la  Belgique  ;  III,  456.  — 
Condamnations  prononcées  pour  délits  dans  Tarrondissement  judiciaire  de 
Gand,  contre  des  habitants  de  la  ville,  contre  des  habitants  de  la  campagne 
et  contre  des  ouvriers  industriels  ;  comparaison  ;  nature  des  délits  que  com- 
mettent les  ouvriers  ;  III,  460. 

Delneufcoury  ingénieur  des  mines  ;  I,  lxiii  ;  II ,  235  et  suiv. 

Delwart'Landas  y  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Termonde; 
II,  58. 

Denrées,  —  Avantages  des  associations  pour  Tachât  des  denrées  ;  III,  627. 
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-—Nécessité  de  ramener  à  Tétat  normal,  par  des  lois  sages,  le  prix  des 
objets  de  première  nécessité;  I,  xxxvii.  —  Dépôts  à  établir  sous  la  direction 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;I,  Lxii.  (Voy.  5u6m{ances.) 

Dentellières,  —  Nombre  de  dentellières  dans  la  proTÎnce  de  Brabant; 
II,  371.  —  Maladies  auxquelles  elles  sont  exposées;  I,  xxx;  II,  371",  37â, 
462,  587  et  suiy.;  111^  287,  303.  —  Utilité  de  leur  ouvrir  des  écoles  ;  initia- 
tive prise  à  cet  égard  par  S.  M.  la  Reine  ;  I,  xlii.  —  Renseignements  qui 
concernent  les  dentellières  ;  459  et  suiv.  —  La  constitution  physique  des 
dentellières  à  Turnbout  est  moins  bonne  que  celle  des  enfants  occupées  à 
Fécole  <]entellière  à  Anvers;  III,  245.  —  Mauvais  état  de  leurs  habitations 
sous  le  rapport  hygiénique;  III,  291.  —  Mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
des  jeunes  dentellières;  III,  293. 

Dépense.  —  Dépense  journalière  et  normale  d'un  ouvrier  aisé  du  couchant 
de  Mons,  en  1843;  II,  230.  —  Dépense  annuelle  d'un   ouvrier  mineur; 

II,  291 .  —  Dépense  que  fait  pendant  une  semaine  un  ménage  d'ouvriers  ; 

III,  376,  627. 

Derochage»  —  Insalubrité  de  cette  opération  ,  confiée  à  des  apprentis ,  dans 
les  fabriques  d'instruments  de  musique; II,  451. 

Descuret  (  le  docteur),  auteur  d'un  ouvrage  sur  la  médecine  des  passions  ; 
111,413. 

Descy,  fabricant  d'indiennes  à  Ath;  II,  152. 

DevauXy  ingénieur  en  chef  des  mines  ;  I,  lxy;  lll,  155. 

D'Hollander,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Termonde;  II,  90. 

Dieudonné,  docteur  en  médecine  ;  II,  606,  620;  III,  146. 

Diez  (le  docteur)  ;  II,  608. 

Distilleries  de  grains;  III,  197.  —  Influence  des  liqueurs  alcooliques  sur 
les  ouvriers  d'une  constitution  faible  ;  III,  246.  —  Accidents  auxquels  sont 
exposés  les  ouvriers  ;  ibid. 

Division  du  travail  dans  la  grande  industrie.  —  Son  influence  sur  le  sort 
de  l'ouvrier  ;  III,  39,  40.  -^  Heures  et  division  du  travail  dans  la  province 
de  Liège;  III,  136.  —  La  division  des  heures  de  travail  dans  les  établisse- 
ments métallurgiques  devrait  être  calculée  sur  la  dépense  des  forces  que  ces 
établissements  occasionnent  ;  III,  563. 

Donneurs.  —  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  fabriques  de  crin  ; 
II,  621. 

Doreurs  sur  métaux.  —  Leur  nombre ,  leurs  salaires  ,~  durée  de  leur  tra- 
vail, leur  santé,  leur  instruction;  II,  391,  392,  393.  —  Cette  profession  est 
insalubre  ;  elle  expose  au  tremblement  et  aux  coliques  métalliques  ;  II,  393, 
571.  —  Précautions  à  prendre  ;  ibid. 

Draps  et  baies  {fabriques  de)  ;  III,  62,  63,  194. 

Ducpetiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 
faisance en  Belgique  ;  I;  cliii,  1,  227;  III,  78,  309,  337,  340,  354,  555,  363, 
386,  449,  632,  633. 
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Dumon-Dumortier,  -^  Rapport  sur  la  fabrication  de  la  chaux  et  Texlrac- 
Uoo  des  pierres;  II,  164. 

Dupin  (baron)  ;  I,  cxx,  gxxxt,  259. 

Durée  journalière  du  travail  en  Belgique;  I,  v.  —  Durée  du  travail  des 
enfants;  1,  xxxix,  cxlyii  et  suiv.  —  Durée  du  travail  journalier  à  Verviers; 

II,  328;  —  à  Bruxelles;  III^  635;  —  dans  quelques  contrées  de  FEurope; 
ibid,  (Voy.  Travail,)  —  Limites  qu*il  convient  d'établir,  selon  les  âges  et  la 
nature  des  travaux,  à  la  durée  du  travail  journalier  des  enfants  ;  intervalles  de 
repos;  I,cxxxix;  II,  380,  381,  632  et  suiv.;  III,  80  et  suiv.,  135  etsuiv.,  176, 
177,  219,  227,288,  560  etsuiv.,  636,637.  —  Effet  de  la  continuité  non  inter- 
rompue du  travail  ;  I,  cxxxvf  ;  III,  22 .  —  Ladurée  du  travail  des  enfants  devrait 
être  graduée  suivant  Tâge;  III,  219,  562.  {Voy»  les  réponses  des  chambres 
de  commerce.)  —  Durée  du  travail  en  Belgique  comparée  à  celle  des  autres 
pays  ;  III,  364, 366,  367.  —  Maximum  à  assigner  pour  tous  les  âges  à  la  durée 
du  travail  ;  III,  368.  — -  Durée  du  travail  dans  les  différentes  industries. 
{V(fy.  le  nom  de  ces  industries  et  celui  des  localités  où  elles  s*exerçent.)  — 
Durée  du  travail  dans  les  filatures  à  Gand;  travail  de  nuit;  là  durée  du  tra- 
vail est  la  même  pour  les  enfants  et  pour  les  adultes  ;  III,  364.  —  Disposi- 
tions légales  concernant  la  durée  du  travail  dans  plusieurs  pays;  III,  366. — 
Inconvénients  inhérents  à  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises;  III,  367.  — 
La  loi  est  éludée  en  France  et  en  Angleterre;  ce  qu'il  conviendrait  de  faire; 

III,  368. 

Ébénislerie,  (Voy.  Meubles.) 

Échelles.  —  Système  des  échelles  adopté  dans  les  houillères  ;  III,  24,  73, 
152, 153. -—  Dans  le  bassin  de  Gharleroy,  où  Ton  emploie  plus  fréquemment 
les  échelles  verticales  et  inclinées ,  la  moyenne  de  Tâge  de  l'ouvrier  bouilleur 
est  plus  favorable  que  dans  les  autres  bassins  ;  III,  28.  —  Machine  Warocqaé; 
cette  invention  a  été  un  grand  bienfait  pour  les  ouvriers  mineurs  ;  III,  525. 

—  Utilité  d'en  prescrire  l'adoption  ;  III,  600.  —  Appareil  Minette  ;  ibid. 

Éclairage  dans  les  manufactures  de  coton  ;  III,  348.  —  Éclairage  au  gaz 
et  à  l'huile  :  ce  dernier  est  moins  nuisible  à  la  santé  ;  III,  495.  —  Préférence 
accordée  à  l'éclairage  au  gaz  par  la  commission  médicale  de  Liège  ;  III,  608. 

—  Surveillance  à  établir  ;  ibid. 

Écoles.  —  Heures  auxquelles  on  devrait  fixer  les  leçons  dans  les  écoles  gra- 
tuites dans  l'intérêt  des  familles  et  de  l'industrie;  II,  154. — Défauts  de  l'édu- 
cation actuelle  ;i6i(2. — ^Marche à  suivre;  nécessité  de  combiner  l'apprentissage 
d'un  métier  avec  Finstruction  et  l'éducation  religieuse  et  morale  ;  II,  155, 
159.  —  Le  gouvernement  devrait  établir  au  milieu  des  populations  char- 
bonnières un  assez  grand  nombre  d'écoles  où  l'instruction  élémentaire  serait 
donnée  gratuitement  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  où  on  leur  permettrait  de 
commencer  à  travailler  dans  les  mines  ;  II,  233.  —  Écoles  payées  par  quel- 
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ques  fabricants  pour  les  enfants  employés  dans  leurs  manufactures;  II,  335. 
— -  InsuJffisance  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche;  III,  21.  —  Écoles  pu- 
bliques, sous  le  rapport  hygiénique;  III,  215,  214.  —  Écoles  gardiennes 
établies  à  Anvers  ;  111,  214,  215  ;  —  à  Liège,  à  Verviers  et  à  Ensival  ;  IIl,  591 . 
—  Nécessité  de  les  multiplier  et  d'y  annexer  des  crèches  ;  conditions  d'ad- 
mission; commission  de  dames  à  nommer  pour  les  surveiller;  III,  591,  592. 

Économie.  —  Les  ouvriers  des  houillères  du  bassin  de  Mons  ont  fait  preuve 
d'économie  et  de  prévoyance  pendant  les  années  1837  à  1840;  II,  230. — 
Les  ouvriers  armuriers  et  platineurs  des  communes  de  Housse,  Wandre,  etc., 
ont,  à  certaines  époques  de  prospérité  commerciale  ,  réalisé  des  économies 
qui  les  ont  mis  à  Tabri  du  besoin;  III,  95.  — -  Le  défaut  d'économie  ou  l'im 
prévoyance  des  ouvriers  met  souvent  obstacle  à  leur  bonheur  ;  III,  70,  71,92 

Êcotage  du  tabac  ;  III,  260. 

Éducation.  —  Éducation  morale  et  intellectuelle  des  enfants  en  Autriche 
III,  111  ;  —  en  Allemagne;  III,  367.  —  Éducation  physique  des  enfants 
III,  89.  —  Dispositions  prises  en  Autriche;  III,  114. 

Égoûts,  —  Conditions  à  remplir  dans  leur  construction  ;  III,  584.  — Incon 
vénients  de  la  communication  des  habitations  avec  les  égoûts  publics; 
III,  589,  609.  —  Précautions  à  prendre  pour  la  construction  des  égoûts 
publics;  ibid,  —  Plusieurs  villes  d'Angleterre  ont  mis  en  pratique  cette 
amélioration  hygiénique;  111,  635.  —  Plan  proposé  par  M.  le  Hardy  de 
Beaulieu  ;  ibid, 

Éjarreuses.  —  Ouvrières  de  cette  profession  dans  les  fabriques  de  cha- 
peaux; 11,439,441,582. 

Enfance.  —  Les  mesures  protectrices  prises  en  sa  faveur  devraient  s'éten- 
dre aux  enfants  occupés  dans  la  petite  industrie  et  travaillant  isolément  ou 
en  petite  réunion;  I,  cxxiv  et  suiv.;  II,  384,  659  et  suiv,,  III,  107, 165  et 
suiv.^  180,  279,  306,613.  —  L'exploitation  de  l'enfance  par  l'industrie  pro- 
duit le  dépérissement  de  l'espèce  humaine;  111,556. 

Enfants,  —  Leur  instruction  est  la  base  de  l'amélioration  des  classes 
ouvrières;  I,  xxx.  —  Causes  de  leur  dégénérescence  physique;  I,  xxxiv.  — 
Projet  de  loi  présenté  par  la  commission  tendant  à  améliorer  leur  sort; 
I,  cxcvii  et  suiv.  —  Législation  sur  le  travail  des  enfants  dans  différents 
pays;  I,  185.  —  Enfants  employés  avec.leurs  parents  dans  quelques  indus- 
tries ;  11^  6,  331. —  Avantages  que  trouvent  certaines  industries  à  employer 
des  enfants;  II,  8,  13, 14, 153,  154,  156,  167,  331.  —  On  les  fait  travailler 
par  brigades  dans  un  seul  établissement  qui  a  dû  cré^r  un  atelier  de  jour  et 
un  atelier  de  nuit  ;  motifs  ;  II,  12.  —  Dans  les  fabriques  d'indiennes  leur 
nombre  est  d'environ  le  quart  de  la  totalité  des  ouvriers ,  et  dans  les  exploi- 
tations de  carrières  d'environ  un  dixième.  —  Emploi  des  enfants  dans  les 
mines;  I,  t.  —  Réponses  des  ingénieurs  à  cet  égard;  II,  223  et  suiv.,  310; 
III;  28.  —  Emploi  des  enfants  dans  les  manufactures  et  fabriques.  {Voy.  pour 
chaque  genre  d'industrie  l'Enquéle  ;  II,  389  et  suiv.)  — Leur  emploi  dans  les 
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filatures;  II,  478  et  suiv.;  111,475.  —  État  physique  et  moral  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  usines  et  mines  de  la  Belgique  :  Rapport 
de  TAcadémie  royale  de  médeeine;  II,  525  et  suiv.;  —  delà  commission 
médicale  du  Brabant  ;  II,  555  et  suiy.;  —  du  conseil  central  de  salubrité 
publique  de  Bruxelles  ;  II,  585  et  suiv.  —  Voy.  Réponses  des  ingénieurs  et 
Rapports  des  commissions  médicales,  —  Nombre  d'enfants  employés  dans  les 
différentes  ipanu factures,  mines  et  usines,  d'après  le  sexe  et  les  catégories 
d'âge  ;  II,  526,  527  ;  — •  dans  les  houillères  du  Bortnage  ;  III,  20.  —  Ils  sont 
mieux  traités  dans  nos  manufactures  qu'ils  ne  le  sont  dans  certaines  fabriques 
d'Angleterre,  de  France,  de  la  Nouvelle-Espagne,  etc.,  II,  552  ;  III,  565. 
—  Mesures  à  prendre  dans  leur  intérêt  ;  II,  347  ;  III,  276  et  suiv.,  556.  — 
Ils  sont  plus  exposés  que  les  hommes  faits  à  ressentir  les  effets  pernicieux 
des  états  auxquels  ils  se  livrent  ;  II,  575.  — >  Physiologie  et  condition  hygié- 
nique des  jeunes  ouvriers  dans  les  mines  ;  III,  29.  —  En  général  leur  déve- 
loppement est  incomplet  quand  ils  y  sont  employés  trop  jeunes  ;  III,  45.  — 
Leurs  fonctions  dans  les  filatures;  III,  557.  —  Leur  arrivée  précoce  dans 
la  fabrique  présente  des  avantages;  ibid, —  Nombre  des  enfants  comparé 
à  la  population  entière  ;  III,  559.  —  Parallèle  entre  l'enfant  du  campagnard 
et  celui  de  l'ouvrier  des  villes  ;  III,  469.  —  Nécessité  du  travail  précoce 
des  enfants  ;  III,  577.  •—  Les  enfants  ne  peuvent  fournir  leur  contingent  à 
une  industrie  quelconque  sans  nuire  à  leur  développement  physique,  quel 
que  soit  l'âge  auquel  ils  sont  admis  à  l'exercer  ;  III,  556.  —  Règles  générales 
qu'on  peut  appliquer  à  chaque  industrie  dans  leur  intérêt;  ibid.  —  Néces- 
sité de  s'assurer  si  des  enfants  qui  se  destinent  à  certaines  professions  sont 
doués  d'une  constitution  assez  robuste;  III,  559.  —  Limites  à  assigner  à 
leur  travail  (voy.  Travail). 

Énoueuses  ;  III,  51 6. 

Enquêtes»  — »  Enquête  dans  les  établissementa  industriels  du  Brabant  ; 

II,  589  et  suiv.  —  Enquête  sur  le  travail  des  enfants  et  la  condition  des  ou- 
vriers; son  utilité;  II,  585.  —  Difficulté  d'obtenir  des  chefs  d'établissements 
et  des  ouvriers  des  renseignements  complets;  lll,  57.  —  Enquête  sur  la 
condition  physique  et  morale  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
de  coton,  à  Gand  ;  III,  507  et  suiv. 

Épingles  (fabrique  d')«  —  Précautions  hygiéniques  à  prendre  dans  l'in- 
térêt des  enfants  qui  y  sont  employés  ;  III,  295.  —  Ouvriers  des  fabriques 
d'épingles  dans  la  province  de  Liège  ;  les  jeunes  ouvriers  y  sont  préférés  ; 

III,  548,  549. 

Époulardage  du  tabac  ;  111, 259. 

Établissements  de  diverses  natures,  —  Etablissements  agricoles  et  hygié- 
niques à  créer  pour  les  enfants  rachitiques  pauvres;  leur  organisation; 
III,  595.  —  Nécessité  de  soumettre  les  plans  des  établissements  industriels  à 
Taulorité  supérieure; -III,  96.  •—  On  n'a  pas  assez  égard  aux  conditions  de 
salubrité  lorsqu'on,  les  fonde;  ibid,  — •  Commission  d'hommes  spéciaux  à 
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choisir,  qui  se  prononcerait  sur  remplacement ,  la  disposition  et  la  construc- 
tion des  ateliers;  III,  96.  —  Fonctions  qu'elle  aurait  à  remplir;  III,  96  et 97; 
143,  144.  —  Médecin  ou  chirurgien  à  nommer  qui  exercerait  sur  chaque 
établissement  une  surveillance  active;  ses  fonctions  et  ses  relations  ;  111,147. 
—  Hygiène  de  ces  établissements  (voy.  Hygiène),  —  Dififérence  entre  les 
anciennes  et  les  nouvelles  fabriques;  III,  341.  —  Tables  indiquant  les  éta- 
blissements de  toute  nature  fondés  dans  la  province  de  Liège,  de  182^ 
à  1845  ;  III9  490,  491.  —  Précautions  à  prendre  dans  la  construction  des 
fabriques;  III,  606  et  suiv.  —  Établissements  insalubres  (voy.  Santé), — 
Établissements  réunissant  plusieurs  industries;  II,  560.  —  Établissements 
métallurgiques  dans  le  Brabant  :  nombre  d'ouvriers;  salaires;  caisse  de 
secours  que  possèdent  plusieurs  de  ces  établissements  pour  les  ouvriers 
malades  ;  II,  497  et  suiv.  —  Maladies  qui  afifectent  les  ouvriers  ;  II,  596  et 
suiv.  —  Division  des  heures  de  travail  qu'il  conviendrait  d'adopter  ;  III,  563. 

Êiamage  de  glaces,  —  Description  de  cette  opération;  111,247.  —  Ëta- 
meurs  de  glaces;  II,  516,  603,  604;  lll,  198. 

État  civil.  —  Mouvement  de  l'état  civil  à  Gand  ,  mis  en  rapport  avec  les 
éléments  analogues  déduits  delà  population  de  la  Belgique  entière;  III,  461. 

État  sanitaire  de  la  classe  ouvrière  en  Belgique.  (Voy.  Ouvriers.)  —  1 1 
s'est  beaucoup  amélioré  ;  lll,  59.  (Voy.  Santé.) 

État  physique  et  moral  des  ouvriers  dans  les  différentes  provinces  de  la 
Belgique.  (Voy.  Rapports  des  commissions  médicales,) 

Étoffes  de  laine.  (Voy.  Industrie  lainière.)  —  Leur  usage  en  France; 
III,  382. 

Exemple.  —  Influence  de  l'exemple  sur  la  conduite  des  jeunes  ouvriers  ; 
11,490;  111,619. 

Explosions,  —  Explosions  produites  par  la  tension  de  la  vapeur  ;  III,  323, 
324.  —  Explosions  dans  les  mines;  III,  601.  —  Lampe  Davy;  ses  inconvé- 
nients; m,  602.  —  Lampe  Mueseler;  ses  avantages;  ibid.  —  Mèches  de 
sûreté^  III,  604. 


Fabriques  de  drap.  —  État  physique  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  ; 
m,  62,  65,  194. 

Fabriques  linières.  —  Constitution  physique  des  ouvriers  de  ces  fabriques 
dans  la  province  de  Liège  ;  lll,  62  et  63. 

Fabrique  de  passementerie  à  Bruxelles;  III,  649. 

Fabriques.  —  Leur  nombre  en  Angleterre;  III,  354.  —  Précautions  à 
prendre  dans  leur  construction  (voy.  Établissements  de  diverses  natures). 

Fabriques  de  soie  ;  III,  206;  256,  257. 

Faïences,  (Voy.  Porcelaines,) 


u 
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FaUùt,  membre  de  T Académie  de  médecine  ;  II,  351. 

Farine.  —  Analyse  de  Vauqnelin  et  de  Fûss;  III,  625. 

Femmes,  —  Effet  du  travail  excessif  des  femmes;  I,  cxxxti.  —  Nécessité 
d^abréger  et  de  limiter  leur  travail  ;  I,  cxxxix.  —  Elles  sont  employées  en 
plus  grand  nombre  que  les  hommes  dans  les  filatures ,  surtout  depuis  Tin- 
troduction  des  métiers  mécaniques;  I,  cxxxviii.  —  Les  femmes  mariées  ne 
sont  plus  employées  aux  travaux,  même  extérieurs ,  des  mines  ;  II,  326.  — 
En  général  la  conduite  des  femmes  des  ouvriers  mineurs  est  plus  régulière 
que  celle  des  femmes  des  contrées  simplement  agricoles  ;  II,  231,  248.  — 
Nombre  de  femmes  et  de  filles  qui  séjournent  dans  les  travaux  intérieurs  des 
mines  du  Borinage;  II,  249.  —  Nécessité  de  les  en  exclure;  II,  249,  250; 
III,  158.  —  La  profession  de  mineur  devrait  être  interdite  aux  personnes 
du  sexe  féminin;  raisons  de  diverses  natures  ;  II,  260;  III,  20.  — Moyenne 
du  nombre  des  femmes  employées  dans  les  houillères  du  Hainaut^  2*  district; 
II,  261  ;  III,  20.  —  Maladies  auxquelles  sont  sujettes  les  femmes  dans  les 
manufactures;  III,  63.  —  Importance  de  Téducalion  des  femmes  pour  l'ave- 
nir des  générations;  III,  94  et  95.  —  Tendance  générale  à  substituer  les 
femmes  aux  hommes  dans  les  filatures  de  coton  ;  III,  355.  —  Répartition 
des  âges  et  des  se\es  d'après  les  occupations  ;  Il I,  356.  —  Fonctions  des 
femmes  dans  les  filatures  ;  ibid.  —  Leur  vie  de  fabrique  est  plus  courte  que 
celle  des  hommes;  III,  359.  —  Influence  de  la  vie  de  fabrique  sur  la  com- 
plexion  des  femmes;  III,  422.  —  Moyenne  du  gain  de  la  femme  dans  les 
manufactures  de  coton  à  Gand  et  en  France  ;  III,  373,  374.  —  La  détériora- 
tion constitutionnelle  est  moins  forte  chez  les  femmes  que  chez  les  ouvriers 
mâles  ;  cause  probable; III,  425.  —  La  femme  supporte  mieux  que  Thomme 
rinfiuence  du  régime  manufacturier  ;  III,  437.  —  Dans  la  classe  ouvrière 
rignorance  est  plus  grande  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes;  III,  452. 
—  Fonctions  des  jeunes  ouvrières  dans  les  filatures  ;  III,  357,  475.  —  Cos- 
tume à  adopter  par  elles  dans  les  fabriques  ;  III,  611. 

Fer,  (Voy.  Établissements  de  diverses  natures  et  Ateliers,) 

Fêtes  populaires,  —  Leur  utilité;  III,  473. 

Filage  du  coton;  II,  377,  592  et  suiv.;  III,  74. 

Filatures  de  coton,  —  Filatures  de  coton  à  Gand  ;  III,  312  (voy.  Industrie 
cotonnière)  ;  -—  à  Bruxelles;  III,  649.  —  Causes  du  malaise  des  filatures 
dans  le  Braban(;  II,  478.  —  Fonctions  des  enfants  qui  y  sont  employés; 
ibid.  et  suiv.  —  Mode  et  durée  du  travail  ;  ibid*  —  Le  salaire  des  ouvriers 
a  subi  une  diminution  assez  considérable  depuis  la  révolution  de  1830; 
II,  479,  481  et  suiv.,  UI,  649.  —  Habitations  et  nombre  d'ouvriers;  II,  480 
et  suiv.  —  Maladies  qui  affectent  les  ouvriers;  II,  483;  III,  62,  63.  —  Leur 
conduite  ;  II,  484,  490.  —  Leur  instruction  est  presque  nulle  ;  II,  489.  — 
L^emploi  des  enfants  est  nécessaire  dans  les  filatures  de  coton ,  ainsi  que 
dans  celles  de  laine  et  de  lin  ;  III,  111. 

Filatures  de  laine;  II,   545,  612  et  suiv.    —  Dans  les  fabriques  de  la 
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ville  d'Anvers  on  n*y  travaille  que  la  laine  déjà  filée  en  d'autres  endroits  du 
pays;  111,251. 

Filatures  de  lin  à  la  mécanique;  ÏI,  556,  617.  —  Nombre  d'ouvriers  em- 
ployés dans  une  filature  de  lin  établie  à  Malines;  mode  et  durée  de  leur 
travail;  salaires  ;  nullité  de  leur  instruction  ;  III,  210,  211,  543.  —  État  des 
filatures  de  lin  dans  la  province  d'Anvers  ;  III,  210  et  suiv.  —  Salaires  des 
ouvriers;  métiers  à  filer;  peignage  et  préparation  du  lin;  III,  542.  —  Ou- 
vriers des  filatures  de  lin  dans  la  province  de  Liège  ;  ibid. 

Filatures  de  la  basse  Autriche.  —  Observations  sur  ces  filatures  :  nombre 
de  fuseaux  en  activité  et  leurs  produits  ;  nombre  d'ouvriers  ;  âge  auquel  on  y 
admet  les  enfants  ;  durée  de  leur  travail  ;  maximum  ;  leur  éducation  morale 
et  intellectuelle  ;  nécessité  de  leur  emploi  dans  les  filatures;  état  sanitaire 
des  ouvriers  en  général  ;  III,  109  à  113.  —  Dispositions  réglementaires  et 
législatives  concernant  les  enfants  des  fabriques;  III,  12  et  suiv.  —  Age  fixé 
pour  l'admission  des  enfants  des  deux  sexes  au  travail  régulier  dans  les 
fabriques;  exception  à  cette  règle;  travail  de  nuit  interdit  aux  enfants; 
III,  113.  —  Dispositions  concernant  l'éducation  physique  des  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques;  III,  114.  —  Ordonnances  prises  en  leur  faveur; 
ibid.  —  Maladies  et  mortalité  dans  l'une  des  filatures  les  plus  importantes 
du  pays;  III,  115. 

Finlaison ,  auteur  des  Tables  à  l'usage  des  caisses  de  prévoyance  ;  I,  156 
et  suiv. 

Flandre  occidentale.  —  Province  éminemment  agricole  ;  l'industrie  manu- 
facturière n'y  vient  qu'en  seconde  ligne  ;  II,  207. 

Fonderie  de  fer;  III,  198.  —  Les  opérations  de  cette  industrie  n'exercent 
aucune  influence  nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  111,  248.  —  Maladies 
des  ouvriers  fondeurs  ;  III,  605. 

Fonderies  de  suif;  ÙI,  206,  257. 

Fondeurs  en  caractères,  —  Maladies  des  ouvriers  de  cette  profession  ; 
II,  602. 

Formules  pour  Venquête  sur  le  travail  des  enfants  et  la  condition  des 
ouvriers  en  Belgique;  I,  cciu. 

Fossion  {le  docteur).  —  Rapport  sur  la  condition  et  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures ,  mines  et  usines  de  la  province  de  Liège;  III,  36. 

Fouleurs.  —  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  fabriques  de  chapeaux; 
il,  436,  439,  582. 

Fourcault  (le  docteur)  ;  III,  494. 

France,  —  Une  loi  du  22  mars  1841  y  règle  le  travail  des  enfants  dans 
les  ateliers  et  les  mines;  III,  308. 

François  {le  docteur),  membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  II,  350. 

Fuchs  {le  docteur)  ;  II,  608. 
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Fusion  du  cuivre.   —  Précautions  prises  par  MM.  Pelgriois ,  à  Anvers  ; 
III,  24i  et  243. 


Gand,  —  Industries  de  Farrondissement  de  cette  ville;  II,  38  et  suiv.  — 
Manufactures  de  coton  à  Gand.  (  Voy.  Filatures  et  Industrie  cotonnière,) 

Gains.  (Voy.  Salaires.) 

Ganterie,  —  Renseignements  sur  cette  industrie  ;  II,  3;  III,  654,  655.  — 
Elle  ne  peut  trouver  ni  ouvriers  ni  enfants  dans  le  pays  ;  II,  7.  —  Motifs  ; 
nombre  d*ouvriers;  II,  455.  —  Mode  et  durée  du  travail  ;  salaires;  ibid,  — 
Maladies  des  ouvriers  ;  II,  587* 

Gautier,  ingénieur  des  mines  j  I,  lxv;  II,  295  et  suiv. 

Gaz.  —  Usines  de  gaz  ;  II,  558,  618  ;  III,  198.  —  Les  ouvriers  n'y  sont  pas 
sujets  à  des  maladies  spéciales  ;  III,  247.  —  Éclairage  au  gaz  comparé  à 
Péclairage  à  Thuile  ;  III,  495,  608. 

Genièvre»  —  Inconvénients  du  bas  prix  de  cette  liqueur;  I,  xlviii. 

Gemaert,  ingénieur  des  mines;  I,  lxv  ;  II,  308  et  suiv.;  III,  1*18,  603. 

Glaces,  —  Manufactures  de  glaces  à  Bruxelles  :  les  ouvriers  n'y  sont  point 
admis  avant  Tâge  de  dix-huit  ans;  mode  et  durée  du  travail;  salaires  et 
instruction  des  ouvriers;  précautions  hygiéniques  à  prendre;  III,  658,  659. 

Godin,  médecin  et  industriel  à  Huy  ;  III,  572. 
Gonne  ,  de  Fleurus;  III,  24. 

6rono( ,  ingénieur  en  chef  des  mines  ;  I,  lxui;  II,  223  et  suiv.;  III,  153. 
Gùyer,  de  Rouen,  inventeur  d'un  ventilateur  à  force  centrifuge;  III,  17. 
Graham  {sir  J.)  ;  I,  cl  vu. 
Grandry,  filateu^  à  Hodimont;  III,  105  et  106. 

Grisou,  —  Accidents  quHl  a  occasionnés  et  moyens  employés  pour  les 
prévenir  ;  III,  100  et  suiv. 


Habillements  de  la  classe  ouvrière  à  Gand.  —  Costume  du  dimanche  :  il 
est  devenu  rare  ;  coût  du  costume  de  travail  ;  III,  382.  —  Avantages  et 
défauts  de  la  forme  des  habillements  et  de  la  nature  du  tissu  ;  III,  384.  — 
Costume  dont  les  femmes  devraient  faire  usage  dans  les  fabriques  ;  III,  6il. 
—  Associations  à  former  pour  acheter  les  étoffes  nécessaires  aux  vêtements 
des  ouvriers;  III,  628.  —  Habillements  de  la  classe  ouvrière  à  Bruxelles  ; 
m,  628  et  suiv. 

Habitations.  —  Leur  construction  devrait  faire  Tobjet  de  la  sollicitude 
des  législateurs  ;  I,  xxxiv.  —  Mesures  à  prendre  dans  les  villes  ou  il  existe 
des  conseils  de  prud'hommes;  ihid,  —  État  des  habitations  des  ouvriers 
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dans  la  province  du  Brabant  et  à  Bruxelles-;  II,  646  et  suiv.;  III,  630  et 
suiv.;  —  dans  la  province  de  Hainaut  ;  III,  5;  —  à  Malines  ;  III,  271,  278  j 

—  dans  la  province  de  Liège;  III,  70,  71,  8S,  140  et  suiv.,  580  et  suiv.;  — 
dans  la  province  d'Anvers;  III,  231,  291  ;  —  à  Gand ;  III,  385.  —  Parallèle 
entre  les  constructions  du  moyen  âge  et  les  constructions  modernes  ;  III,  386. 

—  Description  des  enclos  pu  impasses  et  des  habitations  des  ouvriers  ;  leur 
étendue  par  rapport  au  nombre  des  habitants  ;  prix  de  loyer  ;  III,  387.  — 
Nombre  des  rues  et  des  maisons  à  Gand;  nombre  des  maisons  situées  dans 
des  enclos  ;  caves  habitées  ;  III,  389.  —  Ouvriers  habitant  dans  des  impasses 
ou  dans  de  petites  rues  ;  rapprochement  entre  les  villes  manufajcturières  ; 
ibid,  —  Influence  des  habitations  sur  la  santé  et  sur  la  moralité  ;  IH,  391  • 

—  Efforts  du  conseil  communal  de  Gand  pour  arrêter  Tabus  des  impasses , 
enclos  ou  bataillons  carrés  ;  III,  392.  —  Résultat  du  peu  d'étendue  de  Fhabi- 
talion  du  pauvre;  III,  231.  —  Influence  que  les  mesures  relatives  aux 
demeures  exercent  même  sur  le  moral  de  l'ouvrier  ;  opinion  de  M.  de  Ge- 
rando  à  cet  égard  ;  III,  483.  —  Ordonnance  de  la  ville  de  Liège  sur  les 
bâtisses  ;  III,  581.  —  Nécessité  de  généraliser  les  dispositions  qu'elle  contient 
et  de  publier  une  loi  qui  forçât  les  administrations  locales  à  adopter  des 
mesures  hygiéniques  concernant  les  habitations  des  ouvriers  ;  III,  582.  — 
Subsides  à  accorder  aux  ouvriers  ;  ibid.  —  Mesure  prise  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Liège  pour  forcer  les  propriétaires  à  faire  des  réparations 
aux  habitations  malsaines  occupées  par  de  pauvres  ouvriers  ;  III,  583.  — 
Comités  et  conseils  de  prud'hommes  à  établir  ;  ibid»  —  Plan  d'un  quartier 
modèle  pour  loger  des  ouvriers,  proposé  par  M.  Ducpeliaux;  III,  633.  —  Le 
prix  élevé  de  son  habitation  est  une  des  principales  causes  de  la  misère  de 
l'ouvrier  ;  III,  634.  —  L'éloignement  de  l'habitation  de  l'ouvrier  de  la 
fabrique  est  pour  lui  une  source  de  maladies  ;  III,  641. 

Harcouri  (duc  d')  ;  I,  cxxx. 

Haveurs,  —  Travaux  des  ouvriers  de  cette  profession  dans  les  houillères  ; 
III,  67.  —  Leurs  infirmités  ;  III,  67  et  68*  —  Age  requis  pour  exercer  cette 
profession  ;  III,  85. 

Heures  et  durée  du  travail.  (Voy.  Travail,) 

Heuschling,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  statistique  ;  III,  60. 

Heyfelder,  professeur  à  l'université  d'Erlangen  ;  II,  606. 

Hierehage  dans  les  houillères.  —  Tableau  cotnparatif  indiquant  le  travail 
utile  des  mineurs  et  des  chevaux  employés  au  hierehage  dans  divers  charbon, 
nages  ;  II,  276  et  suiv.  —  Nombre  d'ouvriers  hiercheurs  dans  le  district  de 
Charleroy  et  à  Liège  ;  UI,  34  et  68.  —  Leurs  gains ,  d'après  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent  ;  III,  525.  —  Influence  des  travaux  sur  leur  conformation  ; 
III,  62K. 

Hôpitaux.  —  Nécessité  d'en  établir  pour  les  ouvriers  malades  ou  victimes 
d^ accidents  ;  I,  xxix. 
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Homer,  inspecteur  des  manufactures  en  Angleterre;  I,  cxlix  et  suiv.,  clv, 
.  CLXV,  cxcii,  235. 

Houillères.  (Voy.  Mouilleurs  et  Mines,)  —  Garanties  .que  devraient  offrir 
les  directeurs  des  houillères  ;  connaissances  qu'ils  devraient  posséder; 
III,  98  et  99.  —  Moyens  indiqués  pour  diminuer  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients des  travaux,  I,  lxxiv;  III,  102  et  suiv.,  151  et  suiv.  —  Moyens  hygié- 
niques relatifs  aux  charbonnages;  III,  151.  —  Assainissement  des  mines; 
moyens  à  employer  ;  III,  153  et  suiv.  —  Travaux  des  houillères;  contrôle  et 
surveillance  à  établir  ;  III,  155  et  156.  —  Bois  destinés  aux  travaux  des 
houillères  ;  convenance  de  les  exempter  de  tout  droit  d'entrée  et  d*octroi  ; 
III,  601.  —  Explosions  dans  les  houillères;  lampes  et  mèches  de  sûreté. 
(Voy.  Eûcplosions.) 

Mouilleurs,  (Voy.  Mineurs.)  —  Moyens  indiqués  pour  améliorer  le  déve- 
loppement physique  et  moral  des  ouvriers  bouilleurs  ;  T,  xxxvi.  —  Leur 
position  actuelle  comparée  à  celle  qu'ils  avaient  autrefois;  III,  17,  64.  — 
Leur  état  sanitaire  dans  les  trois  bassins  de  Mons  ;  III,  18.  —  Maladies  des 
ouvriers  mineurs;  III,  18,  64,  65.  —  Abus  à  extirper  pour  améliorer  leur 
condition  physique  et  morale  ;  III,  18  et  suiv.,  93,  150,  158.  —  Nécessité  de 
s*a8surer  si  les  jeunes  ouvriers  qui  se  destinent  aux  travaux  houillers  sont 
doués  d'une  constitution  assez  robuste  ;  nature  de  ces  travaux  ;  IH,  19  et  21. 

—  Nombre  de  jeunes  ouvriers  dans  le  district  de  Charleroy  ;  III,  27  ;  — 
dans  celui  de  Liège  j  III,  42.  (Voy.  Nombre  d'ouvriers.) —  Leur  physiologie 
et  leur  état  sanitaire  ;  III,  27  et  suiv.,  42  et  suiv.;  III,  70  et  71.  —  Influence 
des  agents  qui  entourent  l'ouvrier  des  houillères;  111,71,72,83. — Travail  de 
nuit  dans  les  houillères  comparé  à  celui  du  jour;  III,  83. —  Ce  travail  devrait 
être  semi-diurne  et  semi-nocturne  ;  III,  84, 157.  —  Influence  du  travail  à  la 
tâche  sur  la  santé  de  l'ouvrier  bouilleur  ;  III,  105.  —  Mesure  à  prendre  à 
cet  égard  quant  à  la  durée  du  travail;  III,  156.  — 'Age  moyen  auquel  par- 
viennent les  ouvriers  des  mines  dans  les  différents  bassins  houillers  de  la 
Belgique;  II,  234,  247,  296,  297,  302,  303,  308,  316,  322;  III,  28. 

Huiles  {fabrique  d')  ;  II,  495  et  suiv.  —  Leur  purification  ;  III,  199. 

Humidité.  —  Elle  est  fatale  aux  ouvriers  ;  mesures  à  prescrire  pour  la 
combattre  dans  certains  établissements  ;  III,  607. 

Hygiène.  (Voy.  Précautions  hygiéniques  et  Santé.)  —  Nécessité  de  distri- 
buer aux  ouvriers  mineurs  «  1®  un  catéchisme  d'hygiène;  III,  33;  —  2**  une 
instruction  propre  à  éclairer  leur  conduite  morale  et  physique  ;  111,157,158. 

—  Hygiène  spéciale  aux  ateliers  de  construction  et  aux  tailleries  de  cristaux; 
m,  149;  —  aux  charbonnages;  III,  151  et  suiv.;  —  aux  métallurgies;  III, 
159,  605  ;  —  aux  verreries  ;  III,  165  ;  —  aux  manufactures  de  coton  ;  condi- 
tions hygiéniques  qui  résultent  dans  chaque  atelier  des  opérations  qui  s'y 
exécutent  ;  III,  316. 
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Ibrelisle  (le  docteur)  ;  II,  620. 

Ignorance,  (Voy.  Instruction.) 

Immoralité.  (Voy.  Mœurs.) 

Impôts.  -»  ModiGcations  à  apporter  à  Tassiette  des  impôts  dans  rintérét 
de  la  classe  ouvrière;  III,  577  et  suiv.  —  Avantages  de  Vimpôt  par  capilatioo; 
ibid. 

Impression  des  indiennes,  des  foulards,  de  la  soie  et  de  la  mousseline- 
laine  ;  II,  4.  —  Imprimeurs  d^indiennes  ;  II,  578  ;  III,  200. 

Imprimeries  en  caractères;  II,  522,  609,  610  j  III,  199.  —  Ouvriers  impri- 
meurs; II,  5.  —  Fonctions  des  ouvriers;  IIÏ,  248.  —  Leurs  maladies;  ibid. 
—  Précautions  hygiéniques  à  prendre  ;  III,  292,  656. 

Indiennes  [manufacture  d').  —  Cette  industrie  a  beaucoup  perdu  de  son 
importance  depuis  quelques  années  par  suite  de  la  concurrence  étrangère 
et  du  manque  de  débouchés;  II,  413.  —  Moteurs;  II,  413,  418,  419,  420, 
421.  —  Nombre  d'ouvriers;  II,  413,  415,  418,  419,  420,  421.  —  Celui  des 
jeunes  ouvriers  a  diminué  par  suite  de  Femploi  de  nouvelles  machines; 
II,  416.  -^  Durée  et  mode  du  travail;  II,  413,  416,  418,  419,  421,  422.  — 
Salaires;  II,  414,  416,  418,  420,  421,  422.  —  Les  salaires  des  imprimeurs 
ont  été  principalement  réduits  par  suite  de  ^introduction  de  ces  machines; 
II,  414.  —  Instruction;  II,  414,  417,  421,  422.  —  La  conduite  des  ouvriers 
est  excellente;  II,  414.  —  Le  travail  de  la  teinturerie  est  très-nuisible  aux 
jeunes  ouvriers  ;  II,  415.  —  Les  ouvriers  teinturiers  sont  exposés  à  des 
maladies  particulières,  telles  que  les  rhumatismes  et  les  varices  aux  jambes; 
II,  417,  574.  — En  général  leur  santé  est  très-bonne  ;  II,  417,  419.  —  Tra- 
vaux des  ouvriers  ;  II,  378,  574,  575. 

Industrie.  —  Son  organisation  actuelle,  ses  tendances  ,  ses  avantages  et 
ses  inconvénients  pour  les  ouvriers  ;  III,  95  et  suiv.  —  Mesures  à  prendre 
à  cet  égard  ;  ibid.  —  Travaux  comparés  de  la  grande  et  de  la  petite  indus- 
trie; III,  168.  —  L'égoïsme  et  Tappât  du  gain  tendent  à  substituer  le  travail 
de  Fenfant  à  celui  de  Tadulte  ;  ibid.  —  Tendance  générale  à  remplacer  les 
hommes  par  les  femmes  et  les  adultes  par  les  enfants  ;  III,  355,  555.  —  La 
nécessité  d'obtenir  la  plus  grande  économie  possible  du  travail  a  porté  les 
industriels  tantôt  à  diminuer  le  salaire,  tantôt  à  augmenter  les  heures  de 
travail  ;  III,  555. 

Industrie  cotonnière  —  à  Anvers  ;  III,  188,  189  ;  —  à  Gand;  III,  312  et 
suiv.;  — à  Bruxelles  ;  III,  648,  649.  —  Nombre  d'ouvriers  employés  dans 
les  fabriques  de  coton  de  la  Belgique;  III,  458.  —  Renseignements  qui  con- 
cernent l'industrie  cotonnière;  II,  5.  —  Renseignements  sur  la  condition  des 
ouvriers  et  sur  le  travail  des  enfants  qu'elle  emploie.  (  Voy.  Rapports  des 
chambres  de  commerce;  II,  1  et  suiv.;  —  Enquête  dans  les  établissements 
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industriels  ;  II,  413  et  574  ;  —  Rapport  de  la  Société  de  médecine  de  Gand  ; 
111,  307  et  suiv.)  —  Le  travail  des  enfants  dans  Tindustrie  cotonnièrea  une 
importance  réelle  ;  II,  329.  —  Leurs  fondions  dans  celte  industrie  ;  ibid» 

—  Travaux  des  ouvriers  ;  II,  368  et  369  ;  III,  513  et  suiv.  —  Blanchiment 
à  la  minute  des  étoffes  de  coton  ;  II,  554,  616.  —  Nature  des  travaux  qu*on 
exécute  dans  une  manufacture  de  coton  ;  III,  312.  —  Nombre  et  importance 
des  filatures  existant  à  Gand  ;  ibid.  —  Opérations  qui  s^exécutent  dans  une 
filature  et  but  de  ces  opérations  ]  III,  513.  —  Battage-cardage,  filage-bobi- 
nage, wappage,  parage  ou  encollage  ;  III,  313.  —  Tissage,  blanchiment, 
tondage ,  grillage ,  flambage ,  gravure  ,  impression,  teinture,  avivage ,  sé- 
chage, apprélage;  III,  314,  315,  316. —  Couturières  ou  énoueusesj  III,  316. 

—  Conditions  hygiéniques  qui  résultent  dans  chaque  atelier  des  opérations 
qui  s^y  exécutent  ;  ibid*  —  Insalubrité  deTatelier  de  battage  ;  accidents  qu*on 
observe  dans  cet  atelier;  III,  317.  —  Garderie,  débourrage,  aiguisage; 
111,  318.  —  Dangers  de  ces  opérations;  III,  319.  —  Filature;  ibid.  —  Im- 
possibilité d'encombrement;  III,  320.  —  Température  des  ateliers  de  filage 
plus  élevée  en  Angleterre  qu*à  Gand ,  parce  qu*on  fabrique  dans  ce  pays  des 
fils  d*un  numéro  beaucoup  plus  fin  ;  111,  320.  —  Accidents  auxquels  le  fileur 
est  exposé;  III,  321.  —  Métiers  continus  on  Throstle;  ibid.  —  Self-acting; 
ibid.  —  Fonctions  du  monteur  ;  ibid.  —  Défense  de  nettoyer  les  machines 
pendant  le  travail  ;  ibid.  —  Ateliers  de  bobinage  et  de  wappage;  III,  322. 

—  Atelier  de  collage  ;  chaleur  excessive  qui  y  règne  et  effets  de  cette  grande 
chaleur  sur  Téconomie  animale;  ibid.  —  Explosions  produites  par  la  tension 
de  la  vapeur  dans  les  tuyaux  de  la  dressing-machine  et  de  la  sising-machine; 
III,  323.  —  Introduction  du  power-loom  dans  Tatelier  de  tissage;  résultats 
de  cette  introduction  ;  III,  324.  —  Causes  d'insalubrité  dans  les  ateliers  de 
tissage  ;  327.  —  Accidents  chirurgicaux  ;  ibid.  —  Ateliers  de  blanchiment  ; 
humidité  de  l'atmosphère  de  ces  ateliers  et  maladies  qui  en  résultent; 
III,  528.  —  Tondage  ;  inconvénients  de  cette  opération  ;III,  329.  —  Ateliers 
d'impression  ;  ibid.  —  Odeur  d'acide  pyroligneux  ;  III,  350.  —  Impression 
à  la  main;  ibid.  —  Impression  au  rouleau  mécanique  et  à  la  pérotine;  ibid. 

—  Accidents  graves,  mais  peu  fréquents;  ibid.  —  Ateliers  de  teinture, 
d'avivage,  de  vaporage  ;  III,  551.  —  Système  moteur  j  ibid.  —  Période  de 
l'histoire  des  manufactures  ;  III,  532.  —  Sort  de  l'ouvrier  pendant  chacune 
de  ces  périodes  ;  ibid.  —  Machines  à  vapeur  ;  III,  534.  —  Personnel  d'une 
machine  à  vapeur;  ibid.  —  Explosions;  ibid.  —  Maladies  qui  surviennent 
dans  l'emplacement  de  la  machine  ;  III,  355.  —  Maladies  auxquelles  le  chauf- 
feur est  exposé  ;  ibid.  —  Courroies  ;  grands  engrenages  ;  arbres  et  tambours; 
leur  destination  ;  ibid,  —  Accidents  auxquels  ils  donnent  lieu  ;  III,  556.  — 
L'encombrement  des  salles  est  une  cause  fréquente  de  malheurs  ;  ibid»  — 
Etat  des  ateliers  :  dimensions  dea  ateliers  en  France  et  à  Gand  ;  III,  557.  — 
Différence  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  fabriques; III,  541.  —  La  ven- 
tilation est  généralement  négligée;  cause  de  cette  négligence;  ventilation  des 
ateliers  de  battage,  de  tissage  et  de  dressage;  III,   543.  —  Aérage  des 
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ateliers  en  Angleterre  et  dans  quelques  factoreries  françaises  3  III,  345.  -^ 
Influence  sur  la  santé  ;  III,  346.  —  Chauffage  :  température  des  ateliers  en 
hiver  et  en  été  ;  III^  347.  —  Abus  ;  éclairage  ;  ordre  et  propreté  ;  odeurs  ^ 
III,  348,  et  349.  —  Résumé  de  ce  qui  concerne  les  ouvriers  que  Tindustrie 
cotonnière  emploie  ;  III,  350  et  suiv.  —  On  ne  peut  connaître  que  d*une 
manière  approximative  le  nombre  d*ouvriers  ;  III,  350.  —  Nombre  des  ou- 
vriers calculé  diaprés  celui  des  broches;  ibid*  —  Age  et  sexe  ;  III,  351.  — 
Rapport  des  enfants  au  nombre  total  des  ouvriers  ;  III,  352.  ^  Moyenne  des 
âges  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes;  minimum  et  mckximum;  compa- 
raison avec  TAngleterre  et  avec  d^autres  pays  ;  ibid*  —  Tendance  générale  à 
remplacer  les  hommes  par  les  femmes  et  les  adultes  par  les  enfants  ;  III,  355. 

—  Rapport  des  ouvriers  des  deux  sexes  à  Gand  et  dans  différents  pays  ; 
ibid.  —  Répartition  des  âges  et  des  sexes  d*après  les  occupations  ;  III,  356. 

—  Moyenne  des  années  de  travail  ;  III,  359.  —  Moyenne  de  Fâge  à  Tépoque 
de  rentrée  dans  les  fabriques  ;  ibid,  —  Constance  des  résultats  concernant 
le  nombre  relatif  des  enfants,  les  moyennes  des  âges,  du  séjour  ;  ibid,  — 
Punitions,  amendes  ou  retenues  ;  III,  361 .  —  Mauvais  traitements  ;  III,  362. 

—  Salaires  et  mode  de  rétribution  ;  III,  370.  —  Salaire  d*après  les  âges  et 
les  sexes  ;  III,  371.  —  Maximum  et  minimum  du  salaire;  III,  372.  —  Salaire 
d'après  les  travaux  ;  ibid,  —  Moyenne  du  gain  de  Tbomme  ;  III,  375.  — 
Moyenne  de  celui  de  la  femme;  ibid,  —  Moyenne  du  salaire  de  Touvrier 
adulte  ;  ibid,  —  Moyenne  actuelle  du  gain  ;  III,  374.  —  Le  prix  du  travail 
est  plus  élevé  en  Belgique  qu'en  France,  et  moins  élevé  qu'en  Angleterre; 
III,  374.  —  Salaires  dans  certains  cas  ;  III,  375. 

Industrie  dentellière,  —  Note  sur  le  travail  des  filles  pauvres  admises  dans 
les  écoles  de  dentellières  ;  I,  ex  et  cxi. —  Nombre  d'ouvrières  à  Bruxelles; 
11,4.  —  Renseignements  sur  cette  industrie;  II,  7,  371,  372,  459  et  suiv., 
462,  587  et  suiv.  —  Constitution  physique  et  condition  matérielle  des  ou- 
vrières des  fabriques  de  dentelles  à  Anvers  et  à  Turnhout  ;  III,  245.  — 
Nombre  de  dentellières  à  Malines  ;  leur  état  physique  ;  III,  272  et  suiv.  — 
Moyens  de  l'améliorer  ;  III,  651 .  —  Fabriques  de  dentelles  à  Bruxelles  ; 
III,  650.  (Voy.  DentellUres,) 

Industrie  lainière,  —  Travaux  des  ouvriers  ;  II,  545,  612  et  suiv.  —  Sa- 
laires ;  nombre  d'ouvriers  ;  mode  et  durée  du  travail  à  Anvers  ;  III,  200  et 
suiv.  —  ils  ont  moins  à  souffrir  de  leur  travail  que  ceux  employés  dans 
l'industrie  ' cotonnière  ;  II,  614.  —  Blanchiment  de  la  laine;  ibid*  —  Ou- 
vriers bobineurs  dans  les  filatures  de  laine;  II,  613,  614*  —  Ouvriers  des 
fabriques  de  draps  et  filatures  de  la  province  de  Liège;  III,  538.  —  État 
physique  des  ouvriers  des  fabriques  de  draps;  III,  62,  63, 194*  —  Fabrique 
de  couvertures  de  laine  à  Bruxelles  ;  III,  644  et  suiv. 

Industrie  linière,  —  Travaux  des  ouvriers;  II,  377  et  suiv.  — Renseigne- 
ments sur  cette  industrie  dans  la  province  d'Anvers;  III,  210  et  suiv.  — 
Constitution  physique  des  ouvriers  des  fabriques  linières  dans  la  province 
de  Liège;  III,  62  et  65. 
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Infirmeries  temporaires,  —  Leur  utilité  dans  les  localités  ou  il  n'y  a  pas 
d'hôpital  5  III,  6,  7. 

Infirmités,  (Voy.  Maladies.) 
Insalubrité.  (Voy.  Santé.) 

Inspection.  — Inspection  des  manufactures ,  mines ,  usines  et  ateliers  dans 
différents  pays.  —  Avis  de  la  commission ,  résumé  et  conclusions  j  I,  clxxxiv 
et  suiy. 

Institutions  hygiéniques.  —  Leçons  d'hygiène  données  les  jdurs  fériés  j 
leur  utilité  et  leur  importance  ;  III,  146* 

Instruction.  —  Relevé  indiquant  l'état  de  l'instruction  de  la  classe  ou- 
vrière; I,  y,  xLi.  —  Avis  de  la  commission  concernant  l'instruction  des  jeunes 
ouvriers  ;  I,  clxxii  et  suiv.   —  Elle  est  obligatoire  dans   différents  pays  ] 

I,  cLXxvi.  —  Tableau  des  résultats  de  l'enseigpement  primaire  dans  les  dé- 
partementa  les  plus  manufacturiers  de  la  France;  I,  284.  —  État  de  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans  les  houillères  ;  II,  227,  228,  243,  248) 
283,  305,  312,  519,  320;  III,  27,  34.  —  Moyen  de  l'améliorer  et  de  sous- 
traire  ces  jeunes  ouvriers  à  une  ignorance  complète  ;  II,  228,  246,  299, 
300,  302.  ^-  Les  commissions  des  caisses  de  prévoyance  pour  les  ouvriers 
mineurs  accordent  des  subsides  pour  l'instruction  de  ces  ouvriers;  II,  243. 
— -  Surveillance  à  exercer  par   elles  dans  l'intérêt   des  jeunes  ouvriers  ; 

II,  243,  243,  246.  —  L'instruction  çst  moins  répandue  chez  les  mineurs 
que  dans  les  autres  catégories  d'ouvriers  ;  II,  301,  506.  —  Elle  est  plus 
étendue  parmi  les  ouvriers  mineurs  allemands  qui  travaillent  en  Belgique 
que  parmi  les  ouvriers  wallons  ;  II,  307.  —  Convenance  de  mettre  en 
vigueur  en  Belgique  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  française 
du  22  mars  1841  ;  II,  307,  31S.  —  Opinion  contraire  émise  par  l'in|;énieur 
Mueseler;  II,  322.  —  Nécessité  d'établir  des  écoles  dominicales  pour  les 
jeunes  ouvriers  des  fabriques;  II,  332.  —  Nécessité  d'une  loi  qui  rendrait 
l'instruction  obligatoire;  II,  661.  — De  l'instruction  à  Gand;  III,  447.  — 
État  de  l'instruction  primaire  à  Gand  cpmparé  à  l'état  de  l'instruction  dans 
la  Flandre  orientale ,  en  Belgique  et  en  France;  III,  448.  —  Nombre  d'élèves 
qui  reçoivent  l'instruction  gratuite  ;  III ,  430.  —  Les  moyens  d'instruction 
sont  au-dessous  des  besoins;  nouveaux  sacrifices  à  faire;  III,  4^1.  — 
Ignorance  des  ouvriers  des  grandes  manufactures  ;  ibid.  —  Elle  est  plus 
grande  chez  Iqs  femmes  que  chez  les  hommes  ;  III,  452.  —  Liberté  illimitée 
de  l'instruction  ;  écoles  gardiennes  i  crèches  ;  III,  453.  —  L'ignorance  est 
une  des  principales  causes  de  la  dépravation  de  la  classe  ouvrière;  I,  lu, 

III,  620. —  Instruction  et  éducation  de  la  classe  ouvrière  à  Bruxelles  ;  III,  619 
et  suiv.  —  Importance  de  l'instruction  ;  III,  620. 

Instructions  pour  les  commissaires  chargés  de  constater  la  condition  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  provinces  ;  1, 9. 

Instruments  de  musique  (fabrique  d').  —  Nombre  d'ouvriers;  mode  et 
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durée  du  travail  ;  salaires  ;  instruction  ;  II,  450.  -—  Insalubrité  du  travail  du 
cuivre  ;  II,  450,  584,  585. 

Ivrognerie,  (Voy.  Cabarets.)  —  On  a  accusé  à  tort  les  ouvriers  mineurs  de 
se  livrer  généralement  à  Tivrognerie  et  à  la  débauche;  II,  230,  231,  245, 
291  ;  III,  27.  —  Des  besoins  trop  longtemps  comprimés  ,  et  qu^ils  cherchent 
à  satisfaire  dès  leur  sortie  de  la  mine ,  peuvent  dégénérer  en  excès;  III,  22. 
—  Ses  conséquences  pour  l'ouvrier  ;  I,  xxxm  ;  III,  92,  620.  —  Mesures  à 
prendre  pour  extirper  Tivrognerie  de  la  classe  ouvrière;  I,  xxxiii;  III,  93, 
150,  618,  621.  —  Usage  de  la  bière  interdit  aux  ouvriers  de  rétablissement 
des  brasseries  belges  à  Louvain;  I,  xliy. 


James  {Louis)  ;  II,  340. 

Jeux  d'exercice.  —  Us  sont  favorables  aux  enfants  et  aux  adultes  livrés 
à  des  travaux  sédentaires  ;  III,  145.  —  Us  peuvent  contribuer  à  les  rendre 
sobres  et  tempérants  ;  III,  146, 151.  —  Fêtes  populaires  :  leur  utilité  ;  HI,  473. 


Kay  (le  docteur),  —  Rapport  sur  Tétat  sanitaire  de  la  classe  ouvrière  à 
Manchester  ;  III,  390. 

Knolz  (le  docteur)  ]\ll,  109,  111. 


Laennec  (le  docteur)  ;  III,  441. 

Lamal  (le  docteur)  ;  III,  279. 

Lampes,  — Système  de  lampes  employées  dans  les  houillères  ;  III,  101, 
102, 602. 

Lapidaires  \  III,  202. 

Laveurs  de  cendres  d*or  et  d'argent;  II,  521. 

Législation  en  Belgique  sur  les  livrets  d'ouvriers.  —  Rapport  au  Roi  ; 
I,  12.  — Arrêté;  I,  15.  —  Instructions  aux  gouverneurs  pour  Texécution 
de  l'arrêté  royal  du  iO  novembre  1845  ;  I,  22.  —  Loi  du  22  germinal -2  flo- 
réal an  XI,  relative  aux  manufactures ,  fabriques  et  ateliers  ;  I,  29.  —  Décret 
impérial  du  3  octobre  1810  concernant  les  individus  de  Tun  et  de  l'autre 
sexe  servant  en  qualité  de  domestiques;  I,  32.  —  Décret  impérial  du  25  sep- 
tembre 1813,  rendant  le  décret  du  3  octobre  1810  applicable  aux  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus;  I,  33.  —  Arrêté  royal  du  30  décem- 
bre 1840,  portant  règlement  de  police  sur  les  mines  ,  minières  ,  carrières 
et  usines  métallurgiques  ;  I,  34. 
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Législation  sur  le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  fenmes  dans 
les  manufactures ,  mines  et  usines ,  et  sur  la  police  des  ateliers  dans  différents 
pays;  1, 185  et  suiv.  —  Autrighb  :  Ordonnance  du  16  juillet  1859  relative 
à  rinstructioD  des  enfants  employés  dans  les  fabriques;  I,  221.  —  Législation 
concernant  les  enfants  des  fabriques  j  III,  llS  et  suiv.  —  Gbànd-dugh£  db 
Bàdb  :  Ordonnance  du  i  mars  1840,  concernant  Tinstruction  des  enfants 
occupés  dans  les  fabriques;  I,  216.  —  BAViltBB  :  Ordonnance  royale  du 
15  janyier  1840,  concernant  le  trayail  des  enfants  obligés  de  fréquenter  les 
écoles  ;  I,  219.  —  Belcuqub  :  Police  des  manufactures ,  etc.;  I,  cxcvii  et  suiv. 
—  Fbàncb  :  Projet  de  loi  voté  en  février  1848;  I,  clxxxit.  —  Loi  du 
22  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures, usines  et  ateliers;  I,  244  et  suiv.  —  Renseignements  relatifs  à  Texé- 
cution  de  la  loi  française  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  du 
département  du  Nord  ;  rapport  de  M.  Éd.  Ducpetiaux;  I,  227  et  suiv.  — 
Rapport  du  doeteur  Penot,  relatif  à  Texécution  de  la  loi  française  sur  le  tra- 
vail des  enfants  en  Alsace  ;  I,  246.  —  Rapport  fait  au  Roi  par  le  ministre  de 
Tagricullure  et  du  commerce ,  sur  Texécution  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  de  France  ;  I,  251  et  suiv.  —  Changements 
projetés  en  France  dans  la  législation  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures;  I,  259.  —  Gbàndb -Bbbtàgnb  :  Aperçu  sur  les  diverses 
phases  de  la  législation  relative  au  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes  dans  les  manufactures  et  les  mines  de  la  Grande-Bretagne  ;  1, 185 
et  suiv.  —  Acte  ayant  pour  but  de  garantir  la  santé  et  la  moralité  des  ap- 
prentis et  autres  jeunes  ouvriers  employés  dans  les  filatures  de  coton  et  de 
laine  ;  1, 192.  —  Acte  destiné  à  régler  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  dans  les  fabriques  et  les  usines  du  Royaume-Uni  ;  I,  193.  —  Modifica- 
tions à  y  apporter,  suggérées  par  les  résultats  de  Tenquête  instituée  en  1840; 
1,  244.  —  Acte  relatif  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  ; 
I,  195.  —  Acte  ayant  pour  objet  d*amender  les  lois  relatives  au  travail  dans 
les  manufactures  ;  I,  197.  —  Acte  qui  limite  les  heures  de  travail  des  ado- 
lescents  et  des  femmes  dans  les  manufactures  ;  I,  205.  —  Màssàsuchbtts 
(Étals-Unis)  :  Actes  du  16  avril  1856  et  du  13  avril  1838,  relatifs  à  l'éduca- 
tion des  enfants  employés  dans  les  manufactures;  I,  225.  —  Pbussb  :  Notice 
sur  remploi  et  Tinstruction  des  jeunes  ouvriers  dans  les  provinces  rhé- 
nanes ;  I,  204.  —  Règlement  arrêté  par  le  ministre  d'État  de  Prusse ,  le 
9  mars  1839,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  6  avril  1839  ;  I,  208.  — 
Motifs  de  cette  loi  destinée  à  régler  le  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
manufactures  du  royaume  ;  1,  209. 

Leroy,  de  Bruxelles;  II,  589. 

Lesoinne ,  de  Liège  ;  III,  95. 

Liberté  de  l'industrie.  —  Opinion  de  M.  Renouard  ;  I,  cxviii. 

Liège,  —  Industries  de  cet  arrondissement;  II,  169  et  suiv.;  III,  489  et 
suiv. 
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Lierre,  —  Ses  industries  et  ses  écoles  ;  III,  280.  —  Maladies  et  infirmités 
qu^on  remarque  parmi  les  habitants;  moyens  proposés  pour  y  apporter 
remède;  111,284,282. 

Limites  du  travail.  (Voy.  Travail.) 

Liqueurs  fermenlées.  —  Mesures  à  prendre  pour  obvier  aux  abus  qui  se 
commettent  dans  le  débit  du  genièvre  ;  I,  xxxiii.  —  Conséquences  du  bas 
prix  de  cette  liqueur  ;  I,  xltiii.  —  Influence  des  liqueurs  fermentées  sur  la 
santé  de  la  classe  ouvrière;  III,  250,  251,  535.  —  Elles  sont  utiles  aux 
ouvriers  qui  travaillent  le  plomb  ;  III,  550.  —  Elles  sont  défendues  pendant 
le  travail  dans  les  fabriques  de  zinc  ;  III,  552.  —  Pour  certains  ouvriers 
elles  sont  une  source  active  de  misère;  III,  626. 

Livrets  d'ouvriers.  —  Dispositions  des  lois  et  des  règlements  étrangers  ; 
I,  CLXxxi  et  suiv.  —  La  loi  sur  les  livrets  n^est  pas  exécutée  ;  11,491.  —  Leur 
utilité  au  point  de  vue  moral;  I,  lxi;  III,  147.  (Voy.  Législation.) 

Logements  d'ouvriers.  (Voy.  Habitations.) 

Loi  {projet  de)  tendant  à  améliorer  le  sort  des  jeunes  ouvriers^  I,  cxcvn 
et  suiv.  —  Règlements  adoptés  dans  différents  pays  ;  III,  508. 

Lombard,  de  Genève;  II,  571,  572. 

Lorinser,  chirurgien  en  chef  d*un  hôpital  à  Vienne  ;  II,  605  et  suiv. 

Louvain.  -—  Industries  de  cet  arrondissement  ;  II,  55  et  suiv. 

Lugol  (le  docteur)  ;  III,  445. 


Machines  {fabrique de);  II,  506. 

Machines  à  vapeur.  —  Leur  nombre  dans  les  différentes  provinces  de  la 
Belgique;  m,  455. 

Maladies.  —  Maladies  ou  infirmités  que  les  ouvriers  contractent  par  suite 
de  leurs  travaux  dans  les  manufactures,  mines  et  usines;  II,  554  et  suiv.; 
570  et  suiv.;  III,  61, 62,  121  et  suiv.,  175  et  suiv.,  217,  226,  281, 298,  502 
et  suiv.,  520  et  suiv.; — dans  les  houillères  ;  III,  52. — Proportion  dans  laquelle 
ces  maladies  ou  infirmités  s'élèvent;  II, 556  etsuiv.;lll,  175  et  suiv., 218, 226, 
287,  504.  -—  Maladies  et  infirmités  qui  atteignent  plus  particulièrement  les 
enfants  et  les  adultes;  II,  558.  — Maladies  causées  par  les  vapeurs  ou  molé- 
cules minérales;  II,  565^  564;  —  par  les  émanations  de  plomb  ;  II,  564  et 
suiv.;  —  par  les  vapeurs  ou  molécules  animales;  II,  565  et  suiv.;  —  par  les 
vapeurs  ou  molécules  végétales;  II,  566  et  suiv.;  —  par  les  particules 
laineuses  et  cotonneuses  ;  II,  567  et  suiv,;  —  par  des  occupations  trop  sé- 
dentaires; II,  571  et  suiv.;  III,  39,  41,  119,  120,  167.  —  Maladies  conta- 
gieuses :  moyens  de  les  prévenir  ;  III,  145.  —  Maladies  qui  affectent  le  plus 
fréquemment  la  classe  ouvrière  des  différentes  provinces  et  localités  de  la 
Belgique  :  —  Hainaut  ;  III,  5;  —  Liège;  III,  117  et  suiv.,  520  et  suiv.;  — 
Namur;  III,  175  ;  —Anvers;  IIÎ,  217  et  suiv.,  226;  —  Lierre;  Ilf,  281  ;  — 
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Flandre  occidentale;  III,  298  et  suiv.;  —  Gand  ;  III,  424  et suiv.  — État  de 
nos  connaissances  concernant  Finfiuence  exercée  sur  la  santé  par  les  profes- 
sions ;  III,  425.  —  Ëlat  de  santé  des  ouvriers  de  fabriques  et  genre  des 
maladies  observées  ;  accidents  causés  par  les  mécaniques;  rapports  des 
ouvriers  vaccinés  à  ceux  qui  ne  |<e  sont  pas;  III,  426.  —  Tableaux  compa- 
ratifs des  maladies  observées  chez  les  ouvriers  de  fabriques  et  chez  les 
ouvriers  des  autres  industries  ;  111,  428.  —  Conséquences  qui  résulFent  de 
la  comparaison  de  ces  tableaux  ;  causes  de  la  fréquence  des  fièvres  inter- 
mittentes ;  action  de  la  poussière  du  coton  sur  les  organes  pulmonaires  et 
digestifs  ;  cette  action  n'a  rien  de  spécial  ou  de  spécifique  ;  III,  458.  —  Opi- 
nion du  docteur  Vaji  Coetsem  ;  III,  459  ; — de  M.  Parent-Duchatelet;III,  440; 

—  de  M.  Laënnec  ;  III,  441.  —  Scrofules;  III,  444.  —  Nature  des  accidents 
causés  par  les  mécaniques  ;  III,  446. 

Manchester.  —  État  sanitaire  de  la  classe  ouvrière  de  cette  ville  ;  III,  390. 

—  Mortalité  comparée  à  celle  de  Bruxelles  et  de  Liverpool  ;  III,  641. 

Manufacturas.  —  Causes  des  maladies  que  les  ouvriers  y  contractent  ; 
III,  73  et  suiv.  —  Nature  des  travaux  qu'on  exécute  dans  une  manufacture 
de  colon  ;  III,  312.  —  Périodes  de  Thistoire  des  manufactures  ;  sort  de  Tou- 
vrier  pendant  chacune  de  ces  périodes  ;  III,  332.  —  Système  manufacturier  : 
opinion  du  docteur  lire  et  de  MM.  Southey  et  Sadler  ;  III,  341-342.  —  Nom- 
bre d'ouvriers  dans  les  manufactures  et  fabriques  de  coton  de  la  Belgique  ; 
III,  458.  —  Les  manufactures  et  fabriques  où  Ton  réunit  pêle-mêle  de  nom- 
breut  travailleurs  sont  ordinairement  pour  les  jeunes  ouvriers  des  écoles  de 
libertinage  3  III,  649. 

Marbriers;  II,  515,  603. 

Mariage.  — Sa  précocité  et  les  excès  parmi  les  classes  ouvrières  influent 
sur  la  production  des  maladies  qui  peuvent  les  accabler  ;  III,  140. 

Martius  (le  professeur)  ;  II,  608. 

Matières  premières»  —  Leur  prijL  élevé  a  contribué  à  faire  diminuer  les 
salaires  ;  111,  555. 

Mèches  de  sûreté.  —  Elles  sont  employées  dans  le  bourrage  des  mines; 
leur  adoption  ne  peut  que  diminuer  le  nombre  d'accidents  ;  III,  604. 

Melier,  —  Auteur  d'un  rapport  sur  la  santé  des  ouvriers  employés  dans 
les  mailufaclures  de  tai)ac;  II,  578,  579;  III,  70. 

Melun  {vicomte  de)  ;  I,  287. 

Mendicité  (  dépôt  de  )  à  Hoogstraeten  ;  III,  215. 

Menuiserie.  (Voy.  Meubles.) 

Mercure*  —  Distillation  du  mercure;  III,  247. 

Mère,  —  Influence  de  ses  exemples;  III,  70. 

Messance  (l'économiste);  III,  70. 

Métallurgie.  {Voj, Établissements  métallurgiques.) 
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Métiers,  (Voy.  Professions.) 

Métiers,  —  Métiers  en  fer  préférables  aux  métiers  en  bois;  III,  611.  — 
Avantages  des  métiers  mécaniques  sur  les  métiers  à  la  main  ;  III,  624. 

Meubles  (fabricants  de)  ;  lll,  202,  653,  654. 

Meuniers»  —  Insalubrité  de  leur  profession  ;  III,  553. 

Michelel,  —  Parallèle  entre  Tenfant  du  paysan  et  celui  de  Touvrier  des 
villes;  m,  469. 

Milice.  —  Une  révision  des  lois  générales  sur  la  milice,  en  les  mettant  en 
harmonie  avec  Tesprit  du  siècle  et  surtout  avec  les  institutions  politiques  du 
pays ,  est  devenue  nécessaire  ;  I,  xxx.  —  Influence  des  diverses  professions 
Sur  la  santé  et  le  développement  physique  des  ouvriers  ,  constatée  par  les 
opérations  de  milice;  tableau  comparatif;  II,  274;  111,  517.  —  Les 
grands  centres  de  population  procurent  relativement .  beaucoup  moins 
d^hommes  propres  au  service  ;  II,  353.  —  Preuves  fournies  par  les  opérations 
du  recrutement  en  Prusse  et  en  France;  I,  273;  III,  405.  —  Influence  des 
professions  sur  les  réformes  prononcées  par  les  conseils  de  milice  dans  la 
Flandre  orientale  ;  III^  405  et  suiv.;  —  à  Amiens;  III,  409;  —  à  Liège; 
III,  497  et  suiv.  (Voy.  Taille,)  —  Tableau  des  maladies  qui  ont  motivé  les 
réformes;  III,  410,  411.  —  Influence  des  manufactures  sur  la  santé  des 
ouvriers,  prouvée  par  les  opérations  de  milice  à  Mulhouse  ;  opinion  de  M.  le 
docteur  Penot  ;  III,  420.  —  Différence  entre  les  jeunes  ouvriers  de  la  ville 
et  ceux  de  Tarrondissement  de  Bruxelles  qui  se  livrent  aux  travaux  agricoles; 
III,  641.  — Les  exemptions  sont  nombreuses  dans  cette  dernière  ville; 
III,  642. 

Miliciens*  ' —  Tableaux  comparatifs  des  miliciens  exemples  pour  causes 
physiques  dans  les  districts  industriels  de  Liège,  de  Verviers  ,  de  Huy,  et  le 
district  agricole  de  Waremme  ;  III,  47  à  52,  517.  — En  France  la  complexion 
des  miliciens  a  subi  un  affaiblissement  progressif;  faits  à  Tappuî  cités  par  le 
docteur  Descuret  ;  III,  413  et  suiv. 

Mines  (exploitation  des).  —  Nombre  d'ouvriers  eu  égard  au  sexe,  à  l'âge 
et  renseignements  quant  à  la  nature  des  travaux;  II,  ^25  et  suiv.,  236,  237, 
238,  240,  241,  242,  251  et  suiv.,  261,  301,  304.  —  Causes  auxquelles  il  faut 
attribuer  la  prospérité  de  quelques  charbonnages  du  centre  (Hainaut); 
II,  261,  —  La  concentration  de  plusieurs  ^milliers  d'individus,  et  surtout  la 
mauvaise  organisation  du  travail  et  les  exigences  concertées  des  Sociétés 
charbonnières  occasionnent  de  temps  en  temps  des  troubles  et  produisent 
des  coalitions;  II,  229.  —  Les  délits  sont  moins  fréquents  dans  les  cantons 
houi  11ers  que  dans  les  autres  ;  II,  230. 

Mines,  —  Législation  ancienne  du  Hainaut  et  du  pays  de  Liège  en  matière 
de  mines;  vices  de  cette  législation;  II,  280,  281,  290.  —  Moyen  d'y  re- 
médier ;  II,  281,  282. 

Mineurs  de  fer,  —  Ils  sont  exposés  à  moins  de  dangers  que  les  ouvriers 
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bouilleurs  ;  ils  se  trouvent  encore ,  sous  le  rapport  hygiénique  ,  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  ces  derniers;  II,  298  et  299.  —  Motifs  qui 
doivent  faire  adopter  la  règle  de  fournir  aui  ouvriers  des  mines  de  fer  le 
bois  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  travaux  ;  II,  299. 

Mineurs,  (Voy.  Houilleurs»)  —  L^ouvrier  des  mines  se  distingue,  en  géné- 
ral, par  son  caractère  paisible  et  sa  résignation  ;  II,  229*  —  On  remarque 
parmi  les  mineurs  plus  de  discipline  ,  de  sentiments  religieux  et  de  principes 
moraux  que  parmi  les  ouvriers  des  fabriques  ;  II,  301,  302,  306.  —  Ou- 
vriers des  mines  :  leurs  défauts  et  leurs  habitudes;  II,  245,  292,  306,  314; 
III,  22,  23,  27  et  suiv,,  92,  93,  617.  —  Imprévoyance,  intempérance, 
ingratitude  des  ouvriers  ;  causes  de  ces  défauts;  TII,  472.  —  Leurs  qua- 
lités ;  II,  248,  288,  292,  293,  314  ;  III,  27.  —  Dispositions  des  classes  pau- 
vres à  la  bienfaisance  ;  III,  363,  474.  —  Physiologie  de  Fouvrier  mineur  ; 
III,  27  et  suiv.  —  Il  est  défiant  à  Texcès  ;  III,  37. 

Minières,  —Moyens  d^assainissement ;  III,  153. 

Misère.  —  Elle  est  la  cause  la  plus  active  de  la  mauvaise  constitution  des 
ouvriers  des  filatures  ;  III,  244. 

Mons.  —  Industries  de  Tarrondissement  ;  II,  102  et  suiv. 

Monls-de-piété,  —  Les  prêts  devraient  être  gratuits  pour  les  ouvriers 
dans  certains  cas  ;  I,  lxii.  —  Dans  leur  organisation  actuelle,  ces  institutions 
peuvent  être  considérées  comme  une  source  d^immoralité  ;  III,  619. 

Moralité  ;  mœurs,  —  Les  mœurs  des  ouvriers  mineurs  sont  plus  régu- 
lières que  celles  des  autres  classes  de  la  société  ;  II,  233,  2'î5,  297,  320,  321. 
—  Leurs  défauts  et  leurs  habitudes.  (Voy.  Mineurs,)  —  Les  populations  des 
campagnes  sont  généralement  plus  morales  que  celles  des  grandes  villes  ; 
motifs;  II,  297.  —  Mesures  à  prendre  pour  entretenir  dans  la  classe  ou- 
vrière de  bonnes  habitudes  et  améliorer  sa  position;  II,  302,  321  ;  III,  93, 
150, 157,  158,  620.  —  Influence  morale  de  la  grande  industrie  dans  les 
pays  qui  Font  adoptée  ;  III,  454.  —  Statistique  comparée  des  cours  d*assises 
de  la  Belgique.  (Voy.  Délits*)  —  Absence  d'ouvriers  des  fabriques  dans  la 
maison  de  force  de  Gand  ;  III,  458.  — Tableau  des  professions  des  détenus 
au  1^' janvier  1844-1846;  ibid.  — Condamnations  prononcées  pour  délits 
dans  Tarrondissement  judiciaire  de  Gand.  (Voy.  Délits,)  —  État  des  mœurs 
dans  les  principales  villes  de  la  Belgique;  III,  463  et  suiv.  -—  Irrégularité 
des  mœurs  dans  les  grandes  villes  ;  III,  464.  —  Influence  des  fabriques  sur 
les  mœurs;  III,  465.  —  Examen  des  causes  d*oû  il  résulte  que  les  manufac-. 
tures  qui  domptent  le  penchant  aux  crimes  favorisent  le  concubinage  et  la 
dissolution  des  mœurs  ;  III,  467.  —  Cause  de  Tirrégularité  des  mœurs  parmi 
la  classe  ouvrière;  III,  471.  —  Mœurs  et  habitudes  de  la  classe  ouvrière  à 
Bruxelles  ;  III,  617.  —  Sa  dépravation  morale  doit  être  principalement 
attribuée  à  son  ignorance;  moyens  de  la  combattre;  III,  620  et  suiv. 

Mortalité.  —  Mortalité  par  âges  en  Angleterre ,  considérée  dans  ses  rap- 
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ports  avec  Tagriculture  et  Tindustrie  manufacturière  ;  II,  359.  ->-  Elle  est 
moins  grande  parmi  les  ouvriers  qui  exercent  leur  profession  dans  dévastes 
laboratoires;  H,  571.  —  Elle  n'est  pas  plus  considérable  pardni  les  enfants 
employés  dans  les  mines  que  chez  les  autres  classes  d'enfants;  UI^  51.  — 
Mortalité  dans  les  principales  villes  et  districts  de  la  province  de  Liège , 
depuis  1850  jusqu'en  1842,  considérée  dans  ses  rapports  avec  Tagriculture. 
et  les  fabriques ,  l'habitation  dans  les  villes  industrielles  et  dans  les  cam- 
pagnes ;  m,  55  et  suiv.  — Mortalité  à  Glascow  j  III,  57.  —  Dans  le  district 
industriel  du  Haut-Rhin ,  c'est  l'enfance  que  la  mort  frappe  plus  particu- 
lièrement ;  ibid,  —  La  mortalité  est  plus  forte  pendant  les  premières  années, 
de  la  vie  dans  la  classe  ouvrière;  causes  ;  III,  90.  —  Mortalité  à  Gand  et  à 
Anvers  ;  état  comparatif;  ÏII,  244-.  —  Mortalité  plus  forte  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes ,  par  Suite  d'une  répartition  plus  convenable  et  plus 
salutaire  de  l'air  dans  celles-ci;  lII,  586.  —  Mortalité  à  Gand  comparée  à 
celle  des  principales  villes  du  pays;  III,  417.  —  Causes  de  la  mortalité  plus 
grande  des  jeunes  enfants;  III,  640.  —  Mortalité  de  la  ville  de  Rruxelles 
comparée  à  celle  de  Liverpool  et  de  Manchester;  III,  641. 

Morton  {Eden).  —  Auteur  d'un  ouvrage  sur  l'état  des  pauvres  en  Angle- 
terre ;  I,  41 . 
Mouillage  du  tabac;  III,  259,  260. 

Mouvement  de  la  population  à  Gand ,  mis  en  rapport  avec  les  éléments 
analogues  déduits  de  celle  de  la  Belgique  entière  ;  III,  461. 

MueseUr,  ingénieur  des  mines  ;  II,  517  et  suiv.;  III;,  602. 


m 

Naissances.  —  Naissances  par  mariage,  et  proportion  de  celles  qui  sont 
illégitimes  dans  quelques  districts  honillers  et  manufacturiers  ;  II,  252.  — 
Tableaux  comparatifs  des  naissances  et  des  décès  dans  la  province  de  Liège, 
en  1841  et  1842  ;  III,  58  et  59.  —  Elles  sont  relativement  plus  nombreuses 
dans  les  districts  industriels  que  dans  les  districts  agricoles;  III,  57.  — 
Moyenne  des  naissances  pour  les  villes  de  la  Relgique  ;  III,  60.  —  Naissance 
d'un  enfant  considérée  par  l'ouvrier  comme  un  événement  heureux; 
lU,  89.  —  Mouvement  de  l'état  civil  à  Gand.  (Voy.  État  civil.)  —  Rapport 
des  enfants  naturels  et  reconnus  au  nombre  des  naissances  légitimes  ; 
III,  462. — Tableau  des  naissances  dans  les  villes  delà  Flandre  orientale, 
et  proportion  de  celles  qui  sont  illégitimes  à  Gand  et  dans  les  autres  villes 
du  pays  ;  ibid,  —  Tableau  des  naissances  dans  les  principales  villes  du 
pays;  III,  465. 

Namur,  —  Industries  de  cet  arrondissement  ;  II,  182  et  suiv. 

Nombres ,  etc.  —  Nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  diverses  manu- 
factures ,  fabriques ,  usines  et  exploitations  du  pays  ;  I,  iv  et  suiv.  —  Voyez 
les  Rapports  des  chambres  de  commerce;  II,  1  et  suiv.;  —  l'Enquête  dans  les 
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éUblissemenU  induslrtels  ;  II,  589  et  kuiv.  —  Nombre  d^ouyriers  employés 
dans  les  mines  ;  II,  225  et  suiv.,  247,  253  et  suiy.  —  Nombre  d^ouvriers 
dans  ia  2*  division  des  mines;  II,  296;  —  dans  la  3^  division;  II,  309,  317^ 
323  ;  —  dans  le  bassin  de  Gbarleroy  ;  III,  27 ;  —  dans  eelui  de  Liège;  III,  42. 
—  Causes  auxquelles  il  faut  attribuer  la  différence  entre  les  rapports  numé- 
riques des  jeunes  ouvriers  mineurs  des  deux  sexes ,  suivant  les  âges  ;  II,  259 
et  260.  —  Influence  qu*ont  exercée ,  quant  au  nombre  d*ouvricrs  ,  les  chan- 
gements apportés  dans  le  mode  de  travail  ou  Temploi  de  certaines  machines  ; 
II,  8  et  9.  —  Nombre  d^ ouvriers  employés  dans  les  filatures  de  coton  à  Gand; 
m,  350  et  suiv.  ;  —  dans  les  grandes  manufactures  du  pays  ;  lU,  458. 

Nourriture,  —  On  devrait ,  dans  les  établissements  industriels ,  la  donner 
aux  enfants  et  aux  ouvriers  qui  ont  de  trop  longues  courses  à  faire  pour 
aller  prendre  leurs  repas  ;  II,  384.  —  Régime  alimentaire  des  ouvriers  de  la 
province  de  Brabant  et  de  Bruxelles;  II,  646  et  suiv.,  III,  622  et  suiv.;  — 
de  ceux  du  Hainaut  ;  III,  4,  30;  —  de  Liège;  III,  86,  87,  159  et  suiv.,  575  et 
suiv.;  —  d'Anvers  ;  Ilï,  221,  230,  290  ;  —  de  Malines  ;  llï,  271,  278;  —  de 
la  Flandre  occidentale  ;  III,  304,  305  ;  —  de  Gand  ;  378  et  suiv.  —  Nombre 
relatif  d*ouvriers  qui  s'y  nourrissent  de  viande  ;  effet  du  régime  végétal  sur 
l'économie  ;  III,  379.  -—  Système  suivi  en  Angleterre  par  quelques  fabri- 
cants ;  III,  626.  —  Avantages  que  présentent  les  associations  pour  l'acbat 
des  denrées  destinées  à  la  classe  ouvrière  ;  III,  627« 

Noihomb  (  ancien  ministre  de  l'intérieur  )•  — *  On  lui  doit  l'insLitutioa  de  la 
commission  d'enquête  chargée  d'étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  la 
position  et  à  l'existence  de  la  classe  ouvrière  ;  II,  386. 


Octrois»  -—  Ils  imposent  à  la  classe  ouvrière  de  trop  grandes  privations; 
modifications  à  apporter  au  régime  des  octrois  ;  III,  575  et  suiv. 

Odeurs  dans  les  manufactures  de  coton  ;  III,  349. 

Opium.  —  Usage  qu'en  font  certaines  mères  ;  ses  effets  sur  la  santé  ; 

I,  GXXXVl. 

Ordrç,  (Voy.  Propreté.) 

Orfèvres  ;  III,  202. 

Organisation  de  l'industrie»  (Voy.  Industrie.) 

Orgues  {fabrique  d')  ;  III,  252. 

Ouvriers.  —  Leur  condition  matérielle ,  leur  état  moral  et  physique , 
leurs  logements,  leurs  vêtements,  leur  nourriture,  leurs  salaires.  {Voyex^ 
pour  les  diverses  localités  du  royaume ,  les  Rapports  des  chambres  de 
commerce;  II,  1  et  suiv.;  les  Réponses  des  ingénieurs  des  mines;  II,  223  et 
suiv.;  l'Enquête  dans  les  établissements  industriels  du  Brabant  ;  II,  389  et 
suiv.;  les  conclusions  du  conseil  central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles  ; 
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II,  565  et  suiv.;  les  Rapports  des  commissions  médicales;  JI,  525  et  suiv.; 
in,  1  et  suiy.  —  Moyens  indiqués  pour  améliorer  la  condition  de  la  classe 
ouvrière  ;  I,  xxviii  et  suiv.,  xxxv  et  suiy.,  xlii  etsuiy.,xLix,  lxtii,  Lxixet  suiy», 
ixxiii  et  suiy.,  ci  et  suiy.,  ciy  et  suiv.  —  Projet  de  loi;  I,  cxcvii  et  suiv,  — 
De  Textension  des  mesures  protectrices  aux  ouvriers  adultes  des  deux  sexes  ; 
I,  cxxxiv  et  suiy.  —  Mode  de  classement  à  adopter  à  Fégard  des  ouvriers 
dans  la  question  du  travail  ;  I,  eux.  —  Instructions  pour  les  commissaires 
chargés  de  constater  la  condition  des  jeunes  ouvriers  dans  les  provinces  ; 
I,  9.  —  Nécessité  de  forcer  les  propriétaires  à  assainir  les  demeures  qu^ils 
louent  aux  ouvriers  ;  II,  159.  —  Les  ouvriers  de  nuit  et  du  soir ,  dans  les 
houillères ,  sont  placés  dans  des  conditions  plus  favorables  que  ceux  qui  tra- 
vaillent pendant  le  jour;  II,  248,  296,  504,  505;  III,  83.  ~  Ouvriers  de 
cantons  populeux  et  industriels  comparés  avec  ceux  qui  habitent  des  contrées 
agricoles  ;  II,  515,  514;  III,  58,  45.  —  Ouvriers  des  mines  comparés  avec 
ceux  des  fabriques;  II,  514,  515  ;  111,  44.  —  Ouvriers  des  villes  comparés 
avec  ceux  des  campagnes;  II,  556  et  suiy.;  lil,  58,  45,  119,  171.  —  Condi- 
tion des  ouvriers  des  grands  établissements  industriels  comparée  avec  celle 
des  ouvriers  employés  dans  la  petite  industrie  ;  II,  560,  561  ;  III,  45, 168. — 
Les  jeunes  ouvriers  sont  plus  exposés  que  les  hommes  faits  à  ressentir  les 
efiPets  pernicieux  des  états  auxquels  ils  se  livrent  ;  II,  575.  —  L^amélîoration 
du  sort  des  ouvriers ,  sous  le  rapport  hygiénique  et  sanitaire,  dépend  le 
plus  souvent  d*^ic-mémes;  III,  70,  71.  —  Constitution  physique  et  étal  sani- 
taire de  la  classe  ouvrière  dans  le  Rrabant  ;  II,  555  et  suiv.,  565.  —  On  pour- 
rait y  apporter  de  grandes  améliorations;  11,  561.  —  Le  régime  alimentaire 
et  les  habitations  y  laissent  beaucoup  à  désirer;  H,  585.  — Constitution 
physique  et  état  sanitaire  des  ouvriers  dans  le  Uainaut  ;  III,  4  et  suiv.,  9  et 
suiv.;  —  dans  la  province  de  Liège;  III,  58  et  suiv.,  119-485  et  suiv.  — 
Condition  matérielle  des  ouvriers  en  Belgique;  III,  57.  (Voy.  Santé,)  — 
Défauts  et  habitudes  de  la  classe  ouvrière;  II,  245,  292,  506,  514;  III,  22, 
25,  27  et  suiv.,  57,  92,  93,  472,  617.  —  Ses  qualités  ;  II,  248, 288,  292,295, 
314  ;  III,  27,  565,  474.  -^  Nombre  d*ouvriers  en  Angleterre  sous  le  rapport 
de  rage  et  du  sexe  ;  III,  554.  —  Proportion  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans 
différents  pays  ;  111, 555.  —  Tendance  à  remplacer  les  hommes  parles  femmes 
dans  le  but  d^économiser  la  main-d*œuvre;  ibid,  —  Les  progrès  incessants 
des  arts  mécaniques  ont  rendu  possible  celte  substitution  ;  ibid.  —  Moyenne 
des  années  de  travail  ou  de  séjour  des  ouvriers  dans  les  fabriques;  III,  560. 
—  Ouvriers  employés  à  Textraction  des  mines  et  minerais  et  aux  carrières  ; 

III,  522,  527,  528  ;  —  à  la  réduction  ,  à  la  fonte  et  à  la  préparation  des 
métaux  ;  III,  554  et  suiv.  —  Ouvriers  qui,  dans  leurs  professions  ,  emploient 
des  préparations  métalliques; III,  558. 

Overfnan,  —  Rapport  sur  la  fabrication  des  tapis  à  Tonrnay  ;  11,  144. 
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Papavoine-y  III^  494. 

Papier  {fabriques  de).  —  Elles  ont  subi  dans  leur  personnel  une  réduc- 
tion de  plus  de  deux  tiers  due  au  remplacement  du  travail  des  anciennes 
cuves  parla  mécanique;  II,  9.  —  Nombre  d'ouvriers;  durée  du  travail; 
salaires;  instruction  ;  II,  403  et  suiv.  —  Cette  fabrication  n'expose  à  au- 
cune maladie;  ibid.  —  Le  blancbiment  de  la  pâte,  la  coupe  et  le  triage  des 
chiffons  sont  cependant  nuisibles  à  la  santé  ;  II,  403  et  404,  572  et  suiv.  — 
Il  n'y  a  pas  de  misère  parmi  les  ouvriers  ;  II,  410.  —  Age  auqael  on  est 
admis  dans  les  papeteries  de  la  province  de  Liège  ;  salaires  des  ouvriers  et 
durée  du  travail;  III,  544.  —  Leurs  maladies;  III,  545.  —  On  estime  que  le 
dixième  de  la  population  ouvrière  des  papeteries  est  atteint  de  la  pbthisie 
presque  toujours  par  hérédité  ;  III,  545. 

Papiers  peints,   —   Renseignements   qui  concernent  celte  fabrication; 

II,  3,  423.  —  Nombre  d'ouvriers;   durée  du  travail;.  Il,  423,  426,  427; 

III,  204.  —  L'instruction  des  jeunes  ouvriers  est  presque  nulle;  II,  424,  426. 
— -  Une  caisse  d'amendes ,  à  défaut  de  fonds  de  réserve ,  est  établie  pour 
secoulrir  les  ouvriers  malades;  II,  424.  — Salaires  des  ouvriers;  II,  425, 
426,  427.  —  Leur  conduite  et  leur  santé  ;  II,  425,  426,  427;  III,  204.  — 
Fonctions  des  enfants  ;  II,  426,  427,  576.  *—  Maladies  auxquelles  sont  expo- 
sés les  ouvriers;  II,  576,  577. 

Parchappe,  —  Ses  recherches  sur  le  développement  de  la  tête;  III,  397. 

Parent-Duchatelet;  III,  258,  440. 

Passementerie  (fabriques  de).  —  Nombre  d'ouvriers;  II,  466,  468. — 
Leurs  salaires;  II,  467,  468.  —  Mode  et  durée  du  travail  ;  II,  466,  468.  — 
Le  travail  au  métier,  exécuté  par  des  enfants,  ne  leur  est  pas  favorable; 

II,  467,  590,  591.  —  Opérations  auxquelles  donne  lieu  cette  fabrication  ; 

III,  253.  —  Renseignements  concernant  les  fabriques  de  passementerie  à 
Bruxelles  ;  III,  649. 

Pâtissier,  auteur  du  Traité  des  maladies  des  artisans  ;  II,  363,  599. 

Peel  (  sir  Robert  )  ;  I,  266,  267. 

^Peignage  des  lins  à  Liège,  —  Ouvriers  employés  dans  cette  industrie; 
leurs  salaires  ;  I,. 226,  267. 

Peignes,  —  Opérations  auxquelles  donne  lieu  cette  fabrication,  laquelle 
n'est  point  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers  ;  III,  253. 

Penot  (  U  docteur  )  ;  I,  246  ;  III,  420,  462,  479- 

Peterinck-Âllard,  —  Rapport  sur  la  fabrication  de  la  porcelaine  ;  II,  163. 

Petermans  (le  docteur)',  I,  lxxvih  et  suiv.;  III,  96,  116  et  suiv. 

Pelititi  (le  comte),  publiciste  sarde  ;  III,  355. 

Phrénologie,  —  Observations  phrénologiques  faites  sur  des  ouvriers  et 
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des  prisonniers  à  Gand;  111,  401.  —  Recherches  de  M.  Parchappe  sur  le 
développement  de  la  têle;  III,  597.  —  Travaux  des  docteurs  Bazin  et  Fo- 
ville;  III,  402. 

Pile  voUaîque  (pour  la  dorure  et  Targenture).  —  Elle  diminue  les  acci- 
dents auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  qui  manient  le  mercure  et  le  plomh; 
III,  606. 

Plalineurs  ;  II,  i)48,  615. 

Plâtre  { fabrication  el  moulage  du)  j  II,  559,  618,  619. 

Plomb  de  chasse  {fabrit[ue  de).  —  Dangers  de  cette  fabrication;  II,  456 
et  suiv.,  587.  —  Révivification  du  plomb;  II,  514. 

Plombiers.  —  Maladies  auxquelles  ils  sont  exposés  ;  II,  600  et  suiv.  — 
Leur  état  sanitaire  ;  III,  205. 

Ploqueurs.  —  Enfants  employés  dans  les  filatures  de  laine;  11,  615; 
III,  77,  540,541. 

Plumes  à  écrire  (fabrique  de)  ;  III,  204,  254. 

Pointes  de  Paris.  (Voy.  Clous-épingles.) 

Police  des  manufactures,  fabriques  et  usines .,  — Projet  de  loi;  I,  cxcvu 
et  suiv. 

Polisseur  de  fer.  —  Dangers  de  cette  proiession  ;  II,  597. 

Population.  —  Cause  de  son  accroissement  rapide  dans  les  contrées  indus- 
trielles ;  111,  60.  —  Tableaux  indiquant  la  proportion  entre  la  population  et 
le  nombre  d'habitations  à  Liège,  Verviers  et  Huy  ;  111,  500,  501.  (Voy.  Nais- 
sances.) 

Porcelaine  (fabrique  de).  —  Condition  des  ouvriers  et  des  enfants  qui  y 
sont  employés;  II,  165, 164,  452,  455,  454.  —  Maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés  ;  II,  455,  586. 

Poswicky  filateiir  à  Hodimont  ;  III,  105  et  106^ 

Poteries;  III,  202,  254,  255.  —  Vernis  pour  la  poterie;  111,  269. 
(Voy,  Porcelaines.) 

Pouyer.  —  Inventeur  d'un  ventilateur  à  force  centrifuge;  III,  106. 

Précautions  hygiéniques.  —  Précautions  à  prendre  dans  les  fabriques  , 
mines  et  usines  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers;  I ,  lxxi  ;  II,  558,  559, 
583,  656  et  suiv.;  III,  24,  51,  90  et  suiv.,  143  et  suiv.,  179,  232.  (Voy. Hy- 
giène.) —  L'exclusion  des  femmes  des  travaux  intérieurs  des  mines  a  été 
jugée  indispensable  au  point  de  vue  physique  et  moral  ;  lll,  158,  221,  278, 
292,  305,  306,  598  el  suiv-  —  Précautions  hygiéniques  que  devraient  pren- 
dre les  fondeurs  en  fer,  en  zinc,  en  cuivre,  les  lamineurs  et  les  marteleurs 
et  certains  ouvriers  de  la  petite  industrie;  III,  604  et  suiv. 

Prévoyance.  —  Institutions  de  prévoyance  créées  dans  divers  établisse- 

.    ments  de  la  Belgique  ;  I,  xxiii  et  suiv.;  —  à  la  manufacture  de  draps  de 

M.Biolley  ;  1,  xxiii  ;  —  à  la  blanchisserie  et  teinturerie  deBorgerhout;!,  xxv; 
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-^  à  la  Société  du  Phénix;  ibid.;  — à  la  fabrique  de  laine  de  Liège;  ibid.^ — 
à  Teiploitation  des  carrières  à  chaui  à  Ath;  I,  xzvi  ;  —  à  ]a  filature  de  lin 
et  d*étoupes  à  Liège  ;  ibid,  —  But  el  organisation  de  Tassocialion  typogra- 
phique de  secours  mutuels  à  Bruxelles;  I,  xxtiii.  —  Observations  de  quel- 
ques industriels  ;  ibid*  —  Nécessité  de  régulariser  les  institutions  de  pré- 
voyance par  des  mesures  administratives  ;  I,  xxvii,  —  Il  en  existe  dans  les 
administrations  dépendantes  du  gouvernement;  1,  lviii.  —  Institutions  de 
prévoyance  et  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  aperçu  ;  bases  dWganisation  ; 
I,  39  et  suiv.  —  Leur  influence  sur  le  sort  de  l'ouvrier  dont  elles  assurent 
rindépendance  ;  L  42.  —  Elles  ont  rendu  inutiles  en  Angleterre  des  distri- 
butions de  secours  publics;  I,  43.—  Encouragements  qu^elIes  reçoivent 
dans  différents  pays  ;  I,  43  et  suiv.  —  Principes  qui  devraient  présider  à 
l'organisation  de  ces  utiles  institutions  ;  I,  46.  — Moyen  indiqué  par  M.Bout- 
teville  pour  en  assurer  la  durée  et  la  prospérité;  I,  47.  —  Caisse  de  pré- 
voyance en  laveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Luxembourg  ; 
statuts  et  arrêté  du  27  janvier  1844  ;  I,  M .  —  Caisse  de  retraite  et  de  secours 
en  faveur  des  ouvriers  attachés  aux  chemins  de  fer  de  TÉtat;  statuts  et 
arrêté  du  24  juin  1843;  I,  38.  —  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  pé- 
cheurs de  Blankenberghe  ;  arrêté  royal  du  2  février  1843  ;  I,  68.  —  Règle- 
ment ;  I,  69  et  suiv.  —  Caisses  provinciales  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  primaires;  arrêté  royal  du  31  décembre  1842  et  règlement 
général  ;  I,  74.  —  Société  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers  de  la  ville 
de  Niort;  I,  83.  —  Règlement  de  la  Société  des  arts  graphiques  de  Paris; 
I,  90.  —  Statuts  delà  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  Metz; 

I,  111  et  suiv. — Règlement  ;  I,  118.  —  Sociétés  de  prévoyance  de  la  Grande- 
Bretagne;  1,  132. —  Règlement  général  ;  1,  134.  —  Caisses  de  prévoyance 
pour  les  ouvriers  des  mines;  H,  243,  243.  —  I/instruction  des  ouvriers  est 
en  progrès  depuis  leur  établissement  ;  II,  248.  —  Mesures  prises  par  la 
caisse  de  prévoyance  de  l'arrondissement  de  Charleroy  pour  améliorer  la 
condition  morale  de  l'ouvrier  et  propager  l'instruction  parmi  les  enfants  ; 

II,  283  et  suiv.  —  Établissements  industriels  où  il  existe  une  caisse  de  pré- 
-voyance  en  faveur  des  ouvriers  malades;  II,  334.  —  Il  existe  dans  les  houil- 
lères du  bassin  de  Liège  des  caisses  de  prévoyance  pour  soulager  les  veuves 
des  ouvriers  morts  par  accidents  ;  III,  98.  —  Nécessité  d'en  fonder  dans 
chaque  établissement  ;  III,  145'.  —  Marche  suivie  dans  les  établissements  du 
bassin  de  Seraing  à  l'égard  des  ouvriers  malades  ou  blessés;^  III,  148.. —  Né- 
cessité de  donner  une  plus  grande  extension  aux  caisses  de  prévoyance  éta- 
blies pour  quelques  professions;  III,  593.  —  Ces  institutions,  destinées  à 
venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière  soufflante,  devraient  également  servir  a 
récompenser  l'ouvrier  honnête,  hors  d'état  de  travailler, qui  aurait  contribué 
à  rendre  prospère  la  fabrique  de  son  patron  et  l'industrie  de  son  pays  ;  avan- 
tages que  retirerait  l'industrie  d'u»  pareil  stimulant  ;  III,  595,  596.  —  Moyen 
d'amélioration  proposé  par  la  commission  médicale  de  Liège  pour  subvenir, 
avec  les  caisses  de  prévoyance,  aux  frais  de  maladie  ou  d'accidents  survenus 
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pendjintle  travail  ;  III,  595.  —  But  que  ck>ivent  atteindre  ces  institutions; 
III,  596.  —  Règlement  proposé  pour  les  caisses  de  prévoyance  ;  III,  596, 
597. 

Produits  chimiques  (fabrique  de),  —  Nombre  d'ouvriers  ;  principaux  pro- 
duits ;  salaires  ;  durée  du  travail  ;  II,  395,  595,  596,  598  et  suiv.  —  L*in- 
struction  des  ouvriers  est  nulle  ;  II,  594.  —  Cette  fabrication  offre  de  nom- 
breuses causes  d'insalubrité  ;  II,  594,  595,  572. 

Professions,  —  Les  professions  sédentaires  sont  des  causes  fréquentes  de 
phthisie  pulmonaire;  II,  571.  —  Leur  influence;  lll,  59,  41,  119,  lâO, 
167,  272.  —  Leur  nombre  augmente  tous  les  jours;  III,  41.  —  Moyens 
de  combattre  les  désavantages  de  la  position  de  l'ouvrier  sédentaire; 
III,  151,  168.  —  Dangers  et  inconvénients  des  professions  sédentaires 
attestés  par  les  registres  mortuaires  des  hôpitaux  de  Londres,  en  1859  ; 
111,  168.  —  Influence  des  professions  sur  les  réformes  prononcées  par  les 
conseils  de  milice  ;  III,  405.  —  État  de  nos  connaissances  concernant  l'in- 
fluence exercée  sur  la  santé  par  les  professions  ;  III ,  425.  —  Professions 
des  détenus  à  la  prison  de  force  de  Gand;  III,  458.  — L'administration 'des 
hospices  de  Liège  exige  des  orphelins  qui  veulent  embrasser  des  professions 
sédentaires  une  constitution  assez  forte  pour  y  résister  ;  III,  495.  —  Influence 
des  professions  sédentaires  sur  la  taille  des  miliciens  dans  la  province  de 
Liège;  III,  500.  —  Importance  du  choix  de  la  profession  sur  le  sort  de 
l'ouvrier  ;  III,  568.  —  Les  parents  sont  incompétents  pour  faire  un  choix 
qui  convient  à  la  constitution  de  leurs  enfants;  ibid,  —  Commission  à  nom- 
mer à  cette  fin  ;  bases  proposées  pour  la  création  de  ces  commissions  ; 

m,  5Ti.  ,^ 

Propreté*  — •  Elle  attire  l'attention  des  visiteurs  dans  quelques-uns  de  nos 
établissements  industriels;  elle  est  poussée  dans  d'autres  jusqu'au  luxe; 
III,  549. 

Prud'hommes,  (Voy.  Conseil*) 

Prusse.  -^  Des  arrêtés  y  règlent  le  travail  des  jeunes  ouvriers  et  leur 
assurent  Pinslruction  et  l'éducation  morale  ;  III,  508.  (Voy.  Législation,) 
Puccinotli,  professeur  célèbre  ;  II,  546. 

Pudlers  ou  pudleurs,  —  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  fabriques  de 
zinc;  III,  552. 

Punitions» —  Système  de  punitions  adopté  dans  les  manufactures  à  Gand  ; 
111,561. 

Putigny  ;  III,  55. 


Qualités  des  ouvriers,  —  Les  bonnes  et  les  mauvaises  qualités  résultent 
surtout  de  l'exemple;  II,  490. 

Questions*  —  <^uestions  adressées  aux  chambres  de  commerce  et  des  ma- 
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nufactures;  I,  5.  —  Questions  spéciales  au  trayaii  des  enfants j  ibid,  — 
Questions  hygiéniques  et  économiques  ;  I,  7.  —  Questions  adressées  aux 
commissions  médicales,  aux  sociétés  de  médecine  et  aux  conseils  de  salubrité; 
1,8.  (Voy.  Réponses.) 


Raffineries  de  sel,  (Voy.  Sauneries  et  Salines.) 

Ramazzini]  II,  556,  373. 

Ramonage  des  cheminées,  —  Rapport  adressé  au  conseil  de  salubrité  pu- 
blique de  Bruxelles  sur  la  nécessité  de  substituer  aux  ramoneurs  des  appa- 
reils mécaniques  ;  T,  cxi  et  suiv.  —  Maladies  auxquelles  sont  exposés  les 
ramoneurs  \  société  fondée  en  Angleterre  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux 
enfants  employés  au  ramonage  des  cheminées  ;  bill  voté  par  le  parlement 
pour  la  bonne  construction  des  cheminées  et  l'apprentissage  des  enfants 
destinés  à  remplir  TofiBce  de  ramoneurs;  1,  cxii  et  cxni.  —  Avantages  que 
présentent  les  appareils  économiques;  imperfection  du  ramonage  opéré  par 
les  enfants  ;  nécessité  d^interdire  Temploi  des  jeunes  gens  au  ramonage  des 
cheminées  ;  I,  cxiv. 

Rapport  de  la  commission  instituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  la  police  des  ateliers;  I,  i  et  suiv. 

Rapports.  —  Utilité  des  rapports  directs  entre  le  maître  et  l'ouvrier; 

II,  298.  — -  Influence  heureuse  qu'ils  exercent  sur  la  moralité  et  la  discipline 
des  ouvriers  mineurs  dans  la  province  de  Namur  ;  ihid, 

Rattacheurs,  —  Ouvriers  de  cette  profession  dans  les  filatures  de  coton  ; 
H,  594,  595  ;  ~  dans  les  filatures  de  laine  ;  II,  613  ;  III,  77. 

Récréations  et  heures  de  repos  ordonnées  par  les  règlements  dans  diffé- 
rents pays;  111,  369. 

Règlements  adoptés  dans  différents  pays  en  faveur  des  jeunes  ouvriers  ; 

III,  308.  (Voy.  Législation,) 

Relais*  —  Système  des  relais;  opinion  deM.rinspecleur  Borner;  I,  cxlix. 
—  Avantages  quil  présente  pour  Torganisation  du  travail;  11,345;  111,80 
et  suiv.  —  Opinion  contraire  exprimée  par  la  Société  de  médecine  de  Gand  ; 
III,  367. 

Religion,  —  Elle  exerce  une  influence  marquée  sur  la  santé  de  Touvrîer 
dont  elle  moralise  les  actions;  III,  5  et  6. 

Renouard.  —  Son  opinion  sur  la  liberté  industrielle;  I,  cxviu  ;  —  sur 
Tautorité  paternelle;  I,  cxxi  ;  —  sur  le  travail  de  nuit  ;  I,  clxiii. 

Réponses  des  ingénieurs  des  mines]  I,  txm  et  suiv.;  II,  223  et  suiv.;  —  de 
TAcadémie  royale  de  médecine  ;  I,  txvn  et  suiv.;  11,  325  et  suiv.;  —  de  la 
commission  médicale  du  Brabant;  I,  lxviii  et  suiv.;  II,  355  et  suiv.;  —  du 
conseil  central  de  salubrité  publique  de  Bruxelles;  I,  lxix  et  suiv.;  II,  385 
et  suiv.;  —  de  la  commission  médicale  du  Hainaut;  I,  lxxiii  et  suiv.;  111,  1 
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et  suiv.;  —  du  conseil  de  salubrité  publique  de  Liège;  I,  lxxy  et  suiv*; 
III,  36  et  suiv.;  —  de  la  commisûon  médicale  de  Namur;  I,  lxxxih  et  suiv.; 
III,  i70  etsuiv.;  —  de  la  Gommission  médicale  de  la  province  d^Anvers; 
I,  I.XXXII1  et  suiv.;  lil,  181  et  suiv.;  —  de  la  Société  de  médecine  d^Anvers  ; 
I,  LXxxT  et  suiv.;  III,  223  et  suiv.;  —  de  la  commission  médicale  locale  et 
des  médecins  des  hospices  de  Malines;  de  la  commission  médicale  de  Lierre; 
du  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  etde  Thôpital  civil  de  Turnhout  ;  I,  ixxxvi 
et  suiv.;  III,  271  et  suiv.;  —  de  la  commission  médicale  de  la  Flandre  occi- 
dentale ;  I,  Lxxxvi  et  suiv.;  111,  297  et  suiv.;  —  de  la  Société  de  médecine 
deGand  ;  I,  lxxxix  et  suiv.;  III,  307  et  suiv.;  —  delà  commission  médicale 
de  LïéQe;  I,  cm  et  suiv.;  111,  485  et  suiv.;  —  de  la  commission  médicale 
locale  de  Bruxelles;  1,  cvi  et  suiv.;  —  des  chefs  d'industrie;  I,  in  et  suiv. 

Reveillé'Parise  ;  Ilï,  469. 

Richfort,  de  Rouen, inventeur  des  mèches  dites  de  sûreté,  lesquelles  ont 
été  améliorées  en  Belgique  ;  III,  604. 

Rose  (  docteur  en  médecine  )  ;  II,  606. 

Rouissage  du  lin.  —  Ses  effets  sur  la  santé  ;  I,  lxxxvii  ;  IlI,  300. 

Roussel  (docteur  en  médecine)  ;  II,  607,  608. 

Rubannerie  ;  II,  2,  147.  —  Fabrique  de  rubans  à  Bruxelles  ;  III,  647. 

Rues,  —  Nécessité  de  leur  donner  une  largeur  convenable  ;  opinion  du 
docteur  Briand  ;  III,  383,  632. 


Sacqueleu.  —  Rapport  sur  les  carrières  de  pierres  de  Basècles  et  Quevau- 
camps  ;  II,  162. 

Saint-Nicolas.  —  Industries  de  Tarrondissement;  II,  46  et  suiv. 
Saint'Trond. — Ses  industries  ;  salaires  des  enfants;  leurs  occupations; 
mode  et  durée  du  travail  ;  III,  294,  295. 

Salaires.  —  Retenue  à  leur  faire  subir  en  vue  de  former  un  fonds  de 
réserve  pour  les  ouvriers;  I,  xxxiv,  —  Détails  sur  ce  sujet,  considéré  en 
général  et  dans  ses  rapports  avec  le  genre  de  travail,  la  force,  le  sexe,  Tâge 
les  besoins ,  la  position  des  individus.  Voyez  les  Rapports  des  chambres  de 
commerce;  I,  xxxix  et  suiv.;  II,  1  et  suiv.;  les  Réponses  des  ingénieurs  des 
mines;  1,  lxiii  et  suiv.;  II,  223  et  suiv.;  TEnquéte  dans  les  établissements 
industriels;    II,   388   et  suiv.;  les   Réponses  des  commissions   médicales; 

I,  Lxvii  et  suiv.;  III,  1  et  suiv.  —  Inconvénients  du  mode  suivi  dans  la  pro* 
vince  d'Anvers  où  Ton  paye  quelquefois  les  ouvriers  en  nature;  I,  lxi.  — 
Moyenne  du  salaire  en  Belgique;  I,  y.  —  Salaires  des  enfants;  II,  153.  — 
Une  partie  devrait  être  appliquée  à  leur  bien-être;  conduite  égoïste  et 
injuste  de  beaucoup  de  parents  à  cet  égard  ;  III,  278.  -—  Le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  mines  du  Hainaut  a  considérablement  diminué  depuis  1840; 

II,  230.  —  Les  ouvriers  des  mines  se  trouvent^  sous  le  rapport  du  salaire , 
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dans  de  meilleures  conditions  que  les  ouvriers  des  fabriques  ;  II,  250.  — 
Ils  gagnent  beaucoup  plus,  eu  égard  à  la  cherté  desYÎyres ,  que  les  mineurs 
des  houillères  d'Angleterre  ;  ibid. —  Moins  élevés  dans  les  charbonnages  du 
nord  de  la  Yesdre  (  Liège),  les  salaires  y  sont  soumis  à  des  variations  moins 
brusques ,  et  la  condition  des  mineurs  est,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus 
stable  que  dans  les  grands  charbonnages  de  Seraing;  II,  313.  —  Salaire 
moyen  de  la  journée  de  travail ,  diaprés  Tâge ,  le  sexe  et  Thabileté  des  ou- 
vriers ;  II,  337,  328.  —  Convenance  de  proportionner  le  salaire  aux  besoins 
de  Touvrier  et  de  fixer  par  une  loi  un  minimum  calculé  d'après  les  âges ,  le 
sexe  et  Tespèce  de  profession  ;  III,  146.  —  Opinion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Tournay  ;  I,  uiî.  —  Tendance  à  remplacer  les  hommes  par  les 
femmes  pour  économiser  la  main-d'œuvre;  III,  355.  —  Salaire  moyen, 
sans  distinction  d^âge  et  de  travail;  III,  •476.  —  Salaires  des  ouvriers 
dans  chaque  industrie.  {Voyez  le  nom  de  ces  industries.)  —  Salaires  dans 
rindustrie  cotonnière.  (Voy.  Filatures  et  Industrie  colonnière,)  —  Salaires 
des  ouvriers  à  Bruxelles  ;  111,  637,  638. 

Salines  à  Anvers;  III,  209,  256.  (Voy.  Sauneries.) 
Salpêtre; m  ^09,  ^55. 

Salles  d'attente  pour  le  traitement  des  maladies  contagieuses,  —  Celte 
institution  pourrait  être  remplacée  par  des  infirmeries  cantonales  ^  I,  lxxiii. 

Santé  des  ouvriers,  —  Fotr ,  à  cet  égard ,  le  nom  de  chaque  profession 
et  celui  des  localités  où  elles  s'exercent.  —  Considérations  générales  :  votr 
le  Rapport  de  l'Académie  de  médecine  ;  II,  325  et  suiv.;  celui  de  la  commis- 
sion médicale  du  Brabant;  II,  355;  celui  du  conseil  central  de  salubrité 
publique  de  Bruxelles;  II,  385  et  suiv.;  l'Enquête  dans  les  établissements 
industriels;  11,  389  et  suiv.;  les  Réponses  des  commissions  médicales  ;  H,  325 
et  suiv.;  III,  i  et  suiv. —  Causes  de  la  détérioration  de  la  santé  des  ouvriers 
mineurs;  11,  234,242.  — Nécessité  d'exercer  une  surveillance  rigoureuse  pour 
détruire  ou  neutraliser  ces  causes  ;  II,  234.  —  Mesures  à  prendre  dans  l'inté- 
rêt de  la  santé  et  du  développement  physique  des  jeunes  ouvriers  mineurs; 
II,  248,  272,  273,  274,  299  et  suiv.;  III,  4  et  suiv.,  277.  —  Nécessité  et 
moyen  de  conserver  intactes  la  santé  et  la  constitution  des  femmes  déS 
ouvriers  mineurs  ;  II,  250.  —  Ëfiet  du  travail  de  nuit,  de  celui  des  houillères 
et  des  établissements  nuisibles  et  insalubres  sur  la  santé  des  ouvriers  mi- 
neurs; II,  153,  242,  262,  268,  296,  305.  —  Causes  de  l'influence  délétère 
exercée  par  l'exploitation  des  mines  sur  les  ouvriers;  11,  268  et  suiv.,  322. 
—  Influence  des  diverses  professions  sur  la  santé  et  le  développement  phy- 
sique des  ouvriers;  tableau  comparatif;  If,  271 ,  272.  —  Causes  de  dégra- 
dation physique  et  morale  des  ouvriers  mineurs;  moyens  d'y  remédier; 
11,294;  III,  93, 146,  150,  151.  —  Établissements  dangereux  ou  insalubres 
qu'il  faudrait  interdire  aux  enfants  ;  II,  382,  644  ;  III,  138,  220,  229,  290, 
564  et  suiv.  —  Conditions  à  poser  à  ceux  qui  veulent  en  ériger  ;  111, 606, 607. 
(Voy.  Accidents  et  Mortalité,)  —  Élat  sanitaire  de  la  population  ouvrière 
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Jans  différentes  provinces  et  ailles  de  la  Belgique.  —  Différence  entre  les  ou- 
vriers occupés  aux  travaux  agricoles  et  ceux  que  Ton  emploie  dans  l'indus- 
trie,  et,  parmi  ces  derniers,  entre  ceux  qui  travaillent  sédenlairement 
dans  la  petite  industrie  ou  dans  les  grands  établissements  industriels  :  Bba- 
bànt;  II,  565  et  suiv.  —  Hainaut;  lit,  9, 10.  —  Etat  hygiénique  et  sanitaire 
des  ouvriers  de  celte  province  en  général  et  indépendamment  de  la  nature 
de  leur  travail  ;  III,  4  et  suiv.  —  Leur  état  hygiénique  et  sanitaire  dépen- 
dant du  travail  particulier  auquel  ils  sont  sQumis;  III,  9  et  suiv.  —  Leur 
position  sous  ce  double  rapport  comparée  avec  celle  d'autrefois;  III,  17.  — - 
Abus  ,  pour  leur  santé ,  auxquels  certains  d'entre  eux  sont  exposés  par  leur 
profession;  III,  9  et  suiv.  —  Moyens  d'y  remédier;  III,  12  et  suiv.,  18  et 
suiv.  —  Liège  ;  III,  38  et  suiv.,  117  et  suiv.,  489  et  suiv.  —  Namur  ;  lll,  170 
et  suiv.  —  Anvers;  III,  216  et  suiv.,  223  et  suiv.  —  Malinbs;  III,  271  et 
suiv.,  275  et  suiv.  —  Lierre  ;  III,  280  et  suiv.  —  Tdrnhodt  ;  III,  283.  — - 
Flandre  occidentale;  lli,  298  et  suiv.  —  Gand;  111,  426  et  suiv.  — 
Bruxelles  ;  111 ,  639  et  suiv.  —  Influence  qu'exercent  sur  la  santé  des 
ouvriers  leur  régime  alimentaire  et  leurs  habitations;  H,  646  et  suiv.; 
m,  4  et  suiv.  —  Santé  des  ouvriers  des  fabriques  de  drap,  des  filatures  de 
laine,  de  lin  ou  de  coton;  111,  589.  —  Circonstances  qui  contribuent  princi- 
palement à  la  détérioration  de  la  santé  des  ouvriers  ;  III,  593.  —  Établisse- 
ments agricoles  et  hygiéniques  à  former  pour  les  enfants  pauvres  rachi- 
tiques  et  scrofuleux  ;  III,  593.  —  Leur  organisation  ;  ibid, 

Saunders,  inspecteur  des  manufactures  en  Angleterre  ;  I,  cxxxv. 

Sauneries.  —  Nombre  d'ouvriers  et  durée  du  travail  ;  II,  451,  452.  — 
Leurs  salaires  ont  subi  depuis  trois  ans  une  légère  augmentation;  H,  452. 
Maladies  auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers  sauniers  ;1I,  586.  —  Influence 
salutaire  des  émanations  salines  dans  les  polders  ;  III,  299. 

Sauveur  {le  docteur)  ;  11,  347,  348. 

Savon  (fabriques  de)  ;  II,  495  et  suiv.j  III,  206.  —  Savon  vert;  111,  256. 
—  Cette  fabrication  dispose  aux  affections  rhumatismales  ;  U,  596. 

Schoenfeld  (le  docteur).  —  Son  rapport  sur  l'état  hygiénique  et  moral  des 
jeunes  ouvriers  ;  III,  26. 

Scieries  mécaniques';  II,  562. 

Scrive ,  fabricant  à  Lille  ;  I,  241. 

Secrétage.  —  Ouvriers  sécréteurs  dans  les  fabriques  de  chapeaux  ;  II,  441, 
580,  581  ;  IIÏ,  237. 

Sedillol,  de  Strasbourg  ;  II,  607. 

Serançage  du  lin,  —  Son  insalubrité  est  devenue  moins  grande  par  l'em- 
ploi des  machines  ;  II,  617. 

Service  militaire,  —  Les  grands  centres  industriels  procurent ,  relative- 
ment ,  beaucoup  moins  d'hommes  qui  soient  aples  au  service  militaire  que 
les  localités  où  les  fabriques  sont  moins  nombreuses;  U,  355.(Voy.i|lt7îce.) 
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Sexes,  —  Ils  deyraient  être  séparés  dans  tous  les  établissements  indus- 
triels; I,  Lzziii  ;  111,  98,  621.  —  Le  mélange  des  sexes  occasionné  par  les 
travaux  des  houillères  est  une  source  permanente  de  désordre;  I,  xlix. 

Shuttleworlh;  Rh  359. 
Simons,  médecin  à  Manchester;  II,  370. 
Smagghe  [le  docteur);  III,  283  et  suiv. 
SmiU  ;  m,  640. 

Sociétés  de  tempérance,  — -  Avantages  de  leur  création  parmi  les  classes 
ouvrières  ;  III,  446. 

Sociétés  mééiicales,  —  Leur  érection  a  été  jugée  utile  en  Allemagne  dans 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  ;  III,  H6* 

Société  de  médecine  d'Anvers,  —  Son  rapport  sur  le  travail  et  la  condi- 
tion des  ouvriers  dans  la  province  ;  III,  223.  —  Société  de  médecine  de 
Gand  :  enquête  sur  le  travail  et  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  de  coton  de  cette  ville; III,  3D7. 

Société  de  Saint-François  Régis,  —  T^ombre  des  légitimations  d*enfants 
accomplies  sous  ses  auspices  en  1845  ;  III,  470. 

Soie,  —  Renseignements  qui  concernent  les  fabriques  de  soie  j  111,  206? 
256,  257. 

Soufre,  —  L'entrée  des  établissements  où  on  le  fabrique  devrait  être 
interdite  aux  jeunes  ouvriers  ;  III,  178. 

Spring  {le  professeur)  ;  III,  109. 

StaSy  membre  de  FAcadémie  de  médecine  ;  II,  352. 

Statistique  des  cours  d'assises  de  la  Belgique;  III,  456. 

Stoll;  H,  373. 

Subsistances.  —  Agence  centrale  établie  à  Bruxelles;  notice  et  règlement 
qui  la  concernent  ;  1,  162  et  163.  —  Agence  établie  à  Anvers  ;  I,  178.  — 
Société  d'épargne ,  fondée  à  Berlin ,  dans  le  but  de  mettre  les  ouvriers  à 
même  de  faire  des  provisions  d'hiver;  1, 179. 

Sucre,  —  Raffineries  et  fabriques  de  sucre;  II,  550  et  615;  111,205.  — 
Opérations  que  comporte  le  raffinage  du  sucre  ;  III,  257.  —  Influence  salu- 
taire qu'exerce  le  travail  sur  la  santé  des  enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  sucre  ;  111,  296.  —  Raffinerie  de  sucre  à  Bruxelles  :  salaires  et  instruc- 
tion des  ouvriers;  III,  652. 


Tabac  {fabriques  de),  —  Nombre  d'ouvriers  ;  II,  428  et  suiv.  —  Leurs 
travaux  et  leurs  maladies  ;  II,  577  et  suiv.  —  On  y  emploie  de  préférence 
les  enfants  pour  certains  travaux;  II,  4â8  —  La  consommation  toujours 
progressive  de  tabac  et  de  cigares  a  amené  une  augmentation  notable  dans 
le  nombre  des  jeunes  ouvriers;  ibid.  —  Mode  et  durée  du  travail  ;  II,  428  et 
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suiv.  —  Le  trayail  n^est  ni  faliganl  ni  nuisible;  11,  428.  —  Salaires  :  celui 
des  cigariers  a  beaucoup  augmenlé  ;  II,  428  et  431.  —  Les  ouvriers  spécia- 
lement employés  à  la  confection  des  carottes ,  ne  peuvent ,  en  général , 
continuer  cette  partie  de  la  fabrication  que  pendant  douze  à  quinze  ans  ; 

II,  430.  —  Instruction  :  celle  des  enfants  est  nulle  ;  les  cigariers  seuls  parmi 
les  adultes  savent  lire  et  écrire  ;  II,  4t?i.  —  Ces  derniers  manquent  de  pré- 
voyance et  sont  enclins  à  la  débauche;  ibid*  — L'usage  du  tabac  en  mastica- 
tion est  pernicieux  ;1  II,  25.  —  Le  tabac  devrait  être  interdit  à  tout  ouvrier 
qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  vingt  ans;  III,  107.  —  Uenseignements  sur  les 
fabriques  de  Malines  et  d'Anvers;  lil,  209,  210,  258.  —  La  fabrication  du 
tabac ,  d'après  MM.  Parent-Duchâtelet  et  Darcet,  n'exerce  aucune  influence 
nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  lil,  259.  —  Opérations  auxquelles  elle 
donne  lieu  ;  259  et  suiv.  —  Tabac  à  fumer;  111,  262.  —  Tabac  pour  la  mas- 
tication ;  III,  263.  —  Fabrique  de  tabac  à  Bruxelles  ;  III,  659. 

Taille.  —  Celle  du  soldat  a  dû  être  successivement  diminuée  en  France 
depuis  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours;  III,  54.  —  Taille  des  ouvriers  de 
fabriques  à  Gand;  III,  394.  —  Taille  des  miliciens  de  la  province  de  Liège 
(  1819  à  1843]  ;  111 ,  497  et  suiv.  —  Taille  des  ouvriers  mineurs  à  Liège  ; 
m,  504.  —  Taille  des  ouvriers  de  fabriques;  III,  505,  506.  —  Taille 
moyenne  des  cloutiers  ;  III,  507.  —  Tableau  comparatif;  III,  509.  —  Taille 
moyenne  des  armuriers;  ibid.;  —  des  ouvriers  mécaniciens;  III ,  510;  — 
des  cordonniers;  III,  511;  —  des  tailleurs;  III,  512.  —  Tableau  réca- 
pitulatif d'après  les  localités  et  les  professions;  III,  513. 

Tailleurs.  —  Leurs  maladies  et  leurs  penchants  ;  II,  373.  —  Grande 
mortalité  dans  cette  profession  révélée  par  Tenquête  faite  en  Angleterre  sur 
le  sort  des  classes  ouvrières;  III,  166.  —  Leur  taille  moyenne  dans  la  pro- 
vince de  Liège  ;  III,  512.  —  Insalubrité  de  leur  profession  ;  III,  513.  —  Cir- 
constances qui  rendent  le  métier  de  tailleur  plus  meurtrier  peut-être  que 
les  professions  industrielles  les  plus  insalubres;  III,  554. 

Tanneries.  —  Renseignements  qui  les  concernent;  II,  145,  448;  III,  258. 

Tanneurs  et  corroyeurs.  —  Maladies  auxquelles  ils  sont  exposés; II,  449, 
584. 

Tanquerel-Desplanches  (le  docteur)  ;  II.  600. 

Tapis*  — Renseignements  sur  cette  fabrication;  II,  144;  III,  212,  264  et 
suiv. 

Teillage  du  chanvre  et  du  lin.    —  Ses  inconvénients  pour  la  santé  ; 

I,   LXXXVII. 

Teintureries;  II,  5,  483,  487,  539,  612. 

Température.  —  Température  dans  les  houillères  ;  III,  71 .  •—  Celle  des 
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